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DUS avez désiré q^ràhàè^'' •!(>!). dateurs de 1 Athénée prononçât dans cette enceinte l'éloge <1 un étranger illustre , qui appartient à tous les p^vs, parce qu'il a bien mérité de tous les pays ,
* n défendant la cause de Thumanité , de la li*
• rtc et de la justice. Vous avez daigné me ■ 'urger de ce soin , parce qu'ayant moi-même , --'irant Tépoque tristement célèbre de i8i5 et ^ 16 , été accueilli avec amitié par l'homme re- . 'ttable auquel vous avez voulu décerner cet
•mmage , j*ai vu de plus près et ses vertus /ivéeSj et ses travaux patriotiques, et la consi-
lome^/f^j 7~. Partie. i
dération dont tous les partis Tentouraient. L'un des avantages d*un système de liberté réelle et paisible , c*est que chaque parti , juste réciproquement envers les hommes éminents de Topinion contraire , aime à récompenser d'un suffrage noblement impartial Fintégrité du caractère , la pureté des vues et la supériorité du talent. Cet avantage survit même quelquefois à la liberté qui Tavait produit; et telle contrée qui , pour avoir attenté souvent aux droits des autres peuples , et avoir prétendu se £aiire ua monopole de ces droits qui appartiennent à la vaste famille de Tespèce humaine , voit, par une rétr;by tion rémunératrice , sa propre codstitutiofifdbi^^^réè ^<^eîflt{t& détruite , conserve néanmoins.«/}COjre*qu$X|ûe* temps la tradition d'une équité: gitfûâ^Âsc dans son intérieur el envers se^\^j|î^iiît^}Mii%ués.
Je m'étendrai ^eùVM^ieurs , surlavieprivé» du chevalier Romilly (i). Il descendait d'une famille protestante sortie de France après la révacation de l'édit de Nantes, après cette révocation,. firuit du repentir mal -entendu d'un monarque qui crut expier des guerres inutiles et des amours illicites par la persécution de plus d'un million de sujets fidèles ; après cette révocation que £MMiet vantait il y a cent ¥âogl ans , que l'on justifiait encore il y a un demi-siècle , et pour laquelle on ose à peine aujourd'hui balbutier de vaines el scandaleuses
excuses , tant est rapide et certaine la justice dont Topinion poursuit les iniquités du pouvoir , le zèle coupable de ses agents , et les. sophismes de ses vils apologistes.
Sir Samuel Rojnilly avait peu de fortune. Il sentit qu'un des malheurs et une des nécessités de la condition sociale , c'est qu'une certaine portion de richesses peut seule assurer riudépendance. Il se promit d'acquérir, sans déroger à Fintégrité de son caractère , cette aisance indispensable , et de Tacquéfir non -seulement pour lui , mais pour sa famille. L'amour même qu'il conçut pour la personne belle et vertueuse dont il n'a, vingt ans après , pu supporter la perte (a) , ne le détourna point de sa résolution. £n lui soumettant son désir de s'unir à elle , <' il faut d'abord j lui dit-ii^ que je fasse la fortune de mes parents; je ferai la nôtre ensuite, » Ils étaient dignes tous les deux de cettç convention
Des travaux qui contribuèrent également à Tenrichir et à l'illustrer , placèrent bientôt le chevalier Romilly à la tête du barreau anglais. Une des deux fçrtunes , qu'il s'était impose Koblîgatioa d*acquerir, étant faite , il la donna à &a famille , et peçojpmcnça pour son propre compte. Le succès répondit de nouveau à ^es efforts. Alors seulemen; il of&tt sa main à 1^ femme qui avait attendu le bonheur avec constance, et vu sans s'affliger ce bonheur re-
ïiràé par VaccoiDplisfleiïieat d*un devoir qu'avait prescrit au chevalier Romilly son extrême délicatesse.
Depuis cette ëpoque , ils donnèrent tous deux Texemple de toutes les vertus domestiques, Lady Romilly ne vivait que pour son mari , était animée de son courage ,' associé en elle à une inaltérable douceur. Elle avait adopté ses heures y arrangé , suivant ses besoins de travail ou de distraction , sa société et toute sa vie. Elle ne plaçait ses plaisirs que dans la gloire de Thomme quelle aimait. Belle, religieuse , amie de la liberté , sensible , dévouée , elle méritait enfin qu'on lui af^pliquât ce vers de Milton :
« Lui pour la patrie , elle pour la patrie et pour lui. »
Tant d'affections et de vertus n'ont pas été sans récompense. Après de longues années d'une union que rien n'avait troublé , cette femme excellente a vu le chevalier Romilly vainqueur d'un ministère qui , dans l'orgueil de sa puissance, avait cru triompher .sans peine d'une popularité méritée par le courage , l'activité , l'intégrité , les lumières. Elle a vu les ruses de la corruption, les vociférations de la calomnie , les menaces du pouvoir , se briser aux pieds de son époux. Elle l'a vu entouré , pressé , salué par un peuple immense qui portait ses couleurs et fesait retentir les airs dt son nom (3).
Les anciens disaient que le sort a quelque
chose d*envieux et de perfide. Au inorôeBt où Lady Romiliy jouissait ainsi d'une gloire pure et incontestée qui rejaillissait* sur elle , elle était frappée déjà de la maladie mortelle qui préparait sa fin prématurée. Au moment où sir Samuel Bomilly recevait de l'opinion d'un peuple indépendant la récompense la plus précieuse qu'un citoyen puisse obtenir , déjà planait sur lui en silence le coUp terrible qui devait lui ravir ce qu'il avait de plus cher au monde, . celle qui avait fait Tespoir de sa jeunesse, été le but de ses travaux, la consolatiorf de $es jours. difficiles , et Tornemeut de ses jours heureux.
Ici , Messieurs, pour ne pas m'exposer aux interprétations hypocrites de cette malveillance aride et austère^ qui place toute sa moralité dans la rigueur des jugements qu'elle porte ; pour ne point paraître justifier une action qui n'a été dans rhomme, dont tous les amis de la liberté pleurent la perte , que lefiet d'une raison vaiacue par la douleur (4) 9 je mettrai sous vos yeux le jugement prononcé par les Anglais eux-mêmes^ sur cet événement déplorable. « Long-temps , dit le plus, estimable de leurs journalistes {*) y long-temps ce pays s'affligera de la perte de ce grand et bon citoyen.. Chaque larme versée sur
(*) M. Perrj, rédacteur du Moming-Chroniclef. homme loUr^re et éclairé, au caractère doquel tous les partis rendent jostkc, et qpi xouit dans la patrie d*aiiA conaidératiou. I^oéiale*
sa tombe sera une offrande à la veriu. Sir Samuel ëlait aussi doux, aussi digne d'être aimé dans sa vie privée, qu'indépendant et ferme dans sa vie publique. Combien fortes ses affections ont dû être , puisque leur déchirement a détruit en un instant cette solide et majestueuse force de raison , qui avait mérité notre admiration et notre confiance ! Cette raison et cette faiblesse, cette union de la sensibilité la plus profonde avec les résolutions les plus énergiques, cette combinaison de tout ce qui est tendre et de tout ce qui est fort, présentent la nature humaine sous un point de vue qui commande à la fois et notre respect et notre amotir. Que si la cause inconnue et première j qui préside à la destinée des hommes , jette sur la terre des regards de pitié , puisse-t-elle excuser une action qui a pris sa source dans Texcès même du plus bel attribut de notre nature , Tunion intime avec un être chéri , et Fimpossîbilité de survivre au premier objet des affectioùs de toute la vie !
Sa mort fut un deutl général en Angleterre . Un seul homme écrivit coiHre sa mémoire dans un seul journal. Je ne nommerai point cet homme. Ce journal , c'est le CourrieriB).
Je ne dirai plus qu'un mot , Messieurs , sur cette portion du sujet que vous m'aves chargé de traiter. Le chevalier RoroîUy , dans sa qualité privée de jurisconsulte, et consacrant ses talents
k défendre des causes particulières devant Ia Cour de Chancellerie et la Chambre des Pairs , fut considéré presque dès Fentrée de sa carrière comme Toracle de la loi. Un homme qui a occupé pendantlong-temps, et qui occupe aujourdliiû des places éminentes , a dit une fois d*un autre homme qui est tombé de la place plus éminente encore à laquelle Tavaient porté des ftcnltés prodigieuses, mais désordonnées /que cet homme était ia loi vwante^ Ce mot , qui est absurde quand an en fait une flatterie pour un despote, devient sublime quand il se trouvé être vrai pour nn.citoyen qui n*est investi que deTempire dé la raison. Toute l'Angleterre l'ap^ pliqnait au chevalier Romilly. Sa science im«» roense, sa ^modération qui n'ôtait rien à son éoeigie, sa profonde sagacité^ son' équité incorruptibie , donnaient aux opinions <{ii'il pressentait aux ju^es la force et la gravité d*une autorité judiciaire. En se déclarant en faveur d*une cause, il la démontrait juste d'avance, et son nom dictait , pour ainsi dire , Farrét qui allait être prononcé.
Tarriva' à sa carrière publique. Un champ» bien plus vaste s'ouvre ici devant nous. Sans doute les vertus privées sont dignes de toute notre vénération; mais les services rendus à un peuple entier se placent plus haut encorcv Heureux qui peut faire quelque bien à ses con-. tetnporains! Plus heureux qui peut en &re-
en même-temps à ses «contemporains et aux générations qui se succèdent ! La nature a établi entre ces générations une noble correspondance. Elles s'éclairent *sans se voir, et s'enrichissent sans se connaître. Les vérités utiles forment une masse éternelle à laquelle chaque individu porte sou tribut particulier , certain qu'aucune puissance* ne retranchera la moindre partie de cet impérissable trésor. L*ami de la liberté et de la justice lègue de la sorte aux siècles futurs la plus précieuse partie de lui-même. Il la met à l'abri de l'injustice qui le méconnaît et de l'oppression qui le menace : il la dépose dans .un sanctuaire dont les passions avilissantes ou féroces ne sauraient approcher. Celui qui par la méditation découvre un seul principe , celui dont la main ^ace une seule vérité, celui dont l'éloquence établit victorieusement une institution salutaire , peut sans inquiétude abandonner sa vie aux peuples oii aux tyrans, souvent aussi injustes les uns que les autres.. Il n'aura pas existé vainement : sa pensée reste empreinte sur l'ensemble indestructible k la formation duquel rien ne peut £aire ^u'il n'ait pas contribué.
L'idée dominante de Sir Samuel Romilly , et son occupation principale d0ns%)ut le cours de sa vie, furent d'améliorer la loi criminelle d'Angleterfe. Ici , Messieurs^ je dois relever une confusion d'idées trop habituelle qui s'est glissée
dans beaucoup d'esprits. Nous ne distinguons pas sufnsamoient la législation pénale de TAngleterre i!e sa procédure criminelle. La législation pénale cluu. les Anglais est barbare, comme celle de tous les peuples qui ont conservé les lois des siècles antérieurs, moins éclairés et par conséquent moins humaiqs et moins justes; mais les formes de la procédure anglaise, l'esprit qui anime les juges, le pouvoir presque discrétionnaire que Texcessive sévérité de la législation fait dans la pratique tomber en leurs mains , çii&n j et plus que tout y l'institution du jury , corrigent cette législation rigoureuse.
Pour bien connaître le système de sir Samuel Bomilly , il faudrait lire les observations qu'il publia en 1810 sur les lois criminelles de TAngleterre. Vous y verriez, Messieurs, que dans aucun pays une aussi grande variété des actions humaines n'est punie de la perte de la vie ; que sous Henri YIII, soixante- douze mille personnes périrent légalement par la main du bourreau ; que sous Elisabeth quatre cents personnes par an furent exécutées. Vous y verriez que l'acte de voler dans une boutique un objet déplus de six livres de notre monnaie, ou même quelquefois de la valeur de treize pences ou de vingt-six sous de France , ou d'enlever des poules dans une cour fermée est un crime capital. Mais vous y verriez aussi que , comme il arrive toujours quand les lois sont atroces , ces lois
ne sont pas exécutées, et que, de i8o3 à 1810, de m^lle huit cent soixante - douze personnes mises en jugement pour ces actes , une seule a subi la mort
Ce système de maintenir une législation féroce en principe I et deTadoucir parla pratique ^ avait été défendu par des écrivains célèbres* Tout ce qui existe , comme tout ce qui a existé , a le privilège de trouver des défenseurs. Ces apologistes prétendaient qu'il est bon que la loi ourdisse un vaste filet , en enveloppant sous le nom de crimes toutes les actions contrains à Tordre public , de manière à frapper tous les esprits d'une terreur uniforme , et que la pratiqué doit laisser ensuite, tantôt aux jurés qui peuvent déclarer qu'un fait démontré n'est pas constant, tantôt aux juges qui peuvent détourner Tapplication de la loi , tantôt au monarque , dépositaire suprême de la clémence , la faculté discrétionnaire de modifier ces excessives rigueurs.
Le chevalier Romilly prouve très-bien qu'un pareil système n'est dans le fait qu'une suspension continuelle de la loi écrite , c'est-à-dire , un arbitraire organisé, qui vaut mieux sans doute que l'application impitoyable de lois sanguinaires , mais qui jette une incertitude désastreuse sur toutes les suites des actions humaines, et transforme la législation pénale en une loterie de mort, où les lots inégaux sont dé*
partis soivant le^ différents caractères des juges, leur disposition ipomentanée , la manière dont ils sont frappés par lea souii^nîrs dn passé on vaincus par les émotions présentes , k Tinstant où ils prononcent Farrêt redoutable.
n rend une justice éclatante aux juges d'Angleterre ; et , malgré mon désir de ne pas m*ar^ réter inutilement dans la carrière assez longue que vous m*avez ordonné de parcourir, je cède au besoin de citer quelques-unes de ses paroles touchantes et vraies, c Personne , dit*il , nepeut assister aux séances de nos cours criminelles , et observer la conduite de leurs membres , sans être profondément ému du soin avec lequel les juges s*efforoent de remplir leurs importants devoirs envers le public. Leur parfaite impartialité , leur désir sérieux d'éviter rerrenr, et de protégerrinnocence, en poursuivant le crimé,râbsence totale de toute distinction entre le riche et le pauvre, le puissaot et Topprimfé, sont des faits reconnus et dignement appréciés par h Diation entière. Sur ces points essentiels' , tous nos juges sont animés du même esprit , et quelles que soient les nuances de leurs opinions , ils marchent sur ia ligne de Tintégrité d*un pas uiUforme •. Heureux» le pays dans lequel Toppositiôn peut lémoigtier ainsi en rhonnéur de l'autorité judiciaire ! Certes , la constitution anglaise a hérité de beaucoup d'im*
perfections : elle a subi beaucoup d'altérations alarmantes. Mais , Vadministration de la justice conserve néanmoins des longues habitudes de la liberté , ses formes tutélaires , ses scrupules délicats, son respect religieux pour le droit de la défense, et les privilèges sacrés du malheur. En Angleterre jamais les juges n'interrompent Taccusé, ou s'ils l'interrompent , c'est pour Téclairer quand il se nuit , et pour le préserver de lui-même. Us ne lui refusent point la liberté de répondre , après avoir complaisamment prêté l'oreille à l'accusateur. Us ne se font point un mérite d'embarrasser par des questions captieuses , par des apostrophes insultantes, par des commentaires ironiques, un infortuné que trouble déjà sa position pénible. Ils n'infligent point un supplice anticipé à celui qui n'est l'objet encore que de soupçons erronés peut-étre, en le forçant d'eti tendre en silence les outrages que pourraient lui prodiguer la vanité , Tamour xnisérable du succès , la puérile ambition de se montrer éloquent lorsqu'on devrait ne penser qu'à être juste. Aussi les juges en Angleterre ne se plaignent-ils point que l'ordre judiciaire ne' soit pas suffisamment respecté. Les hommes n'ont jamais d'intérêt à rabaisser ce qui les protège, et l'instinct national jrespecte toujours ce qui est respectable.
Mais, en faisant profession publiquement de son estime pour. les individus auxquels la dis.-
trtbation de la justice est confiée, sir Samuel Romilly voulait que la sûreté des citoyens dépendit des lois et non pas des hommes. Il savait que les garanties qui ue reposent que sur des vertus personnelles sont précaires et insuffisantes f et que Tordre social existe précisément pour que les hommes ne se mettent pas à la place de la loi.
Il voulait donc réformer la législation pénale de sa )[>atrie. Il y a réussi à quelques égards ; et , sans sa mort prématurée, la Grande-Bretagne aurait vu probablement effacer de son Code beaucoup plus de sévérités inutiles , beaucoup plus de dispositions d'une latitude effrayante , beaucoup plus de statu ts'où le législateur'semble avoir oublié qu'une proportion équitable entre les peines et les délits est indispensable ^ pour que la justice ne devienne pas , impuissante en révoltant Thumanité.
Mais ce n'était pas dans les lois criminelles uniquement que le chevalier Romilly désirait Tintroduction daméliorations importantes. Il demandait le perfectionnement de beaucoup d*autres parties des institutions anglaise^. Il réclamait labolition de toutes les lois où l'intolérance s*est réfugiée ( chose étrange ) , sous le prétexte de la liberté: Il proposait une organisation plus égale et moins oligarchique du système électoral.
Ses idées sur les réformes étaient toutefois
exemptes, de celte impatience dangereuse qui , ne calculant pa;i l'état de Topipion et les forces de la résistance, fatigue trop souvent cette opinion par des essais prématurés, et provoque cette résistance par des violences intempestives. Sou principe général , comme il l'avait énoncé ea 1806, dans la Chambre des Communes, c'était qu'il faut tendre toujours à adapter les lois à l'esprit du siècle et de la nation ; mais quelles choses nuisibles même demandent à n'être détruites qu'avec prudence , parce que leur durée les a inévitablement combinées avec des choses qui sont utiles.
En efTet, messieurs, des expériences \)ui ne sont qtflf trop nombreuses nous prouvent que les améliorations, les réformes, l'abolition des abus ne sont salutaires que lorsqu'elles suivent le vœu national. Elles, deviennent funeste^^ lorsqu'elles le précèdent. Quand une autorité quelconque, populaire ou autre , dit Sl ropinton comme Séide à Mahomet ,y ai devancé ton ordre^ l'opinioi^ lui répond , comme Mahomet à Séide , il eût fallu tattendre ; et, si Tautorité refuse le délai f 1 opinion se venge inévitablement. Les innovations prématurées, les idées exagérées de stabilité sont également dangereuses. Ce sont deux erreurs qui partent de la même source. Ce sont toujours les droits de l'opinion qu'on dis* puté, en essayant, soit de la traîner en avant, soit de la retenir en arrière. Le mot de régéné-
ï9 ndon pousse les uns à tout détruire ; le mot de subiliié pousserait les autres à tout rétablir. Mais rétablir ce qui a cessé d'être n'est qu'un autre mode d'innover. Si les erreurs que le temps a Ibudroyées voulaient reparaître , elles seraient pour, nous d'absurdes nouveautés. Toutes les forces morales réagissant contr'elles, leur réta* blissement serait de peu de durée. Ce rétablissement aurait fait du mal : le renversement en ferait encore, et ce renversement serait inévitable : car , reproduire ce que la raison rejette , c'est donner une prime et un prétexte à ceux qui veulent ne rien épargner. Les institutions doivent s^accommoder aux temp^ et aux peuples , et non les peuples et les temps aux institutioDS, disait, il y a plus de trois siècles , un homme dont Tautorité est plus grande encore pour nous que celle du chevalier Romilly, puis-
qu'il appartient à la France. Je veux parler du chancelier de THôpital. .
Obéissons donc au temps. Ne soypns ni obstinés pour maintenir ce qui s'écroule, ni trop pressés d'établir ce qui s'annonce. Faisons chaque jour ce que chaque jour appelle; et, en consolidant la liberté qui prépare tous les biens > soyons fidèles à la justice qui est de toutes les époques 9 et n'oublions pas que les ménagements et même Tindulgeûce sont une portion delà justice que nous devons à ceux qui pensent autrement que nous.
Tels étaient les principes de sir Samuel Ro« milly; nous le verrons toujours y conformer sa conduite, et dans une occasion mémorable, la dernière malheureusement de sa vie politique ^ nous Tentendrons , du haut des Hustings , ne promettre à la foule passionnée de ses auditeurs qu'un assentiment conditionnel à des réformes graduelles et paisibles.
Maintenant y Messieurs, nous allons entrer dans une carrière nouvelle. Nous allons suivre le chevalier Romilly dans une sphère , je ne dirai pas plus élevée que celle où je vous l'ai montré jusqu'ici, car il n'y a rien de plus élevé que la défense de la vie des hommes, mais dans une sphère plus propre à attirer sur lui l'attention publique, parce qu'il va être appelé à influer sur les mesures du gouvernement de sa patrie, et par conséquent sur les destinées de l'Europe entière.
Lorsque le désir de la paix , devenu ropinion dominante de la nation anglaise, eut forcé la cour, en 1806, à rouvrir à Charles Fox l'entrée des conseils du roi, et à composer un ministère dans lequel beaucoup de talents se trouvateni réunis, sir Samuel fut nommé par ce ministère à la place de solliciteur-général de la couronne, c'est-à-dire, à l'emploi qui correspond dans ce pays à celui de procureur-général en France. Ce nom, Messieurs, suggère diverses idées, suivant la diversité des temps , des hommes et
aï des contrées. Dans des temps fâcheux, sous Biton YUI y par exemple , ou sous Louis XI , un procorear- général pouvait être la terreur de^ Tinnoeence , Tefifiroi des accusés y le fléau dc^ la pensée , Tennemi des vérités courageuses , Té* mule de Tinquisiteur qui interprète les phrases » torture les nmots et proscrit les lumières : dans des temps meilleurs , il peut être Torgane im« partial de la justice , le protecteur bienveillant de la faiblesse > le soutien généreux de Tindépendance des opinions. Chacun , en acceptant cette place , choisit le rôle qui lui convient e| la réputation qu'il mérite. Vous devinez sans peine qael fut le choix.du chevalier Romîlly.Un seul fidt suffit pour vous iaire connaître .sur queOe ligne il voulut marcher. Durant une aDnée,auboutde laquelle il déposa ses. fonc limis, parce que ses amis sortirent du minbtère y il n*y eut pas un seul procès pour libellas : et cartes vous n'ignorez ni la liberté dont jouissent , ni même la licence que se donnent les écrivains^ ou 9 pour adopter rexpression ingénieusement inventée par les gens qui veulent agir sans qu on appelle Texamen sur leurs actes , les pamphlétaires anglais. Cependant . l'Angleterre fut- ' cfle en péril? non , Messieurs; tant il est vrai que Tarbitiaire qu'on invoque comme un moyen de pair C8l la véritaUe et souvent l'unique source des désordres !
Le ministère auquel sir Samuel Romilly était
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asspcié contenait des éléments très-hétérogètie9« M. Fox , rhomme de FAnglet^rre le pljus cosmopplile, et par cooséquenl le plus éclairé (car la prospérité d^^ tous les pçi^^s est; la nieÛleore base du bonheur de chacun d'c|ux )^le plus généreuxdans^ se& ii^ntiops, le plus véhément dans son amour du bien , le pLuë atjtaché à la constitt^ lion brilannîquet daus toute sa pureté ^ c'est à dire y avec toutes les améliorations dont elle est susceptible, M. F<;a„ diieje, le plus aimable des caractères privés et le plus intègre des caractères publica, Ix>rd Hewi Petty , depuis, marquis de Laodsdowne , jeune homme d'une modératioa prématurée, mais d'une haute es-» pérance , Lord Etskine,, au nom duquel se réunissent, par une honorable et constante al- Ibnce, les idées de Uberté de la presse et de jugements par jurés , lord Volland » aujourd'hui rhéritier de ioutie la bonté et d'une ^ude partie des talents de sononcli^^M. Grey, maintenant lord Grey , orateur éloquent, qui voudrait comine tout l'ancien parti des Whigs maintenir les droits du peuple , sans sacrifier les privilèges de l'oligarchie, M. Sheridan , dont une vie dissipée et des infirmités douloureuses n'^yûent pas encore aiïaibli les facultés éclatant^ et Tesprit prodigieux, siégeaient à côté de lord Grenville, dont les talents sont incontestables , mais qui rappelle les Appius de Rome, quand il parle de notre révolution , et la h^iine de
CatoDl^anctea contre GarthagCi quanti il parte de la France, à côté de M. Windham, long^ Y^mps Téléve de M. Fox , et depub l'adversaire le plbs fougoeiix des priscîpe» de cet homme illustre^ k cdié 3e iord Sîdraouth enfin , que Uni de nos eompalrioies coônaîssent, comme exécateur de rAlien-BîIl.
Ce ministère, malgré le grand nom de Cfaark^ Fox, n*etit xn le temps ni la force de réaliser les espérances qu il a^ait fait nail^e : il n'obtint jamais Tappui micère du Roi. Il ne réussit point à cOTiclare la paix qu'on arait crû pouvoir aueodre de ses efforts. Enfin ta question de Témancipation des catholiques. d'Irlande, cette question qui agitera TAngleterreaussi long-temps qu elle ne sera pas ijésohie par la justice , car la justice seule calme les agitations, for^ les mi* RÎslres à se retirer. I^ Roi exigeait d'eux rengagement par écrit de ne jamais rieo lui pro* poser sur cette émancipation ; et ils refusèrent un engagement contraire au serment qu'ils avûent prêté, de conseiller le monarque sur tous les objets qui intéressaient le gouTerne* ment
Ce ministère fut remplacé par celui dont une porticm régit encore l'Angleterre , par lord Castiereagh, si connu à l'entrée de sa carrière polùique comme le défenseur le plus animé des droits de Thomme , et le chef véhément des associations les plus populaires en Irlande (6); par
M. Caûning qai doit sa célébrité à un esprit brillant, à une érudition classique , à une éloquence dont il a bien voulu admettre les Français de diverses provipces à jouir dans ses voyages , à une ambassade en Portugal^ quant la cour de Portugal était au Brésil , et en dernier lieu à ses cpnversations sur la France avec cette femiùe, objet de nos souvenirs et dé nos regrets, dont les réponsies, tour à tour justes, fortes, et mordantes, défendirent si noblement notre pays injurié , contre Fexaltation d*un triomphe d'autant plus enivrant, que le charme de' sa nouveauté n était certes pas diminué par' Thabitude (7).
. Les amis de sir Samuel ayant quitté leurs places y il dopna sa démission; moyen constitutionnel .ttionorable, légitime, d'exprimer une désapprobation respectueuse; avertissement qui s adresse , sans tumulte et sans désordre , à un gouvernement qui se trompe; exemple bon et utile à suivre dans toutes les circonstances pareilles; car, il ne fiiut pas se faire illusion, ce n*est point en s*a$sociant a un mauvais système que les hommes honnêtes servent leur pays/ Us prêtent au contraire à ce mauvais système Tautorité d'un nom respectable.» Ils eutrent dans un cercle dont la rotation rapide les entraîne à leur insu. Une concession en commande une autre. L'alliance fatale devient un engagement impérieux ; malgré toutes les protestations an*
térieures , et lors même que ces hommes honnêtes adouciraient quelques détails, comme ils auraient sanctionné un ensemble vicieux, leur faiblesse première causerait plus dé mal que' leurs intentions pures ne sauraient faire dç Lien.
libre de toute place â la nomination du pouvoir, sir Samuel Romilly se livra tout entier à ses devoirs de membre de la Chambre des Com« ronnes, devoirs augustes, mission la plus pré-^ rieuse qù*un citoyen puisse remplir, et, selon moi , je l'avoue, la plus éclatante qu'un ambitieux puisse désirer.
Si je voulais. Messieurs, parcourir, même ra^ pidement , les divers objets que le chevalier Ro* mill y a traités dans cette ichambre , et sur les?* quels il a réclamé toujours et fait triompher quelquefois les principes de rhùtnanité, de la liberté et de la justice, je vous retiendrais ici pendant plusieurs heures, ou je serais obligé de TOUS prier de m'accorder plus «l'une séance. C'est à regret que je me refuse à retracer en détail tant de nobles travaux , tant d'efforts, infa * ligables^ Je cède pourtant à cette nécessité, rigoureuse, et je ne vops montrerai pas sir Samael Romilly défendant la liberté de la presse et la sainteté du jugement par jurés contre do& ennemis qui sont partout les. mêmes, et qui reproduisent partout leamêmes sophismes. Mstin ^e dota m'arrêter sur son opinion relalivemeuj^
au droit qu'ont Ie& mandataires de la nation d examiner les jugements rendus , et , pour me servir de êeê propres expressions , de surveiller les tribunaux. C>ai, Messieurs» il pensait que le droit du parlement était non-seulement de provoquer des réformes dans les lois, mais de s'assurer que les juges et même les jurés leur restaient fidèleii D'après ces principes, il dénonça, le 90 mai 1818, la senlence prononcée par un jnry en fiureur d'un maître d'esclav^es « qui avait infligé i Tune de ces malheureuses victimes un châtiment plus cruel qUe la loi ne le permet. A cette occasion » il fut appuyé par plusieurs membres de communes, qui ne par-* tageaient point ses opinions habituelles. M. Wil« berforce, parlant sur la question , dit que c'était un des plus précieux privilèges de la Chambre., protectrice de h liberté civile, d'exercer, toutes les fois qu'elle le jugerait nécessaire, le pouvoir de rechercher et de contrôler la conduite de chaque cour de justice. Un membre du gou«> vernement,M. Goulburn , reconnut pleinement Tautorité qu'avait la chambre de faire des en^ quêtes en toutes sortes de matières, quoique déjà décidées par des tribunaux. Tous les partis , en un root, convinrent également de ce droit tl'investigation sur la manière dont la justice était administrée.
(^U*il me soit permis a ce propos de citer quelques phrases d*un ouvrage doqt Tauteur
^7 mérite, comme écrivain par son talent , comme dtojeu par ses principes, comme député par son courage, toute notre estime et tout notre respect. Je veux parler de celui qui le premier a proféré à la tribune d'énergiques paroles contre des horreurs alors encore à demi-voilées, et dont Findignation vertueuse les a réprimées par le seul effet d^une publicité salutaire. À ces traits vous reconnaissez , Messieurs, je n'en puis douter, M. Camille Jordan.
m Voudrait-on enlever, dit-il, à PelTusion du sang innocent, commise par le glaive égaré des lois, la seule compensation que la Providence semble avoir ici bas ménagée pour le plos grand des malheurs, celle de concourir, par les souvenirs mêmes qu'elle laisse , à Tamélioratioo des formes et au soul^emeut des générations futures? Quoi : parce qu'une terrible méprise aurait eu lieu, ilfiiudrait, pour Thonneur de quelques juges, en rendre le renouvellement perpétuel ! Elles devraient se fermer à jamais, ces pages lugubres , qui présentent au législateur consterné les plus utiles instructions pour la patrie et i>our Thumanilé toute entière! Voyez, continue-t-il, Tétat des. contrées où tout examen de la justice est,, comme on le demande, sévèrement interdit* ir Alors, en Angleterre , sous le vgile d'un silence prétendu religieux, furent enveloppés les arrct^ de la Chambre étoiléè, les persécutiooii
,p judiciaires de Marie , . les cruautés légales de 9 JefTries et de Kirk. Alors , en France , il fellut n s incliner et se taire devant ces commissions j» extraordinaires qui ont souillé de tant de » procédés iniques les annales de notre justice » criminelle.
Ainsi , Messieurs , dans tous les pays , les hommes honnêtes , les grands et bons citoyens « les défenseurs de nos libertés et de nos droits s*en« tendent et se répondent. Heureuse sympathie 1 qui met en défaut les sourdes manœuvres des ennemis du bien , et qui couvre de sa voixpuissanté les vains murmures des factions vain* eues aussitôt que démasquées !
En s'occupant de la réforme ieè lois pénales de l'Angleterre, le chevalier Romilly dut être conduit naturellement à remonter jusqu'à la source de toute réforme dans un gouvernement représentatif. Un tel gouvernement, vous Je savez, Messieurs, ne permet aucune réforme, aucune altération dans les institutions de l'État, sans la participation des trois pouvoirs, et par conséquent des mandataires du peuple. Tout changement que voudrait introduire une branche de rautoritë à elle setile , sans avoir consulté les deux autres branches et obtenu leur assen«timent, serait une usurpation manifeste, ûnè usurpation qui^dissoudrait tous les liens , bri^ rait tous les ressorts de Tordre social, annul* lerait les devoirs qui enchaînent les gouverne-
ments aux citoyens et les citoyens aux gouvernements ^ et rendrait tout commandement , y compris la demande des impôts, illégitime. Ces principes , Messieurs , sont essentiels à la mo^ narcfaie constitutionnelle : ils sont essentiels au maintien du trône ; car ils garantissent le trône des violences des démagogues factieux, comme ils garantissent la nation des projets de ces autres factieux qui, sous prétexte d'aflermir le trône, sont ennemis de la monarchie autant que de la liberté.
Le parlement est donc dans la Grande-6re« tagne le dépositaire de tous les moyens d'amélioration; et la partie la plus active, la plus nationale du Parlement, est, par la force deH choses, la Chambre des Communes. Il en résulte que la composition de la Chambre des Communes est la question principale vers laquelle sont «menées sans cesse par mille routes diverses les méditations des hommes d'état.
Vous connaissez aussi bien que moi ta disproportion choquante qui existe dans cette composition. Sur six cent cinquante-cinq membres, environ trois cent soixante-dix , c'est-à-dire, près des trois cinquièmes sont nommés par des corporations privilégiées peu nombreuses, et par deux cents pairs ou gentilshommes. Lé voni national qui se réfugie dans Félection des deux cinquièmes restants , y rencontre alternativement une aristocratie presque irrésistible par
ses ramifications et par se^ ricbesses, et un ministère qu une longue ex()érieuce a rendu plus habile dans ce genre de lutte que d'autres ministères dont le zcle n*est pas moins fervent, mais qui éprouvent encore les difficultés et laissent apercevoir quelqufois la maladresse d'un^pprentîssage. A.insi , la représentation britannique réunit à quelques vrais citoyens les salariés du gouvernement et les élus de Toligarchie.
Toutefois , celte organisation si défectueuse ne produit pas en pratique tous les fâcheux elTets que Ton pourrait en attendre. Trois causes contrebalancent ces vices fondamentaux; trois causes , dont deux , partout où elles peuvent agir, portent avec elles de puissants remèdes et des compensations e/Bcaces.
L'une de ces tauses, c'est qu'au milieu de tant de nominationi» à la discrétion de l'autorité, ou A% quelques individus, héritiers d'antiques prérogatives, il n'y a qu'un seul degré d'élection, et que celte élection directe s'exerce en quelques lieux par des électeurs nombreux et indépendants. Or, Tinflucnce de ce mode d*élection s'étend même là où elle n'existe qu'illusoirement. L'élection directe imprime au corps politique un ébranlement salutaire , lui douoe une vie nouvelle , remplit les citoyens du seutiment de leur importance , lie étroitement les commettants à leurs mandataires, et par U même
h peuple à l'état. Ceux des membres de la Chambre des Communes qui se sont nommés eux-mêmes^ comme cela arrive^ ou C|ui doivent leur entrée dans cette chambre à des relations de famille ou de faveur, sont frajifiés d'une sorte de pudeur involontaire à la vue des véritables élus de la nation. L^opinion même leur fait sentir la position dans laquelle ils sont placés. Je me souviens dWoir vu Tun de ces membres, qui, nommé par quatre électeurs, mais entraîné par Tusage de locutions convenues^ avait parlé de ses commettants, accueilli par un rire universel^ dans une assemblée où cependant les ministres ont une grande majorité, n j a flonc encore dans les communes de la Grande-Bretagne des éléments populaires, et partout oii un élément populaire pénètre, il améliore ce qui Tenvironne, il introduit quelr]ue bien dans le système le plus vicieux ; il cmjiêche le mal d'aller au-delà de certaines bornes,
La seconde cause, c^est qu'une portion de Toligarchie puissante qui en réalité gouverne I Angleterre étant nécessairement dans Toppof»itioot se sert des abus mêmes et des vices du système élecioral pour introduire dans la Charnière des Communes des hommes indépendant^ , nu pour mieux dire, \les hommes que leur po-. ^iîion oblige k être les adversaires de rautorilé. Les bourgs pourris de l'Angleterre, pour cm-
ployer le mol consacré , ne sont point sous Tintfliience du gouvernement; ce sont des propriétés particulières. Les/ possesseurs de ces propriétés « quand ils se trouvent dans Topposition , ce qui arrive fréquemment , sont intéressés à peupler les rangs de leur parti de tout ce qu'il y a de distingué dans ce parti par le talent et le courage. Plusieurs des caractères éminents du dernier siècle ont dû à ce genre de patronage leur entrée dans la carrière politique. Ainsi^ par une combinaison singulière , Timperfec» tion du système profite quelquefois à la U-*. berté.
La troisième cause , enfin , c*est le respect qu'on a pour la manifestation des opinions, dans l'assemblée et hors de l'assemblée. Les mandataires du peuple anglais savent que la liberté de la tribune n'est rien sans la liberté de la presse. Aucun d'eux n'imagine qu'il soit désirable ni surtout possible de faire , d'une faculté précieuse accordée à tous les hommes, le mono-* pôle d'un petit nombre d'élus. Le gouvernement anglabs'est détérioré , à beaucoup d'égards. Le& hommes d'état de l'Angleterre ,, mis en rapport habituel avec ceux des autres cours de l'Europe ^ ont emprunté d'eux leur scepticisme sur le& principes , et leur mépris de Fespèce humaine. Mais, en ^épit des déviations de leurs traditions libérales, malgré leurs imitations du continent ^ ils ont toujours , soit par habitude , soit par ué^
cesflté, conservé intacte la liberté de la presse ^ et jamais les autres libertés ne disparaissent complettement d*un pays où cette' liberté est respectée.
Cependant ces palliatib ne sauraient suffire auxespr^ prévoyants et éclairés. Ils sont d'autant plus insuffisants que , par des circonstances qui seraient trop longues à détailler , leur, efficacité s*aSaiblit chaque jour. La noblesse prend lesprit de cour ou Tesprit militaire , et perd celui de patronage. La disproportion des fortunes et des taxes augmente d'une manière effirayante. Le besoin des places s'accroît en raison de cette disproportfon. Les membres des grandes familles oligarchiques cèdent à ce besoin comme les autres individus. En conséquence , Toligar* chie anglaise ne s'oppose plus autant qu'autre* iois à ce que les vices des élections les fassent tomber à la merci du pouvoir. Peut-être faudrait-il £aire exception pour les dernières élections qui viennent d'avoir lieu en Angleterre. Lopposition s'y est renforcée. Mais en dire la cause m'entraînerait dans trop de détails et me mènerait en même temps où je ne veux pas aller.
Sir Samuel Homilly se joignit donc à ceux qui demandaient une réforme parlementaire, et il resta fidèle à cette demande, après que plusieurs de ses amis y avaient ren once. Car , malgré les protestations d'usage qui sont des formules
de nécessité pout les orateurs populaires , U oe fil ut pas croire que le désir d*une réforoie aoit unanime ni même général dans Topposîtion. De tous les anciens Wbigs qui ont débuté par la réclamer , il en est bien peu qui en parlent encore d*une manière non équivoque; et ceux qui en parlent reculeraient, pour la 'plupart « j*ose TafCrmer, s'ils pouvaient, par un acte de leur volonté » obtenir ce qu'ils ont Tair de souhaicer.
Je ne leur en fais pas un reproche trop sévère : quand toutes les institutions d'uo p«iys reposent sur des bases minées par le temps en différents endroits que Tceil distingue à peine « et où la sonde ne peut pénétrer, j toucher est dangereux, lors même que n*j pas toucher est injuste, et doit bientôt devenir impossible.
Mais Sir Samuel Romilly était trop pénétrant pour ne pas sentir que, de cet étal de choses , résultait pour Topposition anglaise une posilioD fausse et une espèce de mauvaise foi commandée , d*autant plus fâcheuse qu'elle ne &il plus illusion à personne. Les nations de nos jours aperçoivent tout , démêlent ce qu*on leur cache. Le peuple anglais sait très -bien qu'une partie de l'opposition réclame ce qu'elle serait fâchée d'obtenir, et qtie ses efforts, calculés sur la résistance qu'ils rencontrent, ne semblent véhéments que parce que cette résistance est invincible. De cette conviction du peuple, il s'ensuit
qu'à côté de Topposition parlementaire s'élève une opposition plus re4outabIe, parce qu^elle D*est astreinte à aucune règle , ni contenue par aucune forme. C'est parce que Topposition constituée dans l'^enceinte légale a renoncé au fond (le son cœur à la réforme du Parlement , que Topposition attroupée au dehors demande des parlements annuels et le droit universel de suffrage, sans condition quelconque de propriété. Ij^rsque les députés d'une nation ne font pas leur devoir , il est toujours à craindre que la nation ne veuille y suppléer; et, comme une nation ne peut rien opérer qu'irrégulièrement , elle bit mal les choses pour lesquelles elle ne veut plus s'en fier à d'autres. C'est un malheur encore plus qu'une faute, ou du moins cette faute appartient à ceux qui n'ont p^is voulu remplir leur mission..
Pbcé , quant à la question de la iiéforme parlementaire, entre deux extréqdes,, le chevalier BomiUy porta dans cette position difficile sa mo« dération et sa conscience . Il ne rejeta point , comme d'autres, toute idée de réforme , parce que lopération était délicate : il qe QOurtisa ppin t les hommes exagérés, en ieur promettant tout ce que réclamait leur effervescence : et le moment où 9 parlant dans les élections dernières aui électeurs de Westmiqstei: assemblé», il leur déclara qu'il ne voterait ni. pour de& renouvellements trop multipliés , ni pour le droit uni-
Tersel de suffrage, fut Fuu des plus beaux et des plus méritoires moments de sa vie ; car le sa« crifîce de la popularité est plus douloureux que celui de la faveur. Le courage de Sir Samuel fut récompensé. Le peuple a un instinct 'admi-> rable;et, quand il est livré à sa raison naturelle, jamais il ne méconnaît ses défenseurs.
Ici, Messieurs , qu'il me soit permis de m'arréter un instant pour vous présenter une réflexion satisfaisante, qui m'est sugge'rée par la comparaison du système électoral de l'Angleterre et du nôtre.Vous venez de voir quels inconvénients entraine tout mode d'élection dans lequel Tex* cessive opulence et l'excessive misère sont appelées , celle-ci à voter, et la première à diriger les votes. Ce mode qu'un certain parti réclame obstinément parmi nous, en proposant deux degrés d'élection, n'est autre chose que l'organisation d'une aristocratie qui ne parle des droits du pauvre que pour spéculer sur ses besoins et son ignorance. Dans notre système d'élection, c^est au contraire l'aisaoce renfermée dans les bornes d'une heureuse médiocrité, l'aisance acquise par un travail régulier, qui est chargée spécialement d'élire nos mandataires. L'immense majorité àe nos électeurs appartient à cette classe intermédiaire daiis laquelle résident, comme on Ta dit , la richesse nationale , la force et les lumières. Ils représentent fidèlement tous le& intérêts nationaux. Honneur donc i cette toi
dMIection qui seule place nos institutions constitutionnelles au-dessus des institutions anglaises. Honneur à cette loi. d'élection, exécutée deux fois si paisiblement à deux époques où les eiiconstances étaient encore graves j la première au milieu des troupes étrangères en possession de notre sol envahi , la seconde au moment où le départ de ces troupes aurait pu , dans une nation moins éminemment sage, exciter des , transports effervescents et faire éclater une exaltation incoDsidé];iée. Défions-nous de ces conseillers, ou trop aveugles ou trop clairvoyants , qut veulent modifier cette loi , ou la suspendre , ou interrompre Tordre établi par elle. Ne nous laissons point éblouir par le zèle démagogique qui tout à coup saisit quelquefois plusieurs de ces patriciens altiers. Loin de nous les Appius couverts du manteau des Gracques. Ajournons même les perfectionnements , puisque ce sont eux qui aoi2S les proposent (8).
Non imUauxiUo née defènsonkui istis TemputegeL
Je voudrais, Messieurs, qu assez de temps me fût accordé pour vqus montrer le chevalier Romilly luttant pour la sûreté individuelle avec U même énergie qu'il avait déployée pour Tamélioration de la représentation nationale. Depuis que tes égarements de 1793 ont fourni au mi-
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nistère anglais un prétexte malheureusement plausible de peindre la liberté sous des couleurs odieuses ; ce ministère n^a pas manqué , au moindre nuage qui obscurcissait Thorison , de suspendre thabeas corpus , c*est-à-dire le droit des citoyens à n*étre arrêtés que pour des causes connues , et détenus que jusqu^au moment où une instruction judiciaire démontrerait leur culpabilité ou ferait éclater leur innocence. Le ministère y gagnait d'avoir en sa puissance le sort de toqs les individus de TAngleterre. II y gagnait encore de donner au continent un exemple , dont Tautorité profitait. Je ne pf nse nas que nos gouvernements, depuis vingt-cinq ans, aient adopté une seule fois une mesure arbitraire, sans alléguer, la suspension de Phabeas corpus. Il est bisarre , mais il est vrai , de dire que la Grande-Bretagne^ dont les citoyens ont un sentiment si énergique de Timportance de la liberté individuelle, apourtantle triste honneur d'avoir
été périodiquementcitée par tousceux qui, ayant en main le pouvoir , ont voulu Texercer despotiqueraent ; et c^est surtout alors , et même seulement alors , qu'ils Font proclamée la terre classique de la liberté. Sir Samuel Romilly n*a pas à se reprocher un seul vote en faveur de ces lois illégales qui, sous le prétexte de sauver l'étal social, enlèvent aux hommes précisément les avantages pour lesquels ils sont entrés dans Tétat social.
En 8*occupant ainsi des droits les plus sacrés de ses compatriotes , le chevalier Romilly n'était point indiflérent à ceux des étrangers , et sa généreuse intervention , toutes les fois qu'il s'est agi de les soumettre k des règlements tels qu'il n'en existe dans aucune autre contrée de la terre, lui donne à la reconnaissance européenne des titres qui lui sont particuliers. Je viens de voiis dire quedans aucun pays du monde il nexiste sur les étrangers des règlements aussi rigoureux que celui qu'on a nommé ta/îen-kii/. Je dois ajouter quUI est impossible d'exécuter des lois sévères avec plus de sévérité. Les personnes sont saisies sans avertissement préalable ; les papiers emportés sans moyen de les reconnaître. L'individu est gardé à vue, souvent sans obte* nirla faculté de rentrer chez lui : il est enfermé dans une chaise de poste; il passe de cette prison mobile à bord d'un vaisseau ; il est enfin jeté sur une plage qu'il n'a pas choisie , oii il peut se trouver sans secours. Tel est )e traitement que des lois prolongées depuis vingt-cinq ans autorisent les ministres à faire peser surtout homme qui n'est pas anglais : et remarquez , Messieurs , que ces lois s'appliquent, j'emprunte ici les paroles de sir Samuel Romilly lui-même, non-seulement à des personnes qui arrivent en Angleterre , mais i vingt mille individus qui déjà y sont domiciliés , dont plusieurs y ont résidé
durant des années , y ont établi leurs familles
ko et leur industrie, y ont transporté toutes leurs propriétés , se sont mariés avec des anglaises , ont fait en un mot de FAngleterre leur résidence constante et leur patrie unique. I^ justice m*oblige de reconnaître que ces lois terribles sont rarement appliquées ; mais elles le sont quelquefois presque sans examen : elles le sont toujours sans que les ministres soient tenus d'assigner aucune cause à leur application subite. Elles le sont au risque de la vie de Tétranger, car il y a plus d'un exemple de malheureux jetés sur les rivages du continent, lorsque ces rivages étaient semés d'inévitables écueilspar une suite déplorable de nos tempêtes révolutionnaires, et de Tobéissance docile de ceux qUî aujourd'hui nous reprochent la nôtre avec amertume.
Sir Samuel Romilly combattit toujours ces mesures farouches; et, si sa voix éloquente n'empêcha pas leur adoption, ses efforts rendirent certainement leur exécution plus rare. C'est un des avantages de l'opposition dans les gouvernements représentatifs , que la circonspection qu*elle impose au pouvoir, même quand il triomphe; et, pour apprécier le bien qu'elle frit » il faut porter en ligne de compte le mal qui ne se fnil pas.
J'espère, Messieurs, ne m'être pas exprimé avec imprudence en parlant de lois étrangères dont j'ai eu soin de dire que l'application nVst
pas fréquente et dont les circonstances amèneront sans doi;ite la prochaine abrogation , et ici une pensée s* offre à moi^ qui est douce et consolante. Il y a peu d'années qu un esprit de persécution disp ut^t à 3e5 victimes tout refuge dans le monde qtii se prétend civilisé. Partout on professait avi;c un orgueil.étrange des doctrines inhospitalièies. Oq eût dit que le titre de gloire des hommes puissants était les su|>pliants re* poussés , lei» fugitifs banpis. Si quelque pays moins sauvée sembbit se rappeler que jadis le droit d*af.ile était inviolable, aussitôt des voix implacableci s'élevaient , pour l'avertir que la générosité lîtait un crime, et que le mot d'ordre était Texil ou l'extradition. Ces temps ne sont plus; les e.iilés respirent* La patrie les contemple de loin encore , mais avec intérêt , et se piait à prévK)ir Tépoqu^ où elle pourra les recueillir dans ^n ^ein. t ,
Champion zéié de la liberté individpeUe poup toos les habitants de TEurope, le chevalier Romilly ce pouvait demeurer insensible aux souffirances non ipoîns injustes et plus efiroya» blesd*une race d^hommes que les Européens ont long«te/.nps regardée comme une proie Uvrétf sans défense à leur barbarie et à leur avidité. Ces nrgres enlevés à leurs familles, entassés dans des bâtiments infects , expirant de mï^ sère dans L i traversée , ou périssant de travail et de douleur sous le fouet de leurs bourreaux, ces
nègres dont Tesolavage , dans chacun de ses détails, depuis les séductions ou les violences dont on se sert pour les enlever, jusqu'aux supplices épouvantables qu'on rafine et qu'on prolonge pour les contenir, est un crime qo^au* cun intérêt ne peut justifier, qu'aucun sophisme ne peut absoudre ; ces nègres trouvèrent dans sir Samuel Romilly un émule et un soutien du vertueux Wilberforce, et leurs deux noms se rattachent à Tabolition d*un trafic qui est peutêtre le plus grand forfait dont se soient souillées les nations modernes.
La tolérance religieuse constitue une partie essentielle , indispensable de toute liberté poli* tique. Il existe néanmoins des circonstances qui séparent ces deux grands principes. Lors-< qu^uu peuple qui veut être libre croît recon* naitredans une croyance fennemie de sa liberté ^ il est disposé à persécuter cette croyance. Il a tort : il suffirait de Tempécher d*étre dominante , et de la placer sur le pied d'égaKté sur lequel doivent être rangés tous les cuhes. En perdant sa suprématie , elle cesserait d'être dangereuse, tandis que la proscription, sou* levant en sa faveur toutes les passions géné-« reuses de notre nature, la rend plus redoutable en la rendant plus intéressante.
Un peuple a tort surtout, quand il perpétue des lots vexatoires que nexeusâit pas même aux yeux de la justice et de la raison Iç momeat
d*une crise politique. Ce tort a été celui des Anglais. La religion catholique, long-temps indignement persécutée par eux en Irlande 9 et cruellement humiliée, a trouvé quelqu'adoucissement graduel dans le progrès des lumières : mais les lois encore existantes méritent la réprobation de tout véritable ami de la tolérance , de tout homme impartial qui, non content de la réclamer pour li\i , veut que tous ses semblables qui ont des droits égaux aient à la protection de la société une part égale.
La question de l'émancipation des catholiques se reproduit sans cesse en Angleterre » parce que rien n'est définitif là où il j a injustice. Sir Samuel Romilly , depuis son entrée dans la Chambre des Communes, ne laissa passer aucun des débats que cette question excite, sans prêter tout Tappui de sou éloquence aux réclamations des opprimés.
Mais cette question de la liberté des cultes me conduit à vous parler , Messieurs y d'une obligation plus directe, je dirais volontiers plus nationale, que nous avons contractée envers cet infatigable défenseur de tous les principes sur lesquels reposent la paix et le bonheur des associations humaines. Et offrant à sa mémoire le tribut de la reconnaissance frauçaise , j,e voudrais ne point réveiller de tristes souvenirs j mai8,siles ressentiments doivent se taire , il faut au moins que les remercunents soient permis :
et il y aurait par trop d*anrogaDce dans des coupables qui, pour s'épargner le bruit qui les importune, voudraient nous interdire Télogs des hommes de bien.
Vous savez , Messieurs , que les horreurs des dragonades se renouvelèrent en 1 8 1 5 dans quel^ ques provinces du midi de France. L'incendie dévora les maisons des protestants : le meurtre atteignit leurs personnes : des femmes, des vieillards furent mis à mort avec des rafinements d*une cruauté épouvantable. Un de nos représen-^ tants (^) éleva seul la voix contre ces désordres. Je ne vous rappelerai point comment ce cri de rhumanité fut accueilli^ mais les murmures qui le couvrirent ne Tempêchèrent pas de retentir au-delà des mers. Les co-réligionnaires des victimes l'avaient entendu et y répondirent.
Des associations protestantes se formèrent ea Angleterre. Plusieurs de leurs membres se dé* vouèrent, avec quelque risque , à la vérification des faits, ].ies présidents de' ces sociétés écrivirent à un personnage illustre pour obtenir des ren* seignements et son opinion*
Trouverez -vous , Messieurs , comme on Fa prétendu , que ces associations franchissaient les bornes que la politique prescrit à Tinterven*' tion des peuples dans les intérêts les uns des autres? Il y a des esprits bien délicats sur ce
{*) M. d*Argeiison.
point quand il est question d'empéchérle mal, et bien faciles quand il &'a|;it de le faire. Messieurs y IXurope et Thistoire ont loué la reine Elisabeth d'avoir tendu en noir son palnis de Londrirs» pour recevoir l'ambassadeur de France aprè^ la Saint-Barthéleroy. Qu'ont fait les sociétés protestantes , sinon prendre de même le deuil pour le massacre de leurs frères? L'humanité, ja pitié , l'horreur du sang , ne sont-elles donc légitimes que lorsqu'elles émanent d'un trône? Ces sociétés ne s'arrogeaient aucun droit ; elles ne réclamaient aucune autorité : elles se présen- . taient comme d'humbles oignes de gémissements étouffés en France. Elles pensaient que» si leurs voii^ plus libres portaient aux pieds du prince ces gémissements, les iniquités s'arrête* raient. Leur espoir n'a pas été trompé. Le réri* table intérêt des rois est toujours d'accord avec la justice ; et les persécutions ont cessé , parce qu'elles ont été connues du monarque.
Sir Sarouel Romilly seconda plus d'une fois dans le parlement le zèle de ces sociétés protestantes. Après avoir peint avec force ce qu'avaient souffert les religionnaires du midi , il proposa qu*one adresse fût présentée au prince régent , pour le supplier de faire mettre sous les yeux da la Chambre des copies ou des extraits de toutes les communications qui avaient eu lieu entre le gouvernement de Sa Magesté britannique et <:ehii de la France, relativement aux protestants des départements méridionaux.
Un ministre , après avoir contesté, peQt*£tre avec raison , car je ne veux rien exagérer , le nombre des morts , que le chevalier Romilly avait porté à trois mille; un ministre, après avofr affirmé qu'il n'avait péri tout au plus que mille protestants, réclama l'indépendance réciproque des natiotis, invoqua le respect si connu du ministère anglais pour cette indépendance , appela les assassinats de Nîmes une matière de contro- Terse religieuse et locale, et témoigna ses craintes que de pareilles réclamations contre ces assassinats ne réveillassent en Europe Tesprit illibéral des siècles passés (9).
Alors , pour la première fois , l'éloquence du chevalier Romilly, habituellement calme et modéré , s'enflamma tout i coup d'une indigna* tion sainte , et la Chambre des Communes , accoutumée à voir en lui le philosophe ingénieux et pénétrant, le dialecticien ferme , le politique profond et imparcial , s'étonna d'entendre re* tentir dans son enceinte les accents d'un orateur passionné. Les discours de sir Samuel Romilly (car il en prononça plusieurs sur cette question) produisirent une impression générale. La majorité ministérielle ne fut point ébranlée , gr&ce au privilège qu'ont ces majorités d'être impassibles. Mais Fopinion était avertie.
L'effet salutaire des efforts du chevalier Romilly eut été plus rapide encore sans une circonstance malheureuse , que ma tâche d'hfttorien m'oblige à retracer , mais que je raconterai
snris réflexion et avec la scrupuleuse fidélité de TListoire.
Je vous ai dit. Messieurs^ que les sociétés pro* testantes avaient écrit à Fun des personuages les plus célèbres de notre époque. Il s'empressa de leur répoudre. Dans cette réponse, insérée au registre parlementaire « et que j'ai sous les yeux, il est dit que ces sociétés ont été mal-informées; et le résultat de sa lettre entière est que leurs réclamations sont superflues, et, par conséquent, déplacées (lo).
Pour vous rendre compte de l'effet de celte lettre, j'emprunterai les propres paroles de sir Samuel Romilly dans son dernier discours sur cette matière. « Une lettre, dit-il, a été écrite par le duc de Wellington , niant la vérité de$ assertions qu'on srrait présentées. L'effet tle cette lettre a été très-grand. La dénégation par les autorités britanniques des outrages faits aux protestants leur a causé beaucoup de mal. Cette lettre a été imprimée à Nîmes, et répandue avec profusion dans cette ville. Elle a rempli les protestants de consternations, ôtaut aux oppresseurs le seul frein qu'ils eussent respecté jusqu'à cette époque, et enlevant aux oppri* mes leur dernière consolation et leur^dernière espérance. •
Mais, si le bien que sir Samuel Romilly avait en vue n*a pas été opéré à l'instant même, âotre reconnaissance n'en doit pas être moins vive«
Les germes de réparations qu'il avait semés n'ont pas été stériles, et le Midi respire maintenant sous des lois équitables, et même, car il est loin de mon désir de me refuser à des éloges quand ils sont mérités , sous des administrateurs impartiaux, au moins quant aux rapports religieux.
Il me reste à vous parler , Messieurs , d'un dernier trait du caractère du chevalier Romilly , parce qu'il lui donne de nouveaux droits à votr» intérêt. Ce trait', malheureusement trop rare chez une nation sur laquelle j'ai tâché de préserver mon jugement et d'un enthousiasme hors de propos et d'un ressentiment qu'il est désirable de voir disparaître pour le bien du monde ; ce tiait, dis*je , était un attachement profond et sincère pour la France. La Fihice ne peut jamais cesser d'être chère aux hommes qui sentent du sang français dans leurs veines. L'injustice peut les éloigner de leur patrie ; elle peut, en se prolongeant, forcer l'exilé à finir ses jours siVie sol étranger; mais, à la distance même des générations qui ont cessé d'être , le sentiment français se réveille au non de la France; et, quand le des* cendant d'une famille expatriée revoit le sol qu'habitaient ses ancêtres, il n'éprouve au milieu de sa joie qu'une pensée pénible, celle de leurs souffrances , et surtout de leur exil.
Originaire de France, sir Samuel RomiUy aimait notre caractère national, notre esprit, no*
tre littérature , nos mœurs , nos habitudes socià-* les. Dès l'aurore de la révolution de 1789 jusqu'au dernier moment de sa vie , il suivit toujours avec le plus vif intérêt tous les événements qui pou vaieut contribuer à notre bien-etre et à notre liberté. Dès les premiers mois de cette anuée mémorable, où furent proclamés des principes vers lesquels 9 après trente ans, Texpérience nous a heureusement ramenés, il vint à Paris pour y voir les hommes qui se distinguaient dans ces jours de dévouement, d'espoir et de confiance. Mirabeau se lia particulièrement avec lui , et puisa dans sa conversation savante et variée des renseignements précieux sur Tétat réel, SI difficile à connaître , de la constitution britannique. Ce fut à la prière de Mirabeau que le ( hevalier Romilly rédigeli un abrégé des régle^ ments observés dans la Chambre des Communes, })Our débattre et pour voter. Mirabeau fit imprimer cet ouvrage; et, dans Tavertissemeut qui le précède , il s'exprime ainsi sur Fauteur : m Je dois ce travail, entrepris uniquement pour la France, à un anglais qui, jeune encore , a mérité unir hiute réputation, et que ceux dont il est partirtilièrement connu regardent comme une des f "^pérances de son pays. C'est un de ces philoso- {lies respectables, dont le civisme ne se borne \n linl à ta Grande-Bretagne. Ces philosophes, ciî'vens du monde, désirent sincèrement que les 1 lauçais soient aussi libres et non moins géud-
reux qa'eux'^mémes. » Leur nombre ,est très* considérable, dit sir Samuel Bpmîily dans une lettre que Mirabeau cite : « quoique sensibles à rhonneur qui résulte pour leur patrie de ce que la liberté anglaise est presque passée en proverbe, ils ne souhaitent cependant rien avec plus d'ardeur que de voir cette distinction se confondre dans la liberté générale de l'Europe. » Pourquoi, depuis trente ans, les hommes d*état n'ont-ils point partagé ces vœux? Que de biens auraient été obtenus plus rapidement, et que de maux épargnés au monde !
Je termine ici, Messieurs» (a tâche que vous nm aviez imposée. Je me suis exprimé sur tous les sujets que j'ai dû traiter a^ec une franchise extrême. J*ai cru que, devant cette assemblée, il n'y avait aucunevérit^qu'on ne pût dire, aucun jugement qu'on dût craindre de porter. Je n'ai voulu ni flatter ni blâmer trop sévèrement une nation dont je ne répugne point à reconnaître le mérite , parce que je ne redoute certes aucune cpmparaison pour la France , mais dont je ne me sens point le devoir d'atténuer les torts, et envers laquelle toute flatterie me semble interdite et par les souvenirs du passé , et par les circonstances qui durent encore. Je suis d'ailleurs convaincu par une expérience qui commence à être longue, que presque toujours la franchise est aussi de lapnidence, et qu en disant constamment sa pensée, et rien que sa pensée, Ton
échappe an plus grand danger des temps de parti, les interprétations et les réticences supposées.
Vous demeurerez persuadés^, je le pense, que la mort de sir Samuel Romill y est , non-seulement pour rAngleterre, mais pour Thumanité, une iatalité crqelle. Il réunissait deux choses, trop rarement combinées , la science pratique et la philosophie spéculative; la science pratique, qui rend la spéculation applicable, et la philosophie , qui rend la pratique juste et éclairée. 11 voulait la liberté , et , comme tous ceux qui veulent sincèrement la liberté , il ne voulait pas le désordre. Il voulait partir de ce qui etistait pour améliorer et non pour détruire; il voulait éclairer Tautorité, la restreindre dans ses bornes légitimes 9 non la renverser, la concilier avec les droits de tous , et par-là lui donner plus de durée ; préserver les gouvernements du despotisme qui perd la puissance, les peuples de Tanarchie qui perd la liberté. Sa carrière a été déplorableroent interrompue; mais ses travaux, sa gloire, son exemple nous restent. Plus d'un malheureux, épargné par des lois qu'il a adoucies , plus d*uu oppriipé, garanti par les principes qu'il a proclamés, plus d'une nation, peut être, invoquant sa mémoire illustre contre les abus de la force, les manœuvres de la perfidie, ou Tinsolence d^une victoire éphémère , serviront longtemps encore à faire chérir, à faire respecter, k faire bénir son nom.
Au reste , Messieurs , en mettant à part la cause
doubureuse et le genre déplorable de sa mort, VOU5 trouverez peut-être que ce n'est pas lui qu'il faut plaindre. La carrière des défenseurs de la liberté est rude et laborieuse. Ils rencontrent sans cesse la destinée qui trompe leur espérance, et des calamités imprévues qui dévastent le champ qu'ils cultivent. Tantôt des crimes , plus souvent des erreurs, quelquefois tout-à-coup la peur ou l'ignorance les repoustent du but dont ils approchaient. Ve sont-ils pas heureux de se reposer dans la tombe, après avoir fait quelque bien ?
Que ceux qui vivent cependafit n'oublient pas que leur devoir est tracé. Ils ont reçu du ciel une mission difficile, mais ils en sont responsables. Même en succombant , ils obtiennent l'ap* probation de tout ce qu'il y a de vertueux sur la terre. Ils plaident une noble cause en présence du monde , et secondé par tous ses voeux. Qu'ils ne se découragent donc pas : aucun siècle ne sera tellement déshérité qu'il présente le genre humain tout entier tel qu'il le faudrait pour le despotime. ][j*avenir ne trahira point l'espèce humai ne. Il restera toujours de ces hbmmes pour qui la justice est une passion, la défense du fai* ble un besoin. La nature a voulu cette succèssion : nul n^a jamais pu l'interrompre , nul ne l'interrompra jamais ; et si beaucoup meurent k la peine, beaucoup d'autres viendront après eux qui recueilleront leur mandat, et qui poursuivront leur ouvrage.
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(i) L'on ft para désirer dans qae1<pzes jonmanx plos de déuàs partienliers sur le chevalier Romilly. J'ai en conséqicBce recherché dans les papiers anglais ce qu'ils contiens mtni à ce sujet de pins renuirqnable ; mais j'ai trouTë peu de diose. Ln vie privée d'un homme très-mocal dans son ÎBtérienr « tres-pnr dans sa carrière publique , et Ttvant dans «a pays on la constitution protège encore les citoyens dans leur sèreté personnelle et dans rexercice de leurs facultés , ■e saurait offirir beaucoup d'événements. Tout ce qui est daus Tordre est calme et paisible. Le talent seul se distin*gme, et sa distinction se place , soit dans les actes » s'il s'agit d'un homme d'état, soit dans les ouvrages, s'il est question d*un littérateur. La vie privée d'un homme supérieur est ■coessaîrement monotone, à moins que les ciiXionstancës ne lui soient particulièrement dé&vorables , ou que son caractère ne soit inférieur à Bon esprit. Sa supériorité le met au-dessus des petits intérêts , des petits rapports , des luttes jonmaliêres de ce qu'on appelle la société. Ces choses se passent à côté de lui sans qu'il les remarque , et il en est préservé parce qu'il les ignore.
(s)Lady Romilly était miss Garbett , fille d'un secrétaire dn feu marquis de Landsdowne-^ lorsque ce dernier était lord SbeDnimey minutre d'état.
(3) Pour qiri|D juge du mouvement des esprits à Londres , lors de l'élection dn chevalier Romilly , je rapporterai quel*
Tome jy^ 7""*. Partie
qoM fragmenta d'mie lettre écrite au moment oè te résultat de cette élection fat connu.
JLondret , le 6 )aillct idi8.
n faut que j*aîe le plaisir de causer avec tous du succès de notre ami» pendant qull est dans tout son éclat et que les applaudissements uniTcrsels retentissent encore dans mon cœur. Je ne tous parle pas de lliistoire de Télection ; tous ayez suivi ces détails dans les papiers jour à jour ; yous avez partagé ces altematiTcs de crainte et d*espérance , oa plutôt , comme vous l'avez toujours vu à la tète du Poli , vous n*avez pas eu ces anxiétés que nous éprouvions par les différents rapports des comités , et qui variaient d'heure ea hçure. Le dernier jour a été un jour de triompLe et du triomphe le plus pur ; il fallait suivre le cortège : il fallait être dans la foule pour juger de l'impression générale* Lorsqu'il parut aux Haustings pour parler au peiqile, il y eut un silence d'attention et de respect : j'étais placé trop loin pour g;itendre même le sou de sa voix, mais je jugeais de l'effet; il était souvent obligé de s'interrompre par le bruit des applaudissements qui se prolongeaient dans tout ce vaste am* phil<;fttre, «u je voyais tous les mouvements d'aduiiration tt de joie. Son discours était la peinture la plus fidèle do ses sentiments et de sa vie politique. H était modeste et grave; ceux qui étaient auprès de lui m'ont dit qu'il n'avâic jamais parlé avec autant de poids et de dignité; sa bella phisioaomie ajoutait beaucoup à l'effet de son discours : la procession fut conduite avec une décence digne de son caractère. On aurait dit que la multitude même sentait gue la joie devait être noble et respectueuse pour être en barmonie avec l'individu. Les banderoles et les drapeaux ne portaient que des inscriptions qui reprcseotaienl ses actions politiques , le maintien de Vhabtas gûrpus , le bill des droits , la constitution , l'abolition de la tnite des noirs, l'appui de tous les opprimés , la réformâtioa des luis crimi-
nelles ; une grande partie des membres du parlement était montée à cheval et précédait son char. Que vous auriez été f-ma, 'VOUS qui Favez toujours suivi dans sa carrière avec tant d'intérêt , en le voyant recueillir toutes les bénédictions , ^t tons les éloges de la multitude ! les fenêtres, les balcons , Us mes, tout était splendide. Il y avait quelque chose de si touchant dans une allégresse générale qui ne tenait rien de Te ni V rement populaire ni du triomphe de parti ; à la fin du cortège des voitures, il y en avait une qui vous aurait vivement intéressé ; c'éuit Edouard , Charles , Henry et Frédéric, a eux seuls : i*avals eu d'abord la pensée de me placer avec <us, mais je pensai que ces quatre enfants laissés à euxmêmes faisaient un spectacle charmant. La beauté du jour f^Torisait cette scène., et personne ne se souvient d'avoir vu une réjouissance publique plus signalée à tous égards. Je ne vous dis rien de la joie de Sophie ; je Tavais vue au moment où elle partait pour aller prendre place sur u« balcon ; il n'y avait qu*un sentiment pénible , c'était Tabsence de lady Romilly : on avait craint que l'émotion et la fatigue ue réprouvassent trop ; et elle avait consenti , bien malgré «-Ile , à rester dans la solitude , en prêtant Toreille aux ac- <'amations qui avaient dû lui parvenir.
'William a pris une part très-active au Canvass. Il a vu prtont quelle était l'estime publique pour son père. Ceux ii^xne qui avaient pris un engagement contraire lui témoignaient leurs regrets. Dans un diner public , après qu'on etit porté la santé de son père, il était appelé à prononcer un discours de remerciment ; il s'en acquitta très-bien , avec «mplicité et modestie; tons les membres du comité ont été i 'ft contents de lui. Cette journée doit lui valoir plus que t'-^otea les leçons de morale possibles. Romilly est le premier ^ 'kinme de loi qu'ait présenté Westminster. Aussi était-ce ion état d*avocat qui renfermait toutes les objections qu'on j-rt ovait faire contre lui.
1) Ponr bien démontrer que le suicicle de sir Samuel
AomîDy n*a été, comme je le dis , que TcfTet d'ane raison qui n'avait pu résUier à une douleur trop a mère , je me fuis décidé à joindre ici un extrait fort étendu du testament de cet homme respectable. Il contient sans doute beaucoup de détails relatift à ses aflbires privées ; mais il me semble tellement démonstratif à cbaque ligne de l'attachement paslionne du chevalier Romilly pour sa femme , et vers la fin tellement expressif de son pressentiment que ses facultés intellectuelles seraient anéanties par son désespoir , que je crois sa publicité utile à sa mémoire. D'ailleurs, un écrie dont cbaque mot respire Taffection, la bienveillance, Famour de l'humanité, Tabnégation de soi-même, le désir tendn et inquiet de pourvoir au bien-être des autivs, de quelque calamité que l'on pût soi-même être atteint, mérite,
aelon moi, d'être conservé.
« Ceci est la dernière volonté de moi, sir Samuel Romilly de Russellsquare , dans le comté de Middlessex. Je donne a mon cher frère Thomas-Pierre Romilly, et ses héritiers , ma maison de Princes Street et toutes mes terres et héritages à Mancy , dans le comté de Warwick. Je donne à ma chère femme mes biens dans le comté de Radnor et ma propriété dans le comté de Warwick , pour elle et ses Léri tiers , afin de les vendre et d*en appliquer le produit au palment de mes dettes et des legs contenus dans le présent testament , et quant à Taisent qui restera après ce paîment , je le donne en toute propriété à ma chère femme et à ses héritiers. Je donne à mon cher fils Guillaume Roui lly mille livres sterling, à' ma cnère fille Sophie quinze cents livres sterling , à mon neveu Cuthbert la jouissance des appartements qu'il occupe actuellement. Je remets m mon frère Thomas-Pierre Romilly et à ma sœurX^therÎTie Roj^et toutes les créances que je pourrai avoir contr'eux au moment de ma mort ; et, s'il arrive que mon frère ait de Targentâ moi dansles fonds puBlics, sous son nom ,à cette époque » je le lui donne en toute propriété. Je luilègue aas^I
ipLÎme cents lîyres sterling; à mon neveu ilonze cents ; à mon jieren et a ma nièce Cnthber et Caroline Romilly , mille clia* eun ; à mon neren et à ma nièce Joseph et Marguerite Roniin]r,hnît cents chacun; à ma sœur Catherine Roget, cinq cfnts,et à mes nièces Anne Roget ef Lucie Romilly , quatre cents à chacune. Les différences que j'ai 'mises dans les legs faits à ces chers parents ne viennent d'aucune différence dans mon affection pour eux. Je donne à mon neveu François Romilly seulement cent livres sterling , parce qfre je con*lidère son état comme assuré par la commission que je lui ai achetée. Je donne à £zra Mters mon clerc , cent livres sterling en reconnaissance de la grande fidélité et honnétet arec laqnellc il m'a servi pendant plusieurs années. Je donné à mon frère tout ce que je possède y sous son nom , dans la tontine d*Irlande, Comme j'ai accordé et que j'accorderais peut-être dans la suite des baux pour les bi'ens compris lians mon contrat de mariage et que je ne suis pas sûr d'avoir I« droit d accorder de pareils baux , je déclare que toutes I» personnes , qui profiteront par mon testament ^ seront obligées de les confirmer et de les eiécuter. Je désire que tons 1rs legs que je fais k ma soeur et à mes neveux et nièces soient pris en compensation de oe que je puis leur devoir an moment où je fais ce testament, mais non pas poar les dettes que Je pourrai contracter envers eux par Il soite. Je donne à mon excellent ami Etienne Dumont non dictionnaire et mes enivres de Rayle. Je donne à ma chère femme ma maison dans Russelsqnave pour tout le teapsqnej'aià Toccaper, aveotous les meubles, linge, argente-> rie et livres. Je donne vingt livres sterling a ma cousine Otherine Hanter. Je laisse le reste de tout oe que je possède n ma chère femme , et je la nomme tutrice de tous mes rtifantf pendant sa vie; mais , si elle mourait pendant la minotité de quelqu'un d'enir'eux, je nomme mon ami Jean Whishaw tuteur de mes fils, s'il veut être assea bon (^>ar prendre sur lui celte charge importante et amidale ; et
Marie WhittaLcr , soeur de ma femme, tntrîce de mes filles. Mon désir posirif est qa*aaciin de mes fils ne soit élevé dan» les écoles publiques, et par ce mot j'entends des écoles telles que celles d*£ton, Westminster , Winchester et Harrow. Je donne à ma chère femme toutes mes propriétés non-con»prises dans ce testament;ety sachant que rezcellence de son esprit et la sensibilité de son cœur rengagèrent k en taire le meilleur usage pos|ible , je lui donne pouvoir absolu dt disposer par acte ou par testament de toutes ces propriétés comme elle le jugera convenable. Mais, dans le cas où elle ne ferait pas usage de cette faculté , je veux que les propriétés susdites soient divisées a sa mort en non^rc de portions égal à celui de mes enfants alors en vie , et une de plus , et que mon fils aine ait deux de ces -portions , et chacun de mes antres enfants une. Je nonmie ma cbère femme mon exécuteur testamentaire. Je laisse à mon ann Jean Whishaw mon exemplaire d'Aristophane , édition «VAlde. En foi de quoi j*ai signé , ie 19 août 181S. S^miKJk
KOMILLY.
Dans- le cas de la mort de ma chère femme « je nomme mon bcau-frèrei le colonel GarbettWalsham , mon exécnteiir testamentaire et tuteur de tous n»es enfants , et je lui demande d'avoir lamitic de prendre sur lui l'exécution de mon testament , hii laissant nn legs de mille livres sterling* C-* i5 no%*embre 1817. Samuel Romillt.
J'ai employé depnis quelques années le loisir que j'ai eu à préparer des matériaux pour un ouvrage sur les lois criminelles. J'ai écrit quelques observations, et recueilli des fidts sous différents titres, qui pourront entrer dans nn pareil ouTrage. Ce que j'ai écrit n'est aucunement en état d'être publié ; mais je serais bien aise qu'un de mes amis voulût jeter les yeux sura^s notes, et s'il pensait que des extraits ou des parties détachées fussent utiles a publier, soileomioe contenant de bonnes observations, ou indiquant des aperçits droprcs à servir à d'autres qui traiteraient le même sujet»
on pourrait pqblier ces fragments avec mon nom. Il me serait égal qae cette publication fût désavantageuse à ma ré* {mratîon comme auteur, si elle avait d'ailleurs une utilité quelconque* Si mon ami M. Whisbaw voulait s'en occuper »oiis ce point de vue, et diriger ce qui serait fait à cet égard , j en serais particulièrement satisfait : ce que je laisse aprèa mol ne pourrait pas être en de meilleures mains. Si ce tra* vail loi était impossible, peut-être mon ami M. Brougbam, qui trouve du temps pour tout ce qui co^eme le bonheur de Tespèce humaine, pourrait, malgré ses nombreuses occupations, me rendre cet office d'amitié.
Dans l'un des cartons de mes papiers, déposés dans l'una des caves , on trouvera trois volumes, contenant un journal de dooae dernières années de ma vie. Je désire qu'il soit conservé , parce qu'il pourra intéresser mes enfants.
4 octobre x8i8. Si ma chère fenAme, que j'ai nommée tutrice de mes en&nts, mourait avant moi (ce qui, je crains, nest que trop probable) , je nomme le colonel Garbett Walskam pour être leur tuteur , et s'il mourait lui-m^me pendant leur minorité , ou que sa mauvaise santé lui fît refoser cette charge , je nomme dans ce cas Guillaume , mar* quis de Lansdown , et Jean Whisbaw pour leur tuteur : ea rhoiitssantces deux amis pour ce service important, j'ai été dirigé par la raison et les vertus éminentes que j*ai remar^ qoées en eux, et c'est là ce qui m*a engagé k les préférer à des parents qui , j'en suis convaincu, seraient des tuteurs irès^convenables si la sipcérité de raffeclion et l'intégrité la phis irréprochable étaient les seules qualités rtqnises. Su Béme temps, je sens bien que je n'ai aucun droit dlmposer ans deux amis que j*ai nonmiés, des devoirs aussi délicats et aussi importants que ceux de tuteur, et je ne regar* derai point comme un manqae d'amitié leur refus de s'en diarger. Je dois observer que mon ijitention, si j'avais ^ccu, était d'élever tous mes fils pour le barreau ou pourU comacTce, en supposant que ces professions leur fussent •Sréables; et j'avais l'espérance que ceux qui entreraient
dans le commerce seraient admis dans quelques maisons ré* gulières et établies depuis long-temps 9 et non dans ancone de celles qui s*engagent dans des spéculations hasardeuses et désordonnées. Je voulais , quand le temps serait Tenu , consulter sur ce point mes amb Alexandre Baring etRicbard Sharp, et les tuteurs de mes enfants trouveront peut-être convenable de le faire. Je laisse k mon excellent ami Jean Nash , comme un faible témoignage du souvenir que |e conserve des services quej'ai reçus de lui, la somme de' cmq cents livres sterling. Je laisse au révérend docteur Samuel Parr , comme une preuve de mon respect et démon affection pour lui, mon édition d^Aristophane ; je lui laisse aussi toute Targenterie dont il m'a fait présent il 7 a quelque temps : c'était un témoignage de son approbation de ma conduite, et j'en étais fier à juste titre : il me Tavait d*abord laissée par testament, et trouva bon ensuite de me l'offrir durant sa vie : j[e ne pub cependant la considérer que comme un legs, et par conséquent, si je ne lui survis pas , }e la luv rends. Je laisse a mon neveu Cuthbert Romilly mifle livres, sterling en addition au legs que je lui ai fait précédemment. Je laisse au marquis de Landsdowne mon exemplaire de% Historiens d'Italie, et du supplément de Muratori, et je le prie de les accepter pour l'amoUr de moi. Sakczl
ROMILLY
8 octobft 1818. Je donne à mon cher ami Jean Whiska^ cinq cents livres sterling, et je le nomme mon exécuteur tes* tamen taire avec les exécuteurs déjà nommés. Je désire que les sommes allouées pour le maintien e^ l'éducation de mes enfants , pendant leur minorité, so^nt libérales et Celles que les tuteurs les trouveront convenables , et je veux que ni eux , ni mes exécuteurs testamentaires ne soient responsables de ces son.mes, lors même qu'elles excéderaient ce que la cour de Chancellerie aurait accordé , ou qu'elles paraîtraient disproportionnées avec ma fortune. Ma chère femme a été dans l'usage depuis quelques années de pajer quarante livr^
f tf rling; par an à madame Cam de Weobly pour qu'elle TëcAt plus agréablement, et je désire que la même somme de quarante livres sterling soit payée à cette dame à Noël da chaque année durant sa vie. Samuel Romilly.
Ceat le désir de ma chère femme, et par conséquent c*esl le mîen que noos soyons enterrés tous deux à KniU d^ns le
comté de Hereford.
9 octobre x8i8. Je suis dans le moment présent parfaitement sain d'esprit et en pleine possesaion de toutes mes £acultes; mais je souffre sous Taffliction la plus sévère, et je ne puis pas ni'empécher de réfléchir que la folie est parmi les maux que les afflictions morales produisent quelquefois , et que ce sort malheureux peut être le mien. Si jamais je perds la raison , ce dont Dieu me préserve ! mon plus vif dcsir est que, pendant que je serai d|ins cette situation, lea sommes suivantes soient payées de mon revenu à divers pa** rents pendant ma vie, et soient considérées comme une portion de la dépense que j'aurais certainement faite si j'avais continué à diriger mes propres af&ires. A mou frère , cent Cinquante livres sterling par an; à mon neveu Pierre Roget , cent cinquante livres sterling par an; à mon neven Curtbb^tg Bouilly , cent livres sterlings par an , à chacune d^ mes nièces Caroline et Marguerite Romilly, trente livres slerlinj^ far an. Je désire que toutes les sommes nécessaires soient employées pour Téducation de mes chers enfants pendant l^^r minorité et po^r leur établissement à leurmajoritc', e| que ces sommes soient prises sur les capitaux, si mes reversas notaient pas suffisants, ce qu'ils ne peuvent pas étrc^ pour rétablissement de mes enfants dans leur profession ou dans leurs entreprises de commerce. Ces sommes cef>^ii<iant ne doivent pas excéder, excepté dans des circonsts ne ea particulières, six mille livres sterling en additîoi\ * a ce qui aurait été dépensé pour eux auparavant. Quant a ma chère Sophie, si un mariage convenable se présente l sxir die, j'autorisç raysuicemeat d*une dot n'exccd^nt pJUs
dix mille Itères sterling. Mais toat ce qui aura été ainsi avancé à Tan de mes enfants devra être pris par lui en compensation de ce que je leur aurais laissé par mon testament. Si ma chère femme survivait , ce que Dieu m'accorde ! et recouvrait sa santé, toutes ces choses doivent être à sa disposition absolue , sinon k la disposition des personnes que I* Lord Chancellier nommera pour Tadministration de mes bicM) et je m'engage ici, ainsi que mes représentants per- •omiels, à confirmer et k sanctionner tout ce qui aura été dit conformément à ce que je demande. Je crois que j*ai quelques sommes dans les fonds publics achetées au nom de mon frère : elles ne sont pas considérables ; mais, quel qn'en foit le montant, je désire que rien ne soit redemandé à mon frère pour cet objet , ni pour aucune de ses dettes envers moi* Je déclare que ces fonds sont à luit ^^ j^ rtcquitte de toute dette.* Samuxl Rovillt.
Si la terrible calamité dont j'ai parié ci-deuns tombait •ur moi, la plus grande'consolation dont je pourrais jouir serait, si mes deux <^niis le marquis de Landsdowne et Jean Whishaw avaient la bonté de consentir à être commissaires pour la garde de ma fortune et de ma personne. ■
Lady RomiUy étant attaquée de la maladie qui Ta conduit» au tombeau , sir Samuel l'accompagna , vers le milieu da mois d'août , dans l'Ile de Wight , pour essayer si un climat jplus doux ne la rendrait pas à la santé. Mais cette eapé* rance fut trompée, et lady Romilly mourut le 29 octobre. Le jour suivant, sir Samuel quitta l'Ile de Wight dans nn état d'agitation et de désespoir inciprimable, et arriva dans sa maison de Londres, le dimanche premier novembre. Une fièvre cérébrale qui se déclara , causa la plus grand* inquiétude à ses amis. Tous leurs soins lui furent prodigués , mais sans succès , puisque le lendemain lundi, sa mort fut causée par une blessure que , dans un accès de délire , il se fit à la gorge avec un rasoir. Ses restes furent
h senifttne suÎTante arec ceax de sa femme dans )e tombca* (le leur famiUe à Knill , comté de Hereford.
(5) Plusieurs de mes auditeurs ont supposé que j'ayaîs fait Allusion ici à Tim des rédacteurs habituels ou dés correspondants connus du Comnier. Comme je ne me croîs pas plus j>ermis d*aecréditer uhe erreur par mon silence que par mes ]aroles , je déclare que Thorame que j'ai eu en vue n'est ]>oint un journaliste ordinaire ; il occupe en Angleterre des fonctions assez éminentes. II y est célèbre par son dévouement an ministère actuel, et remplace le premier ministre, <)uand des affaires ou des Voyages empêchent celui-ci d indi- (]aer mm. Cbicmér les faits qu'il doit établir, ou les doctrines q a *il doit défendre.
(6) L'on m'a communiqué une Gazette ii landaise, contenant deux pièces, qui prouvent Ifi libéralité des. principes i\*! lord Casilereagh , lorsqu'il était encore M Kobert
S'ewart,
Le Trst,
Noos remplirons avec scrupule notre devoir dans le parlement, et nous serons gouvernés par les instructions d« nos cooamettan^s.
^'ooa employerons , dans la diambre et hors de la chambre, tooa nos moyens et toute notre influence pour obtenir le succès :
D'un bill, pour réformer la représentation du peuple;
D'un bin, pour empêcher les pensionnaires du gouver- I f ment de siéger dans le parlement ;
n'unbill, pour limiter le nombre des employés et des ;•' iistonnaîres du gouvernement , et pour réduire le montmiit des pensions j
U'un bill , pour protéger la sûreté personnelle des sujet*.
Si'ffnéy Edwâeo Wazo, BoBKET Stewàat.
Déclaratious des hommes unis.
Fous sommes embarques dans une cause bien pins f\o* rieuse et plus intéressante <{ue notre simple succès ^ comme •indWidus..*» Nous sommes appelés commo des instruments tntre vos mains pour éinanciper la patrie.
Signé, Edwabd Waad,
• Robert Stewart*
Extrait de la Gaxette irlandaise , intitulée : The Belfast Newsleuer.
(7) Monsieur Canning a prononcé dians la cbambre des communes plusieurs discours remarquables; une partie de leur succès doit sans doute être attribuée à une circonstance qui n'existe plus aujourd'hui , il at'taquait un homme détesté par l'Europe : on déteste toujours ceux dont on a' peur; mais cet homme est tombé , et M. Canning a tort de croire que» parce que des injures contre Bonaparte ont réussi, des injures contre la France réussiront de même; cependant le genre d'éloquence de M. Canning admis , ses discours parlementaires sont une lecture intéressante et quelquefois instructive ; on y trouve des faits dont l'application à la France n'est pas sans utilité. Je vois, par exemple , dans une réponse au chevalier Ridlej, sur l'abolition des sinécures , qu'il n*j a dans la chambre des communes , composée de 655 membres, que 4^ hommes en place, tandis que nous en comptons de 1 30 à r5o dans une chambre où siègent tout au plus deux cent cinquante-detix individus. Dans le même discours, M* Canning s'exprime sur le pouvoir de l'opinion publique, en des termes que je voudrais voir gravés dai^s l'enceinte de toutes 1rs assemblées représentatives.
A laccroîssement du patronage de la couronixe, dit-il , il faut opposer ce prodigieux accroissement dn pouvoir de ropinioii publique ; pouvoir qui , pygmée à l'époque de la révplmion y s'est élevé depuis comme un géant ; pouvoir qui
tf iJle snrtôiit ; qui règle et contrôle non-seulementles actions, mais les patoles de tout homme publie, et qui, tirant son principal aliment de la publication des débats du parlement, rst toujours présent à l'esprit de ceux qui parlent dans cette chambre ; pooroir sous l'influence duquel je m'adresse k tous da Ds ce moment. Messieurs , sachant très-bien que tout ce que je dis ici sera demain lu et critiqué par des milliers d'individus, sachant très-bien que chaque parole que je prononce ^ qtie la moindre faute, même d'inadTertance , la moindre erreur, enfin de quelque nature qu'elle soit , qui m'échappe, sera aussitôt portée à la connaissance du public, sera commentée toujours avec séTérité , sourent avec malveillance , et demeurera enregistrée pour m'ètre éternellement reprochée.
(S^ Un journal m^a reproché d'être tombé dans une contradiction choquante , parce qu'après avtfir lené sir Samuel EomiUj de tes projets d'amélioration pour la constitution aoglmise , je déclare ici que nous dcrons repousser môme les perfiKtionnements que certains hommes nous proposeraient pour notre charte. Je Tais m'expliquer en peu de mots,, et d'une manière qui, je pense, ne sera pas équivoque. La Cliatte n'est point parfiiite , mais elle est suffisante ; il est donc s&r, d'une part, qu'on pourrait y faire quelques changements qui corrigeraient certaines imperfections' ou rempiiraîent certaines lacunes ; mais il est évident , d'une autre part , que nous serions insensés de consentir à ce que la Charte lût changée, sans être assurés que ce serait pour l'améliorer : or, depuis quatre ans, les hommes qui nous proposent des altérations dans notre pacte constitutionnel , M sont montrés-, dès qu'ils ont cm le pouvoir , des adver- «aires déclarés de toutes ses dispositions philantropiqnes et libérales ; il ne nous ont pas même fait l'honneur de couvrir de quelques prétextes un peu plausibles leurs évolutions tobitcs et leurs bisarres corttradictioos ; ils ont tour à^ tour dureté d'enthousiasme la loi du 9 novembre, qui pronok-^
fait detpeioMUt ère* contre le» écrits non eocàreiBipriiBé* , *i réclamé U liberté de la preste dant toute »od étendue. Iti ont, à DM époque, volé une loi qui mettait tous les ciiojeu à la merci de la police, et se tant irrité* d'itoe circolaîre daas laquelle le minittre , iuveïti de celle ficbeu»e jirérogaiive, cherchait à es restreindre l'ciercice et eu ptéveuir les abui : puis, à une auure époque , ils ont prononce d'éloquents discaors pour la liberté indiildaelle ; ils ne cessent de se plaindre de l'ascendant de la démocratie du» nos iBstitntions , et ik allaquent notre système électoral comme trop aristocratique, et réclament de» changementa qui renforcent en apparence la démocratie; en on mol, iU «e serrent de la parole, du raisonnement, des prindpei , comme de mojens qu'on prend et qu'on quitte , suitant les temps et les circonstances , et ib ont la bonne foi de changer d'arme* et de lactiqne, en notre présence et sons n«a «eux. Cest traiter trop légèrement une nation éclairée; c'est la croire trop stnpide ; et, quand je ne me défierais pas de ces hommes en ma qualité de citoyen, je serais blessé en ma qualité d'individn de les Toir insulter de la sorte à mon intelligence, et spéculer m onTertement snr ma crédule simplicité. Xai voulu long-temps m'imposer ta loi de croir« à des conversions invraisemblables; j*ai voulu repousser l'évidence, oublier les actions , n'écouler qne les harangues ; mais les actions sont toujours derrière les liarangaes poiir ea profiler et les démentir.
L'éloquence de 1S17 n'était qne la préface du renonvell*nientde i8i5 : sans donte, les principes de la liberté coostif tiiionnellene sauraient être décrédités, queb que soient ceas <|ul Ici professent ; nous ne devons nous en écarter ni pour fnirr prévaloir nos opinions on nos intérêts, ni pour combailrc nos adversaires ; mais les propositions de ces advernires doivent être considérées comme port ion d'uns'jstème, «t qusnd, par miracle, elles se trouvent être salutaires, il flHl les séparerde ce systènC) les examiner dans toutes leurs
aoBt^oieef , les refondre et les reconstruire arant ifi les edopter. H fiint, de plus, ne les adopter qu'en temps utile, et bien calculer si notre assentiment trop facile ou trop rtjade ne donnerait pas quelque avantage à des hommes qui se prennent jamab une ronte que pour atteindre le but opposé a cette ronte. J'ajouterai un mot sur les améliorationa ea féoértl, sans m'informer si, peut-être, jeidéplais à la fois tu réformateurs trop impatients et aux routiniers trop opiniâtres. Je ne suis , certes , point le partisan d'une stabilité fiagérêe, et je Tai prouvé dans ce discours mémo; mai» il B*j s oéiamoins aucun doute qu'un certain degré de stabilité djBs les institutions ne soit désirable. D y a des arantages qoî ae se dérdoppent que par la durée. Le besoin de Thabttsde est naturel à l'homme , comme celui de la liberté. Or, U ou il n'y a point de stabilité , les habitudes ne peuvent Bsitre. Un homme qui yivrait cinquante ans dans une auberge qu'il se croirait destiné toujours a quitter le lendemain, œ contracterait que l'habitude de n'en pas avoir : l'idée de I ivenir est un élément de Thabitude , non moins nécessaira qne le ptssé.
Que l'on me permette un exemple fiunilieri peut--étre« >ui$ qui me semble singulièrement propre i édaircir la qiiesiiiMi.Tous les raisonnements qui s'appliquent aux droits d na peuple, sur sa constitution , pourraient s'appliquer an droit d*un propriétaire sur le bail en vertu duquel il cède sa propriété à des fermiers. L'on pourrait dire que e droit impretoriptible d'un propriétaire est de tirer de sa propriété le Mtteur parti possible ; qu'en conséquence il doit avoir sans cexe la frodté de résilier un bail qui la livre au fermier dont U a^igence le détériore, on à celui dont l'artifice s'est pre* ^aln de rignorance du maître pour obtenir un prix trop bas ; iBais les propriétaires ont senti qu'il était de Icmr intérêt da rcDoiicer à l'exercice perpétuel de ce droit, parce que l'idée de éarée et de certitudeattachedavantage l'homme auquel ih con* ^at leur propriété; et que, bien qu ils puissent être lézésmo»
ttentanément , on clans des cas particalîérs , ces incoiiTémasU nfc sont pas équivalents à celui que produirait la consenration d'une faculté qui empêcherait le fermier de faire aucun éta* blîssement fixe , ou d'entreprendre auci^n travail qui aùt hesoin de l'avenir. De même, les nations ont pu sentir que pour attacher leurs gourvernements à la fonction dont eUes les chargent , et pour se garantir elles-mêmes de leur propre mobilité , il fallait (aire des baux à plus ou moins longs termes, soit avec les hommes, soit avec les institutions* La raUoa met des bornes à des conventions de cette espèce. Aucun propriétaire ne tolérerait le fermier qui incendierait sa ferme ; et il y a des conditions tellement onéreuses , qu'elles motiveraient la résiliation d*un bail. De même, une nation ne pourrait être ténue a tolérer utie constition tellement vicieuse , cpi'elle serait pire que la secousse du changement* Biais , en ihèse 'générale, une nation peut et doit s*abonner avec ses institutions pour un espace de temps durant lequel elle puisse se créer des habitudes , jouir du repos , et ne pas consumer perpétuellement toutes ses forces à des tentatives d'améliorations politiques, qui ne sont que le moyen ; ce qui lui ferait négliger les améliorations morales , l'acquisition des lumières, le perfectionnement des arts, la rectification des idées; choses qui sont le but.
(9} « M. Benjamin ConsUnt a attribuée lord Castlereagh , dans les débats sur le sort des protestants en France, une expression d'une nature si grave que , s'il fait imprimer son discours , il ne ponrra se dispenser de citer la feoille d'on il la tirée. Nous avons suiri ces débats avec beaucoup d'attention dans les feuilles anglaises; mais nous ne nous rappelons pas y avoir jamais lu <iue le ministre ait jamais parlé si légèrerement du nombre des victimes^ • Annales poUUqugs, wmgt^ neuf décembre 1818.
Puisque l'on a contesté l'exactitude de cette analyse dA diseurs du premier nûnistre anglais, que du reste je ne
Iftli m inculper ni juger , et puisqu*0B m*a sommé d'indiquer 1j source oà j'avais cité celles de ses expressions que j*ai npportées, je donne ici la traduction littérale des passage» de ce discours qui ont trait aux souffrances des protestants do midi. Jen*ai omis que les phrases que je n'aurais pas putnascrire sans inconTénient : Ton Terra que j'avais affaibli lescosplatôtque je ne l'avais exagéré.
Débits parlementaires 9 volamé 24» pages 'jSç et sui'vantcs.
Lord Castlereagli dit : que c'était avec beaucoup de peine qa*il avait écouté le discours de TLonorable et savant gentilhomme qui venait de parler (le chevalier Romilly). ittUnt qu'il avait pu connaître les faits qui avaient été le sujet de ce discours, il n'hésitait pas à affirmer que le tableau étiit exagéré et teint de couleurs partiales , et plus propre t occr on sentiment d*animosité entre les hommes des deux Tdigioos , tant en Angleterre qu'en France , qu'à servir ceux ^•t Foratenr avait embrassé la cause. Cet honorable et sa- T>Bt fentilhomme avait mis sous les yeux de la Chambre uncxpoié d'excès locaux rapportés avec autant de dé rails que iHi avaient été Tobjet d'une procédure approfondie devant v> tribunal particulier. Même , si nous avions les moyens ^ parvenir à la -vérité sur ces tristes événements , car ils ctaieat tristes pour les deux partis , nous n'avions aucun ■ojen d'y porter remède. Il ( lord Castlereagh) croyait de^ voir protester formellement contre la fausse politique qu'on iuntait FAjlgleterre à adopter ; il ne balançait pas k prédire ?K >i ce pays se livrait à un système dlntervention dans les ^ires des autres pays , et surtout dans des aflBaires de controverse religieuse et locale, on ferait revivre en Europe l'espiit ilHbéral des siècles passés, et Ton ouvrirait une source utepnitable de calamités ppur le monde entier. Dans son opi* ûm, l'honorable et savant gentilhomme avait agi sans sa- ^^ti sans jugement en s^appesantissant sur ce qui s'était
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passé dans le midi de là France, eoflune si son bat araitété d>icîter tontes les passions des sectatenrs des deux religions : il avait dit qu'il n'accosait pas le gouTemement de Sa Majesté britannique de nourrir des santîments d*iololérance qni seraient indignes dliammes vivant sous un goniremement libre; niais fui, lord Casdereagb » espérait que ; sans perdre de Tne les sentiments de la uHéianee, ils ne s'oublieraient pas jusqu'au point d*imaginer qu'ils pondaient prendre sur eux les deToirs de ministres d'états étrungers 9 et exécuter des fonctions qui leur étaient parfaitement étrangêret. L'honorable et savant gentiUioaame, dans la première partie de son discoun , arvait prétendu que le» fausses repnésenuiions du gouvernement de 9a Majesté on de ses employés avaient arrêté l'esprit public dans son ceiivre de biesveillance ; sans doute les ministres de 8a Majesté n'avaient pas été disposés à encourager les procédés de certaines oorporations dans ce royaume, parce qu'iU étaient convaincus que ces corporations i quoique bt«n intentionnées, se précipitaient dans une politique qui derait laire plus de mal que de bien à la cause qn'dles enbrassaient. Il avait été impossible de les déeonrager suf&snnment pour airéler tous les efforts de la bienveillance individuelle; mais' les mmktres auraient oublié leurs devoirs . s'ils les avaient encouragés. B ne niait pas qu'il y ait eu do époques oà l'Anglelerre était intervenue dans les 9Ê§ÊÏtv< intérieures d'autres états , et oà elle avait eu grandenien : taîsoB d*intervenir; mais c'était me question de pmdenct* , et totet bomme qui examinerait ce qn*avaient opéré de n«s jours f en ftvenr de Isi modération rdigieuse, les sentimeTi : ^ de tolérance et de bienveillance générale , se convalncr;4 . : que leur progrès serait plutôt arrêté que Aivorisé par unittterventton toile que celle que l'on proposait à présent. — Si llnmorable et savant gentilhomme supposait que les c.« tboliqnes n'avaient pas souffert k leur tour de la paît <1« « protcstnntSy U s* était grièvement trompé : ici le noble lor
lut un long passage d*one lettre qui rendait compte de la sLtuation respective des protestants et des catholiques durant la révolotioii. Ott y Représentait les protestants comme supérieurs an ridieises et en eonnaissances , quoique inférieurs en mnabrei et comme Éjant réussi alors, et sous Bonaparte, à te procurer une majorité dans les emplois publics ; on y disait que le retour des Bourbons avait suggéré aux catholiques fespoir de s&pplanter leurs rivaux plus heureux; que dorant les dit mois antérieurs au débarquement de Bonaparte , «tienne explosion n'avait en lieu ; que cependant une grande jalousie subsistait entre les deux partis ; que lorsi|De les partisans du duc d'Angonlème étaient revennsde m maUieiirèt»e expédition, deux cents (*) (l'entre eux étaîent tombés victimes dé la fiiveur des protestants , on dn moins , s'ils n'avaient pas été massacrés par lesifrotestants, avaient été taés dans nne partie protestante du pays ; qa*nl corps de dix mille fédérés , pendant la pitssance de rmnr|KBte«r, «mil commis de grands excès sur les royalistes; qo'iptèsia capitulation de Nîmes, dutant une réaction, les excès des protestante et des fédérés leur avaient attiré de sévères représailles ; que les conpables étaient des persouMft de ht dasse inférieure ^ que les protestants riches aTiicat stmffert dans leurs propriétés, et que ceux qui n^a-' vaieatpai de propriétés avaient payé de leur vie ; ces excès tontdbis avalent été grandonent exagérés. L'auteur de la lettre ajoutait qu'il avait voyagé à loisir à travers les cantons ^o praie avz pins grands troubles, et passé quinae jours à >' oses , et q[D*0 pouvait affirmer avec certitude que le nom-f'r^ de vieg perdues dam le département était au-dessus de rriHe, et m Nùnes au-dessous de trois çentsl — L*on ne pou*-
f *) On Mit qne cette aMertion , contenue dans des libelles publias ^ Nîmes, a été prouvée fausse. Les deux cents victimes se rédui- •- nt à deux , ce qui est toujours beiucoup trop ; mais ce qui n'est r ^ <i€ua cmta.
ToIt pis espérer que dans des districts où T^tprit de psrtf était Tiolent, le roi pût trouver des instmmenti tont-à*liit exempts de cet esprit. L'écriTain tirait ensuite des conda* siens générales de ces observations particulières , des informations qu'il avait recueillies , et lord Castlereagh en donna lecture : i^ les derniers troubles dans le département du Gard étaient d*une nature politique aussi bien que religieuse ; a°. ils se bornaient à ce département et à sa frontière im* médiate qui faisait partie des CéTennes ; V* il n*y avait aucune apparence que ces désordres s'étendissent plus loin ; (^ les derniers malheureux événements avaient été fort eia* gérés , et quelques-uns des actes les plus atroces qui avaient été racontés étaient faux. Lord Castlereagh remarqua que , s*il ne pouvait citer auctm exemple du châtiment des coupaUp , il supposait que llionorable et savant gentilhomme ne désirait pas que les coupables t d*un seul côté, Insaent punis y et qu*il conviendrait qu*il aurait été très-difficfl« d*étendre les opérations de la loi aux criminel^ des deux partis. —-Je nie, dit lord Castlcrea^ en finissant, que nous soyons avec la France dans aucun rapport qui autorise notre intervention dans ses affaires intérieures; nous exerçons un degré de suprématie militaire dans ce pays pour achever notre triomphe sur Tordre révolutionnaire des choses; maîa je proteste contre toute tentative de nous mêler de son ad-> ministration. Je déplore que le savant et honorable auteur de la motion ait £iit revivre la mémoire d'un mal qui n'existe plus, et je ne donnerai ni mon appui -ni ma aanc-» lion à cet esprit d'investigation et de controverse.
(lo) Lettre du duc de JVeUington à HJM. Jf^ilkcs et Pellaty secrétaires de la société protestante pour la protection de la liberté religieuse.
MissiBuas^ J'aieuThonneur dc|recevofr votre lettre du a4,etje saisis U
j^remîère occasion d'y répondre. J ai toutes les raisons de croire que le publie et la société dont vous êtes secrétaires ont été mal informés relativement à ce qui s'est passé dans le midi de la France. Il est naturel qu il y ait des dissensions violentes dans on pays où le peuple est divisé, non-seulement par une différence de religion , mais aussi par une fiitfércnce d'opinion politique; la religion de chaque ihdi- Tida est en général le signe du parti politique auquel il appartient, n était également naturel que dans un moment de ff rmeotation dans les [intérêts , et de faiblesse dans le gou- 'armement à cause de la rébellion de l'armée « le parti le î'.us £iible soofirit, et que beaucoup d'injustices et de via* l'^Dces fussent commises par les individus du parti le plus nombreux et le plu# prépondérant. Mais, autant que j'ai pu en acquérir aucune connaissance durant mon séjour à cette iv)ur l'année dernière, et depub l'entrée des alliés dans Paris, le gouvernement a fait tout ce qui était en son pouvoir [•our mettre fin aux troubles qui régnaient dans le midi de U France et pour protéger tous les sujets de S. M. , confor« mr ment aux promesses de la Charte royale , dans l'exercice de ]* an devoirs religieux suivant leurs diverses persuasions , et *\kn% U jouissance de leurs divers privUéges, quelles que ; 'lisent être ces persuasions religieuses. Dans une occasion r* rente, un officier (le général Lagarde) a été envoyé a > ^oies expressément pour s'assurer de l'état des affaires dans '-" pays; et, d'après son premier rapport, il reçut l'ordre i ouvrir les temples protestants qui, durant les dissensions
< 'ktre les partis» aTaieut été fermés. Il a été gravement blessé : j'is rexécntiou de ses ordres, et j*ai été informé, de bonne » tirce, que S. A. R. le duc d'Angoulémê a depub marché , . l ^ t^te d'un corps de troupes, contre ceux qui s'étaient op^ : »cs à Texécution parle général Lagarde des ordres du
< 'ivemement. Je joins ici une copie de l'ordonnance royale ' 'i>e en cotuéqncnce de cet événement, et qui prouve sufïi-
. ...neat les vues et les inteutions da gouvernement. Je dois
VOUS informer en outre qu*il n'est pas vrai qne les salaire» des ministres protestants aient été interrompus par le Roi de France. J*ai la confiance qne ce <{iie je viens de vous dir« convaincra la société dont vous étes**les secrétaires , qn an moins le gouvernement du Roi de France n*est pas a blâmer dans les malheureuses circonstances qui ont en lieu dans le midi.
J'ai rhonneur d'être, etc. .
Signé WBU.llfOT02C.
Débats jHiHemeniaires , tom» ^XXIF, pag, 7^^
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ANNALES
DE L4 SESSION DE 1817 k i8i«
t^HAQmt année , quelques jours avant 1 ouverture de la session des Chambres , l'on dit et Ion imprime que cette session sera décisive , que des questions fondamentales vont être agitées , que le salut de la France est entre les mains de 6CS représentants. En Angleterre , l'on attend la la convocation du parlement avec curiosité , avec intérêt, mais sans inquiétude. On sait que lorsqu'il est assemblé , il y a plus de liberté pra* tique , que les ministres prennent moins de licences , que leurs agents sont plus circonspects ; mais ce n'est pas néanmoins une époque de crise , et Ton ne croit pas que l'Angleterre ait la perspective d'être sauvée ou d'être perdue tous les six mois. D'où vient cette différence ?
Cest qu'en Angleterre les principes de la lilierté , consacrés par l'autorité du temps , repo- ^ent sur une espèce de tradition salutaire. Le ministère assurément cherche à empiéter , et il f-mpiète ; mais toutes les victoires nécessaires ont été remportées anciennement , et les partisans de Tarbitraire sont obligés d'attaquer pièce
à pièce Tédifice constitutionnel: Il en résulte que la liberté a Tavantage d'exister; elle n'a besoin que d'être défendue ^ et Ton en jouit pendant qu'on la défend.
Chez nous , c'est autre chose. Aucune de nos constitutions n'a eu deux jours d'existence intacte. Les agents du pouvoir , qui nous ont fait prêter serment à ces constitutions , et qui leuv ont eux-mêmes prêté serment , ont toujours-cru, sans doute avec les meilleures ii\tentions du monde, ne pas devoir se donner le temps de reprendre haleine avant de nous proposer de suspendre ce qu'ils venaient de jurer. Il s'en suit que chaque année tout est à faire , k obtenir, à re* vendiquer, et que l'instinct de la nation l'avertit qu'aucun de ses droits n'étant établi ni consolidé y tous peuvent être remis en question.
De Ik, un avenir qui n'est jamais sans nuages ^ une anxiété périodique dans tous les esprits , une espèce de loterie de liberté , si l'on me permet ce mot , en vertu de laquelle la France se demande tous les ans : y aura-t-il sécurité -, tranquillité ^ garantie ?
Cependant , il faut être juste. Nous avançons vers la liberté. Les pas que nous avons faits depuis deux ans ne sont pas contestables. Mais à qui les devons-nous ? Ne soyons pas moins équitables dans notre réponse à cette question, que nous ne venons de l'être en reconnaissant lam^lioration quia eu lieu. Nous devons ces progrès ^
dont on ne saurait trop se féliciter , à l'énergique raison que la natioi\ a montrée dans toutes les circonstances, et aux hommes qui, n'importe par quels motifs, à quelle époque y à quel titre, se sont constitués les organes de cette raison nationale.
Je ne suis assurément pas l'apôtre d'une opposition inconsidérée ni surtout d'une opposition factieuse. Mon principe , sous tous les gouvernements , a été de chercher si, dans ces gouvernements, il y avait quelques éléments, quelque possibilité de liberté, pour conserver avec soin ces éléments, pour seconder cette possibilité. avec zèle y et pour profiter de ce qui existait ; parce qu^on connaît toujours mieux ce qui existe que ce qui viendra , et que , si c'est la volonté qui détruit y c'est d'ordinaire et malheureusement le hasard qui remplace.
Hais qui peut douter que si le ministère, qu'il ne&ut pas juger autrement que tous les ministères du monde,car tout ministère veut empiéter; qui peuty dis-je , douter que si ce ministère n'eût pressenti, à plusieurs égards, et dans les représentants de la nation , et dans l'opinion même, une résistance courageuse , nous serions encore à une distance immense du point où nous sommes arrivés ?
Ce ministère a fait deux grandes et bonnes choses, l'ordonnance du 5 septembre, et la loi ^ur les élections. Je suis d'avis qu'on doit savoir jré aux hommes des services qu'ils rendent, et
ne pas scruter leurs motifs avec trop de rigueur. Je dirai plus. Ordinairement on est injuste quand on attribue de bonnes actions ou de bonnes mesures uniquement à des moti& personnels. Mais il Ëiut pourtant faire entrer ces motifs en ligne de compte , pour ne pas se livrer à une confiance aveugle , et de peur de reperdre le bien même qu^on a obtenu.
Or, on ne saurait nier que l'intérêt du ministère ne fût d*accordavec celui delà nation dansrordonnance du 5 septembre. Une réaction de quatorze mois se tournait enfin contre lui. On peut en dire autant de la loi qu il a proposée sur les élections ; elle lui était nécessaire pour lui donner , contre un parti qui le menaçait^ Tappui d*une majorité populaire qu'il fallait créer. Laissons-lui sa part de mérite : c'est toujours beaucoup , dans Tautorite , que de sentir qu'elle ne peut se sauver qu'avec la nation. Mais reconnaissons que c'est à l'opposition de divers genres que le ministère a rencontrée , que nous devons les progrès dont nous avons à nous réjouir. Je dis à l'opposition de divers genres, car toutes les oppositions ont été utiles : toutes ont bien mérité de la France. Celle qui, par un bizarre et heureux déplacement, s'est trouvée tout- à*- coup proclamer des principes qu'on Tavait vue long-temps repousser, n'a pas été la moins salutaire. Je le prévoyais il y a un an. Notre constitution , écrivais-je , a fait un pas immense depuis que l'opposition est dans les Tory s.
Au moment de la restauration de i8i 4 9 nous étions menacés d'un imminent danger. Des courtisans qui ne reconnaissent aucun droit au peuple arrivaient en grand nombre avec la théorie du despotisme, et rencontraient d'au très courtisans qui en avaient la pratique. Ces deux partis pouvaient s'allier. Des vétérans de la corruption des deux régiiaes s'oflFraienI, comme ils s'offrent encore , comme Us s'offriront toujours , pour négociateurs du traité. Ils présentaient les traditions deM'arbitraire impérial pour dogmes à la monarchie reconstituée. Il s'en est peu falhi qu'ils ne réussissent. Nous avons couru les mêmes chances un an plus tard ; et c'est une suc* cession de hasarda propices qui nous en a encore préservés. Ainsi , la liberté s'est comme glissée de nouveau jusques à nous.
L'inimitié de la majorité de 181$ contre les deux mînisières sncessifs , n'a pas été inutile à cette renaissance de la liberté -, elle a forcé le dernier de ces ministères â disperser cette majorité menaçante « qui , devenue minorité , a , sous cette nouvelle forme, réprimé et contenu les ministres. Tons ont donc servi la liberté publique , et tous ceux qui Vont servie de quelque manière ont des titres à notre reconnaissance. Mais il iliut la servir encore , et la consolider après l'a-^ voir retrouvée. Nous le pouvons d'autant mieux qu'il ne s'agit point d'efforts violents. La perse*» véraiice , le calme , rattachement à la Cliarte ^
qui Y sans être parfaite , sera suffisante : voilà tout ce que les circonstances exigent.
Les esprits les moins éclaires, ceux mêmes auxquels des regrets ou des passions avaient imprimé une direction fausse, ont appris qu'il n'y avait rien à faire par la force ouverte. lissent résignés aux systèmes en masse , sauf à essayer quelques déviations de détail. Une reste qu'à leur démontrer que les déviations partielles sont aussi impossibles que le renversement de tout le système, et que leur résignation doit être complète. Elle le sera.
Mais il faut que l'opposition constitutionnelle se perpétue. Gardons-nous de conclure , parce que nous avons gagné quelque chose , qu'il n'y ait plus rien à conserver ou à conquérir. Le camp , gardé par des sentinelles vigilantes , n'a pas été surpjis par ceux dont la tendance naturelleestde le surprendre. S'en suit-ii qu'il faiU€ renvoyer les sentinelles ?
L'opinion n'est pas de cet avis. Elle encourage ses défenseurs; elle ne les abandonnera pas dans la lutte. Elle est avertie , animée. De toutes parts elle donne des signes de son existence. L'ouver-
ture des Chambres était naguère le mot qu'on répétait à toute occasion. Les discussions des Chambres, à peine commencées, sont le sujet de tous les entretiens. On s'abonne en foule aux journaux quij s'engagent a présenter l'analyse des séances. On les lit avec avidité , bien
quoa doit sûr de n'y trouver qu'imparfaite^ luenC ce qo^on y cherche ; et par une persi&t tance qui serait niaise, si elle n'était louable dans son principe, on est iufatiguable à leur rlemaDder ce qu'on sait bien n'en pouvoir pas ublenir.
Des raisons trop évidentes pour être expliquées, démontrant que les journaux ne suffisent pas, j'ai pensé qu'un mode de publication non* périodique assurerait à des Annales parlementaires et plus d'étendue et plus d'indépendance : j'ai formé le projet de Tessayer , et je publie un premier cahier de ces Annales.
Toutefois, je ne prends aucun engagement pour l'avenir. Comme le besoin de liberté multiplie beaucouples publications non-périodiques, il n'est pas impossible qu'elles Soient assimilées <tux journaux , de même que la lithographie Ta tté à rimprimerie par une ordonnance. Alors , y renonce. J ai éprouvé que , soit par défaut <lc flexibilité , soit par vice de caractère , je ressentais quelque chose qui ressemblait au re- Hiords, quand , même à bonne intention , je mutilais ma pensée.' Lorsqu'on ne dit pas tout ce qu on pense sur une question, il faut se taire , ( areeque ce qu'on dit, incomplet et incohérent , ^,;nifiesouvent toute autre chose que ce qu'on a '">ulu dire. IjSl vérité même devient mensonge, • rsqu elle n'est pas présentée dans son intégrité, «or exemple, louer ce qui est bieu semble toul
naturel ; et cependant , si* Von n'ose ou si Ton ne peut blâmer ce qui est mal , Téloge , resté seul , parait une approbation complète. Je ne Teux pas m'exposer à ce que Féloge reste seul.
Si donc l'on en rerenait à cette invention de i8i4t qui mesurait le danger en sens inverse du nombre des feuilles , je cesserais de publier ces Annales , et je me réfugierais dans des volumes : car , si Ton veut écrire ^ il £iut être libre, dùt-on reculer jusqu'à Fin^folio.
Je ne traiterai que des lois fondamentales qui auront un rapport immédiat avec notre Charte constitutionnelle , et des lois d'exception ^ destinées à suspendre cette charte. J'ai peutêtre tort d'appeler exclusivement fondamentales leslois de la première espèce; car, jusqu'à présent, les lois d'exception méritent ce titre , si ce qui est permanent est fondamental.
Je parlerai doncd'une part des lois générales qui doivent être présentées sur phisieurs parties de notre administration intérieure , telle que la nouvelle organisation militaire, qui, sans faire de la conscription ce qu'elle était à de certaines époques , le fléau des sciences , des professions paisibles ou studieuses et de l'industrie, doit poortant réintroduire dans la formation âe l'armée ce que la conscription avait de national; les Lois ecclésiastiques, qui devront se concilier avec iine entière et absolue tolérance ; l'éducation publique , qu'il ne faudra pas ériger en un
système exclusif , attentatoire aux droits des parents et à la liberté des doctrines ; la responsabilité des ministres , cette garantie dont on parle tant , et qui jusqu'ici plane comme au haut des cieux dans un nuage , sans communication avec notre terre ; enfin la refonte désirée dans le mode de formation du jury , refonte indispensable , pour que le jury ne so|t plus une commission aux choix des préfets, (i)
l'examinerai de Tautrë part ces lois d'exception si viraces, qui créent les circonstances pour en naître ensuite , et qui, de la sorte , par un cerde habile et une réaction ingénieuse , se préparent à elles-mêmes leur apologie, en perpétuant en apparence leur nécessité.
Je ne puis me déguiser que ce travail ne sera pas exempt de monotonie. Il y £l vingtcinq ans que nous jouissons des lois d'excep* tioo; il est difficile que tout n'ait pas été dit sur elles.
Tavais cherché un moyen de donner à mes observations slir ces lois un air de nouveauté.
Comme je viens de le dire, à plusieurs époques on en a proposé et adopté. On les a défen-
(i) La plupart de cel lois n'ayant pas été présentées ans fkambret, dans la tession dont j*écrivais Thistoire, je n'aî pD en traiter : nuis on Yoit que ce n a pas été ma faate, li je n*aj pas tenu tout ce que j*avais promis.
dues, suivant les époques, par divers raisonna-* rnents , souvent aussi par les roêmes. La compas raison des raisonnements et des époques iD*avait semblé propre à donner lieu à des recherches qui n'auraient pas été sans quelque intérêt.
Je voulais suivre les lois d'exception depuis leur origine , en retracer les modifications suc« cessives , indiquer les transformations qu'elles ont subies, rapporter les arguments employés , les principes mis- en avant, par la série longue, mais variée de leurs défenseurs.
Comme le hasard a voulu que ces lois se per^ pétuassent assez régulièrement, à commeocer même par rassemblée constituante , il en serait résulté une espèce d'histoire de chacun des droits /garantis aux Français depuis vingt-huit ans. Ils auraient vu comment ils ont joui, comment ils jouissent de la liberté de la presse , de la liberté individuelle, de la protection des tribunaux; quelles circonstances ont nécessité , quelles circonstances nécessitent la suspension toujours provisoire de ces droits; ce qu'opposaient chaque fois , ce qu'opposent encore à cette suspension vcuji qui s'obstinent à la croire inutile ^ ce qu'on repondait let ce qu'on répond victorieusement à ces opposants obstinés. Ce rapprochement aurait eu plusieurs avantages. Premièrement, il aurait prouvé que nous marchons vers le mieux; ce que je me plais à reconnaître. En second lieu , les partisans actuels des lois d'exception auraient
vu ce qui a été dit avant eux, par qui ces choses oQt été dite». Ils auraient puisé , s'ils l'eussent \ouIa» des moyens dans* les discours de leurs prédécesseurs ^ et se seraient' appuyés , soit de l'autorité de leurs noms , soit de la force de leur éloquence. Enfin , ceux qui ont des préventions coDtre les mesures de ce genre auraient trouvé aussi dans le tableau du passé quelques raisonnements à reproduire 9 quelques expérieikces à invoquer.
Mais l'on m'a dit qu'en agissant ainsi je paraîtrais rapprocher des hommes et des époques qui préfèrent qu'on ne les rapproche pas , et qui , à beaucoup d'égards, car j*aime à être juste, ne doivent pas être rapprochés. Je laisse en conséquence l'histoire pour ce qu'elle est^ bien qu'il y ail peut-être quelque étourderie k croire que ce qu'on ne dit pas ne se pense point, et que les f<)its qu'on efFace cessent d'être.
Je me bornerai doAc à prendre les lois d'exception, comme si elles nous arrivaient vierges et pures des applications qui les ont quelquefois !^ouiIlées. Mais on me permettra d'examiner la logique actuelle de leurs partisans , et de rappeler leur logique de l'année dernière , ainsi que les ]»romesses qu'ils entremêlaient à leur dialectique. •^e ne les ofiTenserai pas en ne les comparant qu'à ^'ii-mémes.
Tel est mon plan : je le crois simple , et je sire que l'exécution en soit utile.
Tome IF, 7~. Partie
Composition actuelle de la Chambre des Députés.
La Chambre nommée en 1816 avait été ajour^ née en avril 1 81 7. J'ai décrit ailleurs le spectacle qu'elle avait offert durant sa se^ion. Une opposition très- véhémente y était soutenue par des hommes dont plusieurs avaient jusqu^alors inculqué Tobéissançe passive, et qui, après avoir combattu long-temps les principes de la liberté , s'exposaient à des objections plausibles, en défendanf ces principes d'une manière subite. Un petit nombre de députés indépendants votait avec ces hommes sur les questions constitutionnelles, et le ministère profitait de cette coalition de deux minorités qui ne contrebalançaient point la majorité ministérielle^ pour dire que , puisqu'il était en butt« aux fleux partis extrêmes, il tenait seul le' juste milieu. Ce raisonnement n'est pas en lui-même d'une grande force : il «erait possible de concevoir un ministère qui , 2}lessant tour-à-tour toutes les opinions et tous les intérêts , d^lairait à tous les partis , sans que ces désapprobations partielles fussent un titre bien incQntestable à une approbation gcnérale. Je ne prétends point que cela fut ainsi dans la circonstance. Je dis seulement qu'en théorie l'impossibilité n'y est pas.
Cepoiidanl ce raisonnement avait produit son • 'i< t. Plusieurs clojjutcs avaient mieux aimé ajourli. t les principes, que voter avec tel homme d'une nuance contraire. Trois lois d'exception avaient passé. Je dis trois , car j'ai considéré dès son origine comme une loi d'exception celle qui concernait la saisie des livres ; et l'événement ne m'a pas démenti, puisqu'on vient de proposer à ce sujet une loi nouvelle. A ces trois lois d'excepiton, il faut ajouter la continuation des cours p.-f vocales , dont l'expiration n'était pas arrivée.
Ces diverses lois n'avaient été sanctionnées 1 <jii*après les explications les plus positives et les promesses les plus rassurantes. Les ministres ;i^aientdit qye la suspension de la liberté indivi- 'luelle n'était qu'une précaution dont l'existence 4'jltîrait, k elle seule, pour que lemploi de cette prérogative redoutable ne fût point nécessaire ; 'piC les journaux, doucement réprimés, joui- I iient de toute la latitude compatible avec le bon •rdre; que la loi sur la presse, précieuse garante, droit incontesté, flambeau du gouverner.ent, était, un bienfait qu'il serait injuste et presque coupable de regardercommeun piège. ÎJ ailleurs , quand il s'était agi de la liberté in- ::Mduelle, on avait répondu que, si'les arresla- >us se multipliaiebt , la publicité par les jour- . MX ferait justice de cet abus. Quand il avait ^ tf question des journaux, on avait calmé les ' iginations alarmées, en leur indiquant la
ressoaroe des brochures. Ainsi , ces trob libertés se servant d'appui Tune k Fautre , rassemblée s^était sentie rassurée, elles trois libertés avaient été suspendues.
Ces mesures , hors de la règle ordinaire , et du reste la Charte , telle qu'elle pouvait exister avec ces mesures , constituaient donc , lors de la séparation des Chambres , Tétat politique et constitutionnel de la France.
Je profite volontiers de ce que je n*ai point à écrire l*histoire du minbtère, durant ^intervalle des sessions , et je ne dirai sur cette époque que ce qui est indispensable pour caractériser la disposition de Topinion , lorsqu'elle fut appelée à renouveler , par ses choix , un cinquième de ses organes.
Il paraît qu'elle avait trouvé que la suspension de la liberté individuelle autorisait , surtout dans les provinces , des mesures de précaution trop fréquentes ou trop prolongées ; que les cours 'prévôtales apportaient, dans leur justice rapide y un zèle qui ne tenait pas suffisamment compte de Tâge , de l'ignorance et de la misère ; que les journaux, souvent suspendus , toujours mutilés, ne répandaient pas toutes les lumières possibles sur dcb fait9 notoires , et laissaient leurs lecteurs dans l'espèce d'inquiétude qui résulte des ténèbres ; enfin , que malgré les efforts méritoires du ministère , qui avait tant travaillé à garantir la liberté de la presse, par sa loi nouvelle , Mlft. les
avocats du Roi avaient émis, et les tribunaux Klopté, des doctrines peu en harmonie aveccette liberté. En eflet , le principe qu'attaquer Ks ministres c*est attaquer le Roi ; la mise en cause des imprimeurs, observateurs exacts des formalités prescrites; la peine sextuplée parce que^Faccusé avait persisté dans son opinion ; et sur quatre écrivains prévenus, un fugitif et trois prisonniers , tous ces faits ne répondaient pas aux espérances qu'avaient fait naître deux discours ministérieb , pleins de libéralité et d'éloquence y dont Tun surtout , prononcé à la Chambre des Pairs^ respirait une généreuse indignation contre ceux qui méconnaissaient les bienfaits et se complaisaient dans de sinistres augures.
Uopinion était donc assez disposée à repousser des nominations qui allaient avoir lieu les partisans des mesures de circonstances , et le m iaistèrts semblait s'apercevoir de cette dispo* >ttion; car, dans plusieurs articles semi-officiels,. insérés dans les journaux up mois à peu près avant les élections, et destinés à réfuter des brochures aux .auteurs desquelles les journaux t:;)ieot fermés^ on trouve la promesse presque positive de ne pas reproduire les lois d'exception; et le reproche le plus souvent^ le plus ' ::iêrement dirigé contre les écrivains qu'on réfute, est celui de supposer , sans motif ^ que ces \ '\s seraient renouvelées. Cette supposition est :rcsentée comme une espècedecalomnie, comme
une injure faite au gouvernement (i). Si par hasard la prolongation des lois d'exception était propllpée , il serait curieux de voir les raéme* hommes blâmes aujourd'hui de combattre ce que hier on les blâmait de prévoir.
Au milieu de celte espèce de lutte entre des écrits libres légalement, mais environnés d'obstî)cles matériels qui contrebalançaient cette liberté légale , et lus néanmoins avec avidité , et des journaux répandus avec profusion, el lus pourtant avec indifférence , le moment des élections ar-
« Cest uniquement la crainte des lois d'exception qui tt a déterminé M* Benjamin Constant à écrire sur ift a élections , et à désigner à ses concitoyens les hommes » courageux qui peuvent nous préserver du malheur dos a Idis extra*constitutinnnelIes. Cest, selon moi, pousser » on peu trop loin la prévoyan ce. Qui donc a révélé i » Tauteur que le ministère veuille maintenir les actes
> qui ont temporairement modifié la loi fondamentale? » et si ce ministère, qui, dans la dernière session, a » de lui-même fait à la Charte, et aux principes d^unr » sage liberté, toutes les concessions que les circonstanc'*s » permettaient, médite en ce moment t'abolilion desmesu- » res d'exception, que deviennent alors et les apprchen- » siens de Tauteur et les conseils qu'il donne ? » ( Oui , ma» à présent que le ministère a déjà demandé une des Um d*exception , que devient Targument du journaliste ? el qu«' deviendra-t-il surtout si le ministère demande aussi Tauirc loi?) « Tout ce système de Tauteur ne repose que sur un*-
> hypothèse, qui est que le ministère étant favorable au ^ » lois dVxception , il ne convient pas de nommer les hon* a mes dévoués à ce ministère : mais admettons pour Tave -
9' riva. Je dois observer, pour être juste, qu'à liiesiire que ce moment approchait , les protestations ministérielles de respect pour la Charte et de renfoncement aux lois d'exception devenaient plus explicites et plus réitérées. Ce fut un crescendo jusqu'au ao septembre : mais je dois observer (aussi pour être juste) qu'à dater du a6, ces protestations furent *chaque jour plus mitigées; et, par une marche habilement graduée , le ministère se retrouva , quinze jours après cette époque , précisément au point où il était auparavant.
» nir, et même poar le présent , que ce ministère ait reeonnu
• rinntilitë de ces lois, et yenille nous 6ter ces lisières»
• ToiJà les ëligibles, connus sous la dénomination de mi-
• abtériels , devenin les défenseurs les plus zélés des -vrais < principes. » ( A la bonne heure ; mais à présent qu*il- faut admettre précisément le contraire , que dirons- nous ? )
• Des quatre lois d*exceptîon , trois cessent de plein droit
• B TouTerture de la session prochaine. » (Oui, mais de res trou en Toilà déjà une dont le ministère demande !• îf nouvellement^ et pour trois ans) Annales Politiques ^ 1 3 septembre 1817. *
■ Est -il vrai que le ministère s'occupe uniquement des « lois d*esception , qu'il ne rêve qu'elles , qu'il ' ne Tcuille
• gouTerner que par elles ? a-t-on pénétré dans le secret
• des conseils , pour s'assurer qu'il se s'occupe point à mo~ -• difier ces lois de rigueur qui Timportunent peut-être t Im-même , plus que d'autres , puisqu^enfin il n'est ao-
• mpe loi d'exception sur la responsabilité? » Journal dt Paris ^ ig septembre 1817.
« Les lois d'exception Tont passer, » était- il dit ^qi le Moniteur da 16 septembre ^ « et la Charte restera. »
Les élections commencèrent. Si je traçaia Thistoire de celles de Paris , on pourrait me soupçonner de partialité. Un auteur ingénieinc, qui a merveilleusement à sa disposition les faits et les paroles, a jugé la conduite des divers partis dans cette circonstance avec une grande rigueur. Il y a eu peut-être dans son jugement une partialité dont les motifs sont en sens inverse de celle dont je crains d'être accusé : mais cet auteur n'en est pas moins l'un des o^ervateurs les plus spirituels de notre marcbl^politique : son dernier ouvrage^, dont je blâme la sévérité envers les électeurs de la capitale , est plein d'idées saines , de réclamât ions hardies, de prin* cipes justes et de mots heureux. On voit qu'il n'a pas rendu la vérité responsable de Tespèce d'ingratitude dont il accuse ses défenseurs. C'est un grand mérite ; d'ailleurs les attaques non méritées dont il est l'objet de la part d'une foule d'écrivains , avec lesquels on n^aimerail pas être confondu , doivent lui servir d'égide.
Les deux premiers jours des élections, le ministère , se reposant sans doute sur l'eflet des déclarations dont les journaux étaient remplis , parut s'être imposé une sorte de neutralité. Mais le résultat des deux premiers scrutins n'ajant problablement pas répondu à son attente , il se crut obligé, le troisième jour , de regagner le .temps perdu.
Les hommes qui ont eu dans leurs forces une
trop grande confiance ëprouvent ce malheur , qu^ils doivent sortir à la bâte et avec agitation de lembanas où leur încurie les a jetés ; et pour ressaisir rinfluence qu'ils ont laissé échapper , iU sont réduits à sacrifier un peu de celte considération qui ne naît que de la modération et du calme.
récrivais, il yaunan(i)^ que, dans tout gou* vernement représentatif, il était naturel au ministère de vouloir influer sur les élections, et <]ue , si la nation n'était pas d'accorcl avec lui ^ cétait à elle k se soustraire à son influence. Je ne me rétracte point. Ce qui me paraissait vrai lorsqu'il s'agissait d'hommes d'opinions contrai- I es aux miennes , n'en est pas moins vrai parce qu'il s'est agi de moi et d'hommes qui valaient l.eaucoup mieux que moi. Je ne fais donc point ua tort aux ministres d'avoir voulu diriger les i hoix. La question consiste à savoir quels moyens iU avaient le droit de prendre ; et, comme tout retour sur le passé aérait inutile^ j*établirai seulement des règles pour l'avenir.
Jje ministère a le di^oit de présenter se^i candie* dats aous les couleurs les plus propres à captiver le suffrage national. Il a même celui d'alléguer • ûQtre les candidats opposés des faits , pourvu que ces faits soient vrais , et des arguments tirés ie leur caractère, de leur position, et si Ton veut,
i ar j'accorde tout , de leur vie antérieure. Mais
(1} Mercure de 1817, p. 3o.
9^ il excéderait les bornes légitimes , s'il automait des libelles contenant des allégations fausses , pour lesquelles leurs auteurs mériteraient des condamnations en calomnie. Lorsqu'il existe des règlesdelibrairie, quelque sévères qu'elles soient, le ministère a le droit de les faire exécuter; mais il n'a pas celui de permettre que ses partisans les violent 9 pendant qu'il les applique à ses adversaires. Si par malheur il tient dans ses mains le monopole des journaux, il est assez simple qu*il emploie ce monopole pourles doctrines ministérielles. Mais il manquerait de générosité s'il s'en prévalait pour faire attaquer les individus, et surtout s*il insinuait à la nation quelesindividus attaqués n'ont rien à répondre, puisqu'ils se taisent, tandis que l'insertion de leurs réponses sera,it impossible. Le ministère serait excusable, s'il tirait parti des nombreux écrivains toujours à sa solde , pour leur dicter l'éloge de son système. Mais il aurait tort pour luimême, s'il faisait un appela la classe infimes de ces auteurs, qui sont dans la. littérature ce que les espions et les délateurs sont dans les gouvernements, et s'il leur commandait les diffamations; enfin , le ministère n'outre-passerait point ses pouvoirs, s'il engageait tous les électeurs qui le favorisent à concourir aux élections; mais il se nuirait à lui-même, s'il donnait à la défiance l'occasion de penser que des votes illégaux ont été sollicités ou admis.
Telles sont les règles que , dans les élections futures, il faudra, ce me semble, établir et pratiquer.
Je reprends mon récit. Les chances des candidats éprouvèrent un changement notable (1} 11! troisième, et surtout le cinquième jour ; car , tamme on sait, la loi qui voulait que les élections continuassent durant trois jours consécutifs ne fut pas observée.
Au dernier scrutin , surtout, beaucoup d^électcurs nouveaux parurent. On eût pensé que le collège électoral s'était multiplié dans la nuit.- Grâceà cet accroissement inattendu, une assez forte majorité se prononça pour des candidats qui, la veille, étaient restés très-inférieurs en suffrage; et Ton peut dire, qu'éprouvant pour la première fois une loi qu'il avait proposée, peut- ( tresans bien l'apprécier , le ministère sortit de rolte épreuve k son honneur; car , dans un com- 1 at, le mot d'honneur signiRe victoire.
Cependant , trois de ceux que Topposition , pour employer le terme- constitutionnel, avait (îcsignés j furent élus; et Ton ne doit pas considérer un succès incomplet comme une défaite.
Dans les départements, le résultat des élections
(i) lia joamal Tobserva naïvement dans le temps , pour Vfn fcUciter. « D'après le dépouillement du scrutin, ditli , la répartition des yotes^ entre les candidats , a éprouvé un changement très-sensible. » Jnnales politiques ^ a'i sep« timbre 1817.
a été divers. Quelques-uns ont choisi leurs députés dans des candidats d'opinions variées. De« coalitions , dout on a voulu s'aQliger , bien qu'on eût du s*y attendre , se sont effectuées. Un intérêt immédiat, un même vœu , ont fait ajourner les arrière - pensées. Dans d'autres provinces, les collèges, plus souples , ont nommé ceux qui leur étaient désignés par la faveur de la présidence. Dans plusieurs , les opérations se sont ressenties de Tinexpérience et de l'espèce d'étonnement qu'éprouvaient des citoyens appelés pour la preiiiière fois, depuis vingt ans, à l'exer* cice de leurs droits ; mais, en somme totale , ces élections ont eu pour l'esprit public un effet salutaire. Elles ont averti le pouvoir de l'existence de la nation ; chose que le pouvoir est assez disposé à oublier : elles ont révélé à la nation même son existence et sa force. L'armée nationale s*est regardée, s'est comptée : c'est lace qui fallait. Tout s'est passé avec un calme d'autant plus méritoire^ que c'est au parti qu'on appelait factieux qu'en est le mérite. Des liens de reconnaissance d'une part, de con6ance de l'autre , se sont formés entre les fractions des collèges et les candidats moins heureux. Notre éducation politique a fait deux grands progrès. Nous avons appris la persévérance et la patience. L'attachement au régime constitutionnel et à la Charte est devenu plus réel , parce que, dans la jouissance de l'un de leurs droits, les Franrais ont vu la réalité de
tous. L'Europe. a dû contempler avec surprise et avec satisfaction ( car la véritable flurope veut nuire liberté pour son propre repos) ce peuple si calomnié , procédant , avec une régularité admirable, aux opérations qui mettent le plus en fermentation tous les intérêts, et en mouvement tous les prétentions; j'ose affirmer que ces élections ont fait époque dans lesprit de nos voisins, et qu'elles hâteront le moment d'une délivrance (jirilvautencore mieux devoir à notre raison qu'à noire seul courage.
Ainsi donc, je le pense, dans ce qui a rapport àTesprit public, lerésiiltat de ces élections a été heureux. Décider ce qu'on peut en augurer pour la composition de la chambre actuelle serait prématuré.
Certes, si les députés réfléchissent à l'effet que leur réunion produit d'un bout de la France à Tautre , il seront orgueilleux à la fois > et presqiieeflrayés de l'importance de leur mission .Dans ks pays despotiques , lorsque le hasard accorde à ces pays un prince bienfaisant , et que ce monarque parcourt ses provinces, les cœurs renaisscQtàrespoir : on se flatte quelesabus vontcesser, les prisons s'ouvrir , les vexations des subalternes être supprimées ; de même , sous un gouvernement représentatif, quelque bien administré qu'il puisse être, quand les organes de la nation &e rassemblent, toutle monde respire plus libre* ment Le peuple vpit, dajas ceux qu'il a hongres
de ses suffrages, des obligés et des défenseurs. Il a cohiplé sur leur courage et leur intégrité en les choisissant : il compte, aprèsles avoir choisis, sur leur reconnaissance et leur zèle. Malheur, malheur à eux, s ils méconnaissent un devoir sacré, s ils s'affranchissent légèrement de leur rcsponsabiliié morale , s'ils pensent à eux seuls, à leurs familles, à leurs intérêts, ou seulement si, faibles, faciles à captiver, émus par ceJte flatterie des hoipmes en place, moyen de séduction non moins efficace , et plus noble que la corruption, ils oublient qu'ils sont les sentinelles avancées du peuple , et tiennent entre leurs mains sa vie, sa liberté , les fruits de son active industrie , et le produit chèrement acheté de ses pénibles travaux! Les mêmes éléments qui étaient rassemblés, sans être unis , dans la Chambre de Tannée dernière, se retrouvent en nombre inégal dans celle-ci ; mats ces éléments sont placés d'une manière très-différente.
Les hommes qui, en r8i5 , avaient alarmé la France par l'aversion qu'on les accusait de nourrir contre la Charte , ont pris envers les libertés qu'elle consacre des engagements solennels.
Ceux qui, par d'autres motifs , par des motifs de principes, votaient pour ces libertés contre le ministère, doivent s'être convaincus que la nation est avec eux, dans tout ce qui intéresse réellement ses droits et ses garanties coostitutionnelles.
Enfin les membres de la majorité ministérielle ontaussi dùacquérir,pardiversesexpériencewS, de nouvelles lumières. Us savent que des lois dont lexëculion est tolérable à Paris , parce que l'opiniooyest forte et vigilante, deviennent terribles dans les provinces. Us savent que voter pour ces lois n est pas un moyen de se créer une faveur locale dont plusieurs d'entr'eux auront besoin à «jue époque assez rapprochée. Ils savent qu'une (les ressources que le pouvoir emploie alors qu'il veut réparer ses fautes, c'est d'abandonner ses instruments, qui se trouvent jugés plus sévèrement, à cause de leurs sanctions complaisantes , que ne le sont, pour les propositions seules , ceux qui les ont engagés à soutenir ces proposi^ tioDS. Us doivent sentir que ce qui convient le mieux à tout homme, même pour son intérêt , c'est d'avoir une existence et une opinion à lui, et que, sous un gouvernement libre, Tindépen- (lance est un bon calcul et devient une haute diguité. v
U est donc probable que les trois fractions de la Chambre des députés se subdiviseront celle ^nnée autrement que Tannée dernière.
La portion de la minorité qui avait besoin , pour tourner contre les ministres les idées libérale«, d'une sorte de palinodie , a subi les inconvénients de cette transition , et n'a plus à en recueillir que les avantages. L'espèce de ridicule qui résultait d*une évolution trop rapide s'est usé
loo
par le temps, et plus encore par rabusquVn ont hiit les adversaires. Il n'y aurait plus ni nouveauté ni bon goûta prétendre rëfiiterun orateur, en lui disant qu^autrefois il ne pensait et ne parlait ps ainsi. La nation , qui n'est dupe de rien, ne léserait pas de cette vieille plaisanterie. Si elle est loin d'avoir une entière confiance dans les întentiouft de ceux qui seraient l'objet de ce mode suranné d'attaque, elle aurait de très -justes défiances contre quiconque voudrait la dégoûter de la liberté , sous prétexte que quelques-uns de ses défenseurs ne sont pas sincères.
Sans doute le parti auquel je fais allusion per drait tout le finit de son noviciat d'une session, noviciat qui n'a pas été sans embarras et sans amertume, s'il désertait la cause qu'il a si récemment embrassée. L'on ne verrait plus dans ses membres que des ambitieuxÀ vue courte, avides de places, faute de pouvoir, ayant aspiré au premier rang , descendant au second, n'ayant ni conviction ni prudence , et dépourvus même de ce degré ordinaire de' force d'ame qui rend les bommes capables de persister , par calcul , dans ce qu'ils ont adopté par intérêt , et qui les aide à supporteir le non-succès d'un jour,comme moyen de succès plus vraisemblable poiu: le lendemain. Le député qui, en 1 8 1 5 , aurait parlé avec violence, et voté pour priver les Français de la liberté individuelle ou de celle de la presse ; qui, au commencement de 181 7 , se serait élevé non
loi moins videmment pour ces libertés contre les roinistreSy et qui, à la fia de la même année, cons- (aat dans la versatilité, aiderait les mêmes ministres a suspendre encore ses libertés , ne se relèverait jamais de cette série de défections redoublées.
Ceux qu'on a désignés sous le nom d'indépenihnts n auront qu'à persévérer dans leur conduite accoutumée. Seulement deux règles leur ^e^ont indispensables à observer:
I ^ Us ne doivent jamais fournir de prétextes au soupçon mal-fondé qu'ils nourrissent des arnere- pensées. La nation veut la Charte avant tout et plus que tout. Elle a le bon sens d'être convaincue qu'une charte observée est toujours excellente. Elle ne veut pas de renversement. Très-indifférente aux individus, elle a de la bien- > eillanoc pour qui la sert , pendant qu'il la sert : nuis elle n'attache pas aux noms propres une ;.rande importance ; elle les prend comme éten- 'iart de principes. Si plusieurs parties des opé- - lions ministérielleslui déplaisent,elle demande ses députés plutôt de réprimer les ministres , j îedc les renverser, et croirait un changement 'i*: ministère beaucoup trop chèrement payé par t^ite espèce de secousse. Sa çaison l'inviteà penser ainsi; sa conscience l'y porte. Elle veut n'avoir I ien à ae reprocher, quoiqu'il arrive.
a**. Ceux qui veulent véritablement la liberté î vivent déposer, au moins en votant, leurs pré- Tome If^, j'^^ Partie. 7
la
'venlions anciennes. Pendant tante la réroliiUon Von a toujours £adt peur à la France d'un parti qui n'était plus redoutable i pour l'engagera Uvrer à nn^autre parti fui Tétait les liber léa qu* «lie aurait dû mettre à Tabri de tous deux.
Sous Bonaparte , quand il a voulu et quand ses courtisans voulaient que ton pouvoir fut aans bornes, on ne parlait que desjaeobias. Vous donnerez de la force aux jacobins , nous diaail-on , quand nous réclamions le respect pour les per« sonnes, pour la pensée , pour les propriétés, pour les droits de tous ; choses assurémeul fort opposées à ce qu'on nommait le jacobisiisme. Aujourd'hui , qui sait si l'on ne présentera pas ^ux esprita crédules TépouvantaA ^d un parti contraire? Vous donnerea, criera*t*on pe«il*élre» de la forcé à ce parti , û vous voteadans le n»eme sens. L'esprit courtisan fera valoir ce prétexte , ponr sacrifier unpeufrfus dignement les libertés nationales, et pour annoUir , paruneliaineaffeclée contre ïfis ennemis de la Charte , la conpiaiaance aircc laquelle il livrera la Charte anx lois d'exccfition qui la suspendent.
Songeons que^ toujours en garde contre les morts, nous n'avons jamais été en gaixle contre les vivants, et que k laotome des dangers 4e h .veille nous a fait oublier sans cesse ks dangers du jour.
Il faut enfin savoir se défier de cette logique. Sans la crainte que nous aytoitf an 4 9 branaîre.
io3 \
nous aurions eu la Kberlé. Il ne fauè paa qu'une ciaioteinirerse noua empêche de Favoir après le 5 septembte.
Qaant à ki malorîlé foinisténette ( car , sisr la plopait des questions^ il est iudubilable que le minifllèreftara la majorité )^ elle eonserven sans doQit sa pbysîODomie d'ussgs. Il est possible , tootefeis, qtt'elle se divisées deux nuaaees. Parmi les hommes <{ui, dans la dernière seasiony ont le pin utile menl soutenu les ministres y plusieurs ont des connaissances étendues, des opinîoas li« bénies, des moyens oratoires, qui leur donoent sseisflaence très*méritée^Quelqnes-unase sont conèimnée à défendre ^ pesKlsat six. mois, des tbéeries eoottaires à leur eMi^iction , à Faide de sopbiwsenntt-desswis de leurs talenls. Cette|^e^ db lors, sensbl»! leuF être importune. Elle leur péiemt sùrem^ul bien plus aujourd'hui^ Les ctrconstaoces qui les justifiaient à lents propres yeux n existent plus au même de^. Les périls réds ou imaginaires qu'ils s'inqMsèrentle devoir pémUe de conjurer, aux dépens d'une partie au moins de leur considération politique , sont dis* âpés oo fort afifaiblis. Ils doiven'l a^^ir, et j'ose* affirmer qu'ils cmt , le besoin de se pr^enter teb qu ils sont âiix yeux de la France. J'ignore jus« qaaqucA poinldesliensindiyidnelspattaTontles retenir. Si les ministres leur ont témoigné toute la recooiiaîflsance qu'ils avaient droit d'attendre ^ ii Ton a senti .Fimporfaoce de leitfa sevy ices ^ si
IÔ4 Ton a déféré à la sagesse de leurs cooseils , ils se^ root plus doux peut-être et plus réservés dans leurs dissentiments. Mais alors même ils ne négligeront pas ce qu'ils doivent à leur réputation propre; et il est k présumer que tantôt ils renibrceront l'opposition contre le ministère , et que d*autres fois ^ ce qui ne sera pas moins salutaire , ils engageront le ministère lui-même à ne pas les forcer de se réunir à Topposition.
Tels sont les éléments que je crois apercevoir dans la Chambre des dépotés , depuis les éiec* tions dernières. Je les ai décrits avec une complette impartialité. J'ai commencé par reconnaître que nous avions fait des progrès vers le bien. II . est naturel que chaque parti s'en attribue le mérite à lui seul. Mais j'ai prouvé , cerne semble, qu'il était permis de penser , sans malveillance, que ces progrés tenaient autant à la résistance que le ministère a éprouvée ou prévue qu*& ses intentions personnelles.
La tendance de tout ministère est d'empiéter. La tactique de tout ministère est de nier cette tendance. Mais je suis convaincu que les ministres eux-mêmes ont l'esprit assez juste pour ne pas exiger au fond de leur cœur que nous ajoutions foi à ces protestations d'étiquette.
Le système représentatif est un système de lutte. S'il n'y avait pas de lutte» le système représentatif serait le plus mauvais des systèmes.
L'impprtant n'est pas que le ministère actuel
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reste en place ou qu*il en sorle ; c'est une ques^ tion très -secondaire pour nous , spectateurs et gouvernés. L'important est que le ministère quelconque, appelé à régir la France, soit cir« conscrit dans les limites de sbn pouvoir cons* titutionnel, qu'il sente que ce pouvoir qu'il tient fort à conserver n'est en sûreté que dans ces limites , et qu'il se persuade qu'en marchant au jour le jour , en sautant d'une loi d'exception
i l'autre , comme de branche en branche » il
nétablira rien de nationaL
Convocation des Chambres , discours du Rot, adresses des deux Chambres.
Je ne m'étendrai pas sur les opérations préliminaires des Chambres. Dans celks des députés, les pouvoirs ont été vérifiés avec équité et bien» ^ eillance. Le public avait pu craindre que malgré le sens littéral et positif de la Charte, dans I article qui détermine l'âge nécessaire aux dé- I»ulé$, une interprétation fausse et forcée n'ert * r ''poussât deux , sur lesquels les amis de la liberté fin placé desespérances qui rendront l'opinion à ;< ur égard attentive et peut-être exigeante. L'évéf.f ment a prouvé que cette crainte n'était pas ' >ridée; l'assemblée a décidé cette année comme
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Tannée dernière; et une prédiction peu obligeante, qui avait décelé trop naïrement une partialité déplacée, a^été démentie. Dans la formation des bureaua^ de la Chambre deê pairs, un choix a causé quelque surprise : mais on ne â'estpasoccupé long-temps d'une singularité sans importance. A moins que les individus ne soient dangereux , on les oublie vite , et le discours émaué du trône a bientôt absorbé toutes les pensées.
En Angleterre , ce discours est reconnu pour l'ouvrage des ministres ; et loppositiou , de xnéme que les écrivains , s'arroge le droit de le critiquer. En France , considéré comme appartenant au Roi lui-même , ce discours est plutôt un objet de respect que d'examen , et Ion y relève avec bonheur les phrases qui prêtent à lespérance.
De ce nombre est la déclaration que des lois ^nt préparées pour mettre les dispositions du concordat en harmonie, non-seulement avec les libertés de TEglise gallicane, ce qui nVùt raswré que les catholiques, mais avec la Charte , ce qui corrobore les droits qu*elle a garantis aux autres cultes, (i)
De ce noml»e est encore Tabolitiou des cours prévôtales.
(i) Je doit observer, comme vërité de fait, que ceUc plurase était écrite avant que le concordat eût paru.
Une aulpe partie du discours royal cons:rcre tin principe d'une juste sévérité dans ses confié» q;iences : c'est que Toèmé les sacrifices faits dans 1 intention louaUe de ^soulager !e peuple oùf hesoio, pour n'être pas des actes irrégiiliem , <Ie lapprobation législatÎTe > doctrine cous-» litulionDelle et importante; car si, poi^r des^ «ictes nécessaires » mais anticipés^ de soulager ment et de bienfaisance, la sanclion des repré'^ sentants de la nation est indispensable auxministres, ce principe s'applique, à plus, fortelaisoQ, k tous les actes de rigueur , et une latitude alarmante qu'on a voulu donner plus d'une fois au i4* article de notre Charte est solennelle-* ment interdite.
Le% adresses par lesquelles les deux Charobrefr ont répondu au discours du Roi renierment^ à. quelques déTeloppements près, les mentes idées que S. M. avait éraiees. Gellei des Pairs excitait à juste titre la curiosité publique, parce qu'elle partait d'une plunieexercée àce genre de travail, et dont le talent, déployé à toutes les époque» avec uu égal succès , a du se mùvir et se fortifier |»ar ane pratique aussi constante. On a reconnu PO effet, dans celte aïlresse , ce talent invariable depuis 1800 jusqu'en i8i3, et depuis i8i4jus'>' qu'à présent. Il est à regretter qu'un mouveraenl peu explicaUe d'aristocratie ait poussé le noble tédacteur à insinuer que c'était surtout dans la < jrrière militaire que bs mêmes dangers avaient
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droit aux mêmes hooneori; comme tt régalité ii*étail {ftas consacrée dans loules les carrières. Il eue mieux valu aussi plaindrela France d'élre victime de trop de gloire, qne la montrer en ayant été panie; et je ne sais s^il allait parler de doctrines pernicieuses, tandis que le Roi n*avait inaéré dans son discours aucune expression de blâme. Mais il iiaiut excuser une habitude contractée, et conservée depuis si Icmg-temps, au milieu de circonstances diverses.
Dans l'adresse des députés , Ton s'est étendu davantage sur Tc^jet fondamental , sur Tobjet unique qui doit réunir tous les voeux , et qui y s'il en était besoin , réunirait tous lés efforts des Fran* ça is. Lesdéputés ont répondu noblement au noble appel parti du trône, c Vos peuples, ont-iU dit » au Roi , ont subi avec douleur , mab dans le si- » lenee, les traités du moi de novembre i8i5 : 9 après avoir fait les derniers eflbrts pour les » exécuter fidèlement, après que des années » calamiteuses ont infiniment ajouté à la rigueur 3» des conditions explicites de ces traités, nous » ne pouvons croire qu ils recèlent des oonsé- » quences exorbitantes, qu aucune des parties x> contractantes n'avait prévues. » L'on assure que, dans un comité secret, cette question a été abordée avec plus de franchise encore ; et quelque délicat que ce sujetpuisse être, commeTame d'aucun Français ne peut ep approcher sans qu il sente le devoir de s'expliquer ^ au moins pour
son compte, et de prendre rang parmi les dé« fensears de son pays , je ne reculerai pas devant roccasion, et je dirai aussi ma pensée.
Je le puis avec d'autant plus de liberté, que, lorsque nos armées étaient poussées , par l'insatiable ambition d'un homme , sur le territoire étranger, je ne partageais point Fespèce de triomphe avec lequel des esprits trop sensibles à la gloire apprenaient ces victoires innombrables qui nous étaient inutiles, et qui devaient tôt ou tard nous devenir funestes. Témoin , dans l'exil, des maux inévitables qui pesaient sur tant de penses, je gémissab de voir des Français en être les instruments; et, si le sang Français n'avait pas coulé, l'affranchissement de rÂlleroagne m'aurait semblé une époque heureuse. Mais enfîn, cesmaux de la guerre, est-il bien vrai que les Français seuls en soient les auteurs ? Ces armées qu'on accuse aujourd'hui des dévastations pour lesquelles d'impossibles dédommagements sont, 'iit-on, réclamés ; ces armées n'étaienl-elles comjtosées que de Français? J'y vois des Allemands 'le toutes les parties de cette contrée immense , marchant à notre suite, ou dans nos avant-gardes, nous frayant la route, nous ouvrant leur patrie, nourris comme nos soldats par les habitants , et njtraînés comme nos soldats aux désordres in-* >' parables de toutes les opérations militaires , (i^'s rencontres , des attaques , des sièges , des l'^raites, des combats. Avant d'exiger despay-
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snns de la NormaT^die qu iXe la Cbampagqe de» indemnU^ ruioeufi^»» il faiidr^it saypir «i lesiioiQniages, lea deairuotÎQn^ et If a rvii|ie4 qui iPoUveraient ces iqdemnit^Si oqaqqt: pa^^p pc^tie Iquvrage des Wurtçipb^rgfoia ^ dea W^lphalienaet des B^vuroia. Car tous e»tQur4iQPt no^ drapeaux : tous obéissaient aux ordrea da Bofiapjirtej et je ne conçois guères d'après quel pnacipe nous serions tenus de dédommager lea étrangers du mal qu'ils se sont fait$ à eux-mêmes.
On objecte que nous les y contraigniona : mais ils oublient qu a leur tour ils nous ioi ^lent de les y contraindre. L'Europe entière p était-elle pas ralliée de ce gouvernement impérial , dont on veut maintenant rendre la France seule oomplice , pour Ten rendre soyle solidaire? Où était, dans lea états voisins, ou même dans les états les plus éloignés de nous, l'a^yle qu'aurait pu chercher un ennemi déclare de Tau torité sans bornes qui nous gouvernail ? Nos malheureux conscrits avaient-ils des moyens de résistance , quand Tuiiivera, s'ils avaient résisté» les eût pu nia comme rebel les , ou livrés comme déserteurs ? pouvaientils, par exemple, dans la désas(re«i6e expédition de fiussie , ne pas marcher au centre d'une armée dont les Prussiens formaient l'aile gauche , et dont les Autrichiens formaient l'aile droite? Si les conquêtes de quinze années ont été un fléau pour toute la terre, nul ne peut se le reprocher, car tous ont subi ce fléau , et tous successivement Vont fait subir aux autres.
HT
L époque de la paix de TEurope doit être eellf^ en rDëme leropa de la réconcîiiation et de la justice européenne. Les étranger eux-raèmes doivent applaudir à ce vceu. Ils doivent estimer les voix courageuses qui rexprimeot , car ils ont es^ timéceuxde leurs eompaft iotes qui réclamaient < ontrc ooHf ; et ce qui alors était vertu n'est pas devenu crime.
UT
Proposition de M. de Serre. Projet de loi sur / la liberté de la presse.
^i h proposition de M. de Serre sur les chanc^meats à introduire dans le règlement de la
< Cambre n'avait pas été accueillie de manière à
< < queson adoption semble très-donleuse , je me ^'-raif livré à Texamen d'un projet dont le défaut ; rnicipsd n'a consisté peut-être que dan$ le nom* ' reetdansla diversité de ses articles. En embras* Mfit des objets trop variés, lauteur do ce projet - ^^\i rejaillir sur les dispositions les plus sages et <' ^ mieux conçues une défaveur occasionée par • jatresdispofittionsdoDtrutilitëparaissaitmoins ' i dente. Ainsi, rien de plus raisonnable que le- ' UUsemeot de trois débats successifs^ Tiuterdic- ' n des discx>urs écrits dans le second débat y ^ fucnlcé laissée au président d accorder la pa-
tf à qui la demande, sauf la décision de Tas-
lia
semblée en cas de réclamation , Febligation imposée à tout député que deux départements ont élu , de choisir celui des deux qu*il veut repré* aenter. Mais la nomination des commissions par rassemblée entière , quelque naturel et même préférable que ce mode paraisse au premiprcoup* d'œil, aurait aujourd'ui cet inconyénient, que la majorité se trouverait investie du droit de nommer toutes les commissions, avant d avoir contracté par Texpérience cette habitude d'impartialité qui la portera un jour à composer les commissions d'un nombre à peu près égal de ministériels et d'opposants. Il n'est malheureusement pas encore dans notre caractère de rendre hommage aux lumières de ceux dont rofuniou n'est pas conforme à la nôtre. Il faut donc laisser à la minorité routes les chances du hasard; et le mode actuel de nommer les commissions d'après )a division en bureaux, division à laquelle préside le sort, protège jusqu'à un certain point cette minorité contre l'exclusion qui la menace. Ce mode est donc salutaire dans la circonstance. L'autorisation donnée à soixante membres de délibérer et de voter sur les projets de loi ou sur les propositions soumises- a la Chambre, aurait t dans un temps de parti , un danger du genre opposé ; et aussi long- temps que lesloisseroot des armes que les partis emploient l'un contre Tau- Ire, il est bon d'empêcher les premiers arrivés ou les derniers restant de faire des lois.
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Quant à remprisonnement y qui est un usage imité des Anglais^ la désaprobation qu'a témoigoée rassemblée me dispense de m'élever contre une rigueur dont Fabus serait trop facile. J'espère seulement que nos députés, lorsqu'il s'agira de la prison pour nous, c'est-à-dire^ de la suspeiision de la liberté individuelle, n'oublieront pas ce qu*ils ont éprouvé quand il s'est agi delà prison pour eux. On n'a pas besoin d'être député pour trouver un emprisonnement , même de quelques jours, une chose lâcheuse.
Du reste ^ le discours de M. de Serre contient des idées saines, libérales et bien exprimées. Rien n'est plus frappant, rien ne saurait être plus utile que le tsd)leau qu'il trace de nos craintes excessives, avant l'exercice de chacun de nos droits consCitutionneb,ainsi que des expériences qui sont venues toujouss démentir nos craintes ; et Ton doit remarquer avec plaisir que ce qu'il dit, il le prouve ; car il suffit de comparer à son discours de cette année quelques - unes de ses phrases de la session dernière , pour se couvain* cre que sa propre éducation politique a &it des progrès.
Je me proposais d'examiner ici le projet de loi sur la liberté de la presse , tribut annuel que les ministres payent à l'opinidn, et qui a ce rapport avec les autres effets publics , que la valeur no* minale est d'ordinaire un peu différente de la valeur réelle. Mais ce projet contient dés dispo-
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•liions obscures , que la discussion éelatrcirs sans doute; et je ne sens horsd'état de le juger , avant que ces obscurités, qui existetH ]>ourittoi, peutêtre par mi i'aute , ne soient dissipée». Jenieborlierai donc à quelques considérations générales. Tout ami de la liberté doit lire avec fWmr , dans le discours de S. E. M. le garde«des*sceaux, « que l'esprit qui a ptéstdé à 1» confection de la » loi proposée est confonaie à Tesprit de h 9 Charte. . . . .que si Ton s*est pénétré, en rédn 3» géant cette loi , du danger d'une Kberté sans » bornes , o^ n a point perdu de Tue le danger » d'enchaîner cette liberté salutaire, qut a jeté » un si grand jour sur les matières les pins hautes j» comme sur lea plus communes , et qui est eHe • 9 même un si puissant moyen degooTemement.
» On a cédé aans cestfe au désir d*en assurer Tu- » sage : on a interrogé toutes les lois existantes : n on les a comparées avec cette liberté précieuse , 9 et on les a modifiées à son profil , toutes les » fois que la sûreté de l'état, qui est la condij» tion première de tous les droits , a pu le per- 9 mettre. »
Mais je rae rappelle que j'ai lu , le 8 décembre i8i6, dans le discours d'un snitre ministre, qne la loi proposée le 7 était destinée ce à garantir >» et à consolider cefte précieuse liberté de la » presse, qiie la Charte consacre, qui doit éclai- » rer de son flambeau le gouvernement et fa » nation , et dont les abus mêmes ne pourront
» désonnais être réprimés que par les tribunaux , » gardiens de tous les droits , aussi-bien que pro- " lecteurs de Tordrepublic, du repos des familles 9 et de rhonneur des citoyens, m
Plus je suis convaiucu de la sincérité parfaite du miaistrequi prononçait il y a un an ces paroles*, plus il m'est évident que les ministres peuvent se tromper; car, sans exhumer les £aiits assez récents qui démontrent que cette loi, si vantée d avance, n'a m^ranti ni consolidé la liberté de la presse , h seule proposition d une loi nouvelle , qui est sans doute une preuvede la bonne intention pré- >^nte,en est une en même temps de Terreur passée. Si la loi du aS février dernier avait atteint son but, la loi actuelle sei^it inutile. Si ce buta été manqué par la première loi , les aasuvanoes niioistérielles qui lavaient précédée perdent un peu de leur force , quand on nous les répète aujourd'hui.
Hecomnaissons toutefois une améiîoraiioa îm>- ]/)rtaiite. Dans le nouveau projet de loi , la responsabilité des imprimeurs est enfin déterminée. i>a ne pourra l'étendre au-delà de ses limites 1' ;:ales. S'il n'y a pas de provQcalâons directes au ( nme^rimprimeur ne sera pasfiible^e poursuites, riiei qne soit le contenu de l'ouvrage, que lorsjiie ai r.iuteur 9 ni le traducteur, ni l'éditeur ne -ront connus ou domiciliés en France. Sûrement ' ) Chambrespourvoiront k ce qu'on n'abuise pas '-:i mot de provocations directes, et à ce que l'er- :-iirdestribunauz,quisontce qu'ils étaient, l'an
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)[)assé , ne puisse donnera ce mot une extension forcée. Sans cette précaution , toute la. lot serait illusoire. Combien les ministres remercieront les députés de présenrer leur ouvrage d'un défaut si grave , dont ib s'affligeraient les premiers! Cette précaution prise, cette disposition de la loi sera une amélioration très -précieuse. On n'évaluera plus , d'après je ne sais quelle mesure idéale , rintelligence d'un imprimeur. On ne lui feri plus rhonneur dangereux de le proclamer homme d'esprit, pour le déclarer coupable. On ne supputera plus le nombre de minutes qu'il aura employées à lire le manuscrit d'un auteur, afin de l'absoudre si la lecture a été rapide , et de le condamner si elle a été attentive, c'est-à-dire, afin de le punir s'il s'est acquitté de son devoir avec scrupule , et de le récompenser , s'il ne Ta rempli qu'avec insouciance. C'est un grand pas, c'est une véritable conquête pour la liberté delà presse. Ceux qui ont * contribué à l'obtenir doivent s'en féliciter. Elle est d'autant plus importante, qu'il étaità cràindce qu'elle ne f&t contestée.Des écrivains vieillis dans la noblevocati(»ii de commenter les volontés, même présumées, «I* l'autorité, et qui, je suppose , se rendent tous le:> jours chez les ministres, pour leur demande! chaque matin : « Qu'est-ce que votre Excellence, ordonne aujourd'hui que je démontre, » avaient déjà consacré leur flexible logique à prouve r qu'un imprimeur était responsabledesidéesdoii * il favorisait la circulation. L'autorité les a des :^
voilés , et voilà encore de la bassesse et du èo* phismc en pUre perte.
Mais après cet hommage, que je rends ait projet de loi, je demande pourquoi , dans ce projet , je ne vois point* de jurés. Je sais que le jury a été proposé dans le conseil - d*éta!. Je sais que des hommes éclairés , amis de la liberté de leur pays, l'ont victorieusement défendu» C'est une raison pour insister et pour essayer^ afin de Fobtenir , tous 1^ efïbrts en notre puis«s.ince. Ne nous lassotis donc pas de redire que, mut que le jury n'existera pas, il n'y aura pas de lil>erté de la presse; que le jury seul est juge compétent de la tendance , de Teffet , et de Tinrent ion d'un ouvrage.
Lorsque le rapport sur le projet actuel aura été i. lit, et que la discussion am^acommeiicé , jepourr.iî Texaminec article par article. Maintenant je i-^ présenterai que deux considérations qui m'ont îr.ippé.
(^uand le ministère proposa la loi du a8 fé^
vrier 1817, dont le projet actuel est destiné â
r ' mplîr les lacunes , un noble pair qui avait pro-.
• lidément étudié l'esprit de cette loi^ s'expri-
'^ 1 en ces termes : « La rédaction du §. 3 dé
Tarticle i5 de la loi du m octobre i8i4>
qui sert de base à celle que nous discutons,
tend à introduire dans la législat ionde la pressé
une fiction de droit; je veux parler des pour-
suites personnellement dirigées contre uuje
romc ly^ 7™. Partie. 8
» chose matérielle, contre un objet inanimé. » Cette possibilité de personifier un livre , et » de suivre une action contre lui isolément , en 3» laissant de côté Taliteur, lorsqu'il serait trop » embarrassant de le mettre en cause , est une » invention très-ingënieuse^ dont il est de mon » devoir de vous développer les conséquences. » » Le livre est considéré non pas comme un » délit , mais comme un délinquant. Cest un 9 suspect , c'est un criminel arrêté au moment » où il allait commettre le crime. Quant à Tau- » teur et à son procès, il n'en est pas question.... » L'intention secrète du législateur est d'avoir à » faire , à son choix , soit au livre , soit à Tau- » teur, suivant la circonstance. Cette concep- » tiou est savante , et elle dénote une véritable » intelligence des faux-fuyants de la procédtire. » En effet, un auteur est un hqmme, il &ut 9 l'entendre, et avant de le condamner il faut » extraire de son livre quelque chose dont on 9 puisse construire un corps de délit. Cet auteur » peut trouver un avocat habile qui couvre de » ridicule tous les chefs de l'accusation. 11 n faut d'ailleurs plaider la cause à l'audience ; » l'opinion publique intervient. Un livre est au » contraire de bien meilleure composition. Il se » laisse condamner sans mot dire : on lui fait » son procès à huis clos » (i).
(i) Discours de M. le duc de Broglle sur le projet fiùt aux UYxt9 saisis.
S. EL M. le ministre de la police se récria sur cette manière de. présenter la loi proposée. « Le noble pair a supposé , dit-il , que par un détour adroit Ton a voulu substituer 1t la personne de lauteur qui pourrait se défendre , et dont les réclamations seraient quelquefois embarrassantes, la personne muette de son livre , aorte de préveifti d'une bien meilleure composition ; il s'est récrié sur la nouveauté, sur la commodité de cette théorie. Mais elle lui appartient tout entière. La loi proposée ne séparepoint le délit et le prévenu. Elle pour* suit à la fois l'un et l'autre , ou plutôt c'est à cdui-ci qu'elle demande compte des torts causés par celui-là. Le ministre , en présentant à rautr*e Chambre la loi qu'attaque le noble duc, a professé hautement ces principes(i). » Eh bien ! qui le croirait ? cette théorie que S. E. repoussait avec tant de force , je dirais vo<* lontiersavec tant d'indignation; cette théorie qui lui semblait un moyen de jeter de Todieux sur les intentions, sur la bonne foi, sur la loyauté du gouvernement; cette théorie, soudainljréhahilitee, sert de base au sujet de loi qui vient d'être présenté : et c'est même , à Texception de la disposition relative aux imprimeurs, la ^ule modi-
(t) Dis€Onrf de M. le comte de Cases. Procès-Terbal ée la Chambre des Pairs, séance dn 25 férrier. p. SoS.
fication réelle cgàe^ce projet ajifiorterà U Mgîdatioii' de la presse.
S'il subît Texautten que la Franee d droit d'attendre de la vigilance et de rimpa^lialîté des Chambrer, il sera prouvé que toutes tes précautioAs qu'où seml)le prendre dans ^articles 9 , II, la et 1.3, pour abréger et régulariser lasaiaie des lirres , et pour tu préreaÎF la prolongation illimitée, sont éludées de fait, et détruites parles article m et 25. Ce qu'il y a de valableaaentneuf , c'est l'article 10, qui est ainsi oonçu ; « Si dans les trois jours de la notification du 4 psocès- verbal „et dans le cas où aucupe distri- » bution de tout ou partie de l'ouvrage sabi , 31 n'aurait été faite , l'inculpé responsable dét *ji clalrequ'il renonce à le publier , et qu'il consen t )» à ce que tous les exemplaires en soient dé- •m. traits, la supression de l'ouvrage et la desn truction des exemplaires saisis et de tous- ceux n qui pourront l'être ultérieurement, seront j» ordonnées par le tribunal , et il ne s^a fait ». aucune autre poursuite, sauf dans le cas où » récrit imprimé provoquerait ou exciterait di- » rectement à' des crimes. »
Certes, la loi sépare icfJe délit et le prévenu. Bile ne poursuit point à la.foU Pun et t autre. Elle ne. demande . point à celui-ci compte des torts causés par celui-là. Elle laisse échapper Tauteur , préi^nu d'une espèce embarrassante^ Elle s'attache au prévenu muet qui est de meil-
laf
leure comppsitiofu Elle feit , ea un mot ^ pré^ cisément ce que S. £• M. le Ministre de la police louait la loi de 1 817 de n'avoir pas fait, ce donjt S. £. justifiait cette loi de i3i7 , comme d'une accusation fausse et d'une perfide interprétation. D2DS la législation actuelle , il y aura des délits sans qu'il j ait des prévenus.
Youlea-vous, me dira-t-on, fermer touf; accès au repentir ? N'est-ce pas une loi bienveillante^ que celle qui permet à l'auteur imprudent de se soustraire à une peine qu'il avait méritée, peutêtre à son insçu? IT'est-il pas possible qu'un écnraio publie des doctrines dont il n'aperçoive paslni-méme les conséquences funestes, e^ n'estil pas juste ^ors, n'est-il pas humain de le sauver des rigueurs de la loi , sUl^dbapdoime et dé^ savoue ces doctrines ?
n Êtut dûitinguer ici deux choses qû'jon pourrait confondre par inadvertance , ou qu'on vou^ drait peut-être confondre par un calcul qui ne serait pas sans habileté .
U est certain que les écrivains sont sujets à Terreur. Un écrivain n'est pas plus iniailUble qu*an ministre. J'admets donc , bien que le cas soit fort rare , qu'un ouvrage puisse être cou^ pable, et l'intention de son auteur innocente; que , par exemple , un écrivain livre à rimpresr bion des maximes séditieuses^ sans avoir voulu provoquer à la sédition. Que doit faire ^ loi ? que doit faire le juge ? Ce que le juge et la loi
font dans tous les cas semblables , examiner la préméditation , et prononcer suivant que cette question aura été résolue.
Mais ce n'est point ce que le projet de loi pro» pose. Ce n'est point ^ar un jugement que Tauteur, irréprochable dans ses intentions, sera déclaré innocent ; c'est au contraire pour récompenser l'auteur , peut-être coupable , de ce qu'il n'insiste pas sur un jugement , qu*on le traite comme si son innocence était reconnue. L'indulgence est mise à ce prix. La loi menaçante est devant l'auteur , pour le faire reculer jusqu'au désaveu , sous peine tle poursuites. Elle le aoliicite de sacrifier le droit d'être jugé , droit sacré qui appartient à tous les hommes : elle le paie d'y avoir renoncé.
Etrange jurisprudence 1 D'ordiuaire on sail gré aux accusés de se présenter devant les tribunaux. La comparution volontaire est considérée comme un indice de la bonté d'une cause. La fuite est une présomption de culpabilité. Ici la loi exhorte pour ainsi dire les accusés à fuir devant elle. Sa rigueur est réservée pour ceux qui Fin* Toquent , et ce sont en quelque sorte le& contumaces qui obtiennent sa faveur.
Je n'hésite pas à le dire; de toutes les lois faites ou proposées sur la liberté de la presse , aucune ne m'a paru aussi désastreuse pour cette liberté , que lé projet actuel, par ce seul article. Cet ar^ ticle, séparant les auteurs de leurs ouvrages »
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ravit i ces derniers leurs défenseurs naturels» L'autorité , comme l'avait prévu le noble pair auquel on a tant reproché cette prédiction qui se réalise , l'autorité n'a plus à faire qu'à des prévenus d'espèce nouvelle , muets , insensibles , contre qui on pourra tout dire , et qui ne répondront rien , qu'on anéantira dans les ténèbres , en &veur desquels aucune voix ne s'élèvera , que l'opinion ne pourra défendre , parce qu'elle ne parviendra point à tes connaître/
Prétendra*t*on que j'exagère les conséquences de cet article , et que les auteurs ne se rési* gneront pas si facilement à la perte des avantages de réputation ou de fortune qu'ils espèrent de leurs écrits ? Quelques-uns sans doute défendront leurs droits , et par-là en acquerront de nouvaux à l'estime. Mais qui ne sent que dans une classe d'hommes qui doivent à leur profession paisible une sorte de timidité, et qui, vivant dans la retraite , sont d'autant plus enclins à être éblouis par la puissance , qu'ils ne la contemplent que de loin , beaucoup préféreront s'épalier , par un sacrifice qui aura l'apparence de la modestie et de la sagesse v les chances toujours importunes de poursuites judiciaires? Qui sait même si quelques - uns ne calculeront pas qu'on pareil sacrifice leur vaudra quelque bien* veillance , quelque dédommagement peut-être de la part d'une autorité reconnaissante, qui les troi|vera si prompts à se soumettre ^ et si faciles
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au repentir ? Qui n'enteod d*ici les représenta* tjons des fiemiues, des parents , des alentours ^ des ami^ surtout, toujours fâchés qu'on se compromette y parce qu*ou les place dans Talterna-
tive de la défection ou de la défense ?
J*irai plus loin, et j'afErmeraique Topinion publique elle-même serafaussée par cette mesure.
Quand un auteur est aujourd'hui mis e<\ jugement y Topinion s'intéresse à lui , parce qu'elle voit un homme peut-étrfî victime de son courage , et qui est obligé d'en subir les conséquences. Ce sera autre chose si cet auteur a la faculté de s'en affranchir. Il ne sera plus un prévenu forcé à se défendre , mais un réclamant dont les réclamations auront l'air de TaUf^que^ // lui se* i[tiit si aisé de rester tranquille , diront les indif* ierents ! S'il est condamné , il F aura youlu. ▲inst , au lieu d'être sur la défensive , excellent |errain contre l'arbitraire, les écrivains se Iroa* veroDt devoir prendre l'offensive , ei toute la question sera déplacée.
Certes , dans Tintéiét du pouvoir ^ c'eut une conception fort habile ; mais cest preptsémeot. parce qu'elle est l^abile sous ce rapport, qu'eU# tst éminemment dangereuse dans riniéret de U liberté.
Ce ne sont pas les lois rigoureuses » ce ne acdsl pas les j ugemen ts iniques > ce ne sooi pas les actes vbitraires qui sont les choses les plus à craîo^ dre. Les mesures qui décorent i'injustioe d'une
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feinte douceur, et puisqu'on suppose des saisies mal-fondées , on suppose la possibiftlé de Tin* justice, les mesures qui la dépouillent de ce qu^elle a de plus manifestement odieux, qui lui tlunnent un air d*indulgence , et font peser sur ropprimé le tort apparent d'une insistance obstince et d'une ténacité turbulente , voilà les mesures redoutables.
Gardons plutôt la loi du a8 février 1817. S. £xc. M. le Ministre de la police nous en a dételoppé le mérite. Elle ne permet pas qu'on supprime les livres sans poursuivre les auteurs. Elle contraint ainsi les écrivains à se défendre. L'opinion s'éclaire. Les débats publics la tiennent <.'veiUée. Conservons cette loi , je le répète, elle a été saluuire. J'en atteslç les procès de M. Che^ valier et des courageux auteurs du Censeur.
Mes dernières observations porteront sur l'article 27 du projet II place les journfiux etautres ouvrais périodiques sous la dépendance du ;;ouvernement. II étend à trois années le terme <le cette dépendance , qui était jusqu'à présent iiimvté\le ^ parce que ^ dit M* le garde-deS'^ceaux, uri vote aunidel a rinconçénient d'établir une ^ jrte dt habitude , et que , selon Son Excellence , on s'habitue d'autant moins à une cho^e, qu'on i<i supporte plus long -temps. Je laisse cet argui.'jentde côté , et je remarque d'abord que cet ^rtide du projet de loi ne dit point ce qu'il veut uiie. liQotrez cd article à tout homme ignorant
ce qui fte pratique en France Queverracethômme dans la disposition qui ordonne que les journaux ne pourront paraître qu'avec l'autorisation du gouvernement? il y verra Tinterdiction d*établtr un nouveau journal, sans cette autorisation. Mais certes 9 il ne supposera pas que cet article signifie qu'un journal autorisé puisse être suspendu, supprimé arbitrairement , sans motifs énoncés, sans formes légales , souvent sans que Tordre de la suspension soit même signé.
Une patente est une autorisation nécessaire à toute industrie. S'ensuit-il qu'on puisse retirer à volonté cette autorisation ? Un passe port est une autorisation pour voyager. S'ensuit-il que , lorsqu un voyageur a un passe-port ^ on puisse le reprendre , et traiter ce voyageur comme s'il n'en avait pas ?
Ainsi Tartide n'exprime nullement l'intention de ses auteurs. L'arlicle ne justifie point ce qiii a eu lieu en vertu de la faculté qu'il accorde. Pourquoi cette différence entre l'énoncé et le résultat? Craindrait*on que l'assemblée, bien qu'elle connaisse suffisamment l'effet féeldela loi, n'eût toutefois quelque répugnance à la sanctionner , si l'on en déclarait naïvement toutes les conséquences ? Que n'adopte-l-ou la rédaction claire et loyale que M. Comet-d'Incourt a proposée l'année dernière ? ou , si Foa en veut une plus exacte , que ne proclame-t-on ce qui est ? Les ministres auront le droit de su^ndrs et da
supprimer tout journal où Ton aurart inséré un article qui déplaira aux ministres, tout journal où Ton aurait refusé un article que les ministres auront envoyé, tout journal qui ajinoncerait'un ouvrage dont les ministres voudront empêcher la circulation , tout journal qui ne louerait pas un ouvrage dont les ministres voudront pro^ tégcT la renommée , tout journal qui défendrait un individu que les ministres auront fait atta* quer, tout journal qui attaquerait un individu qui jouira de la bienveillance de quelqueministre.
Voilà le véritable sens deeet article. Car enfin , si tout cela ne se fait pas, tout cela peut se faire; tout cela peut résulter d*une mesure en apparence de simple police*
On peut défendre d'annoncer dans les journaux les brochures qui méritent le plus Tattenlion. Plusieurs personnes ont cru que cette défense avait eu lieu à Tégard de Texcellent ouvrage lie M. Âignan (i) , et n'ont pu s'empêcher de sourire quand elles ont vu ensuite les correspondants (les journaux étrangers insister sur l'insignifiance de cette brochure , puisque les journaux français eux-mêmes dédaignaient d'en parler. Que si leur conjecture n'était pas fondée , la confiance qu'elle 3 obtenue n'en démontre que mieux Tinconvé-* oient de la dépendance des journaux : car cette confiance accordéeàunbruitvagueestunepreuve
(\) De la jnflice et de la police»
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qu'uD pouvoir pareil favorise les rameurs erron* nées, et attire sur les ministres des soupçoDS injus^ tes. Ils doivent désirer qu'on les mette à Tabri de ces soupçons , en leur retirant la prérogative dangereuse qui les accrédite.
Il n'y a point de liberté de la presse , quand les journaux sont esclaves. L'expérience le demontre assez. ' Cet esclavage des journaux , comme la très*bien dit un pair ëdairé , cache au public les faits, au gouv^nement les opinions. Le premier s'agite , et l'autre s'avance au milieu des ténèbres ; et, dans cette obscurité , les chutes sont fréquentes, et les rencontres sont dangereuses.
Que si néanmoins la liberté des journaux effiraie encore les gardiens de nos droits , qu'ils la restreignent au moins par des lois positiTes. Que si le ministère doit conserver le pouvoir d'accorder des privilèges, qu'au moins il ne puisse pas les retirer chaque jour. On a peint l'empiré des journaux comme une^spece de magistrature ; que xes magistrats choisis par 1 autorité soient donc inamovibles; qu'il n'y ait pas une classe d'hommes livrés au ministère , tellement qu'ils sont condamnés^ sous peine de ruine, non*seulement à se taire quand il l'or* donne, mais à parier dans son sens , à revêtir ses opinions , à prendra sur eux la responsabi* lité déplorable d*un assentiment commandé.
^'écrivais de même quand , devenu coopéra-
tenr d*on journal , afin de m^instmire jpar mon * eipéiience, et de pénétrer dans ce dédale , je pouvais être soupçonné d'intérêt personnel. Je défends aujourd'hui cette cause avec plus de force, parce qu'elle m'est étrangère, et que l'as* servissement des: journaux ne gêne plus ma pensée.
J ajouteMÎ que je crois servir le gouvernement constitutionnel autant que la liberté , en exposant sans déguissement mon opinion. Un gouveroement ne gagne rien à des lois mauvaises ; ' et ceux qui désirent que la Charte s'affermisse ^ que TaulDrité, rencontrant des barrières, nç rencontre jamais de périls; que ce qui est sub** siste , d'accord avec les droits et les fcanchises que la nation a si bien mérités par ses saorifice^ et par sa sagesse , sont les meilleurs amis de la paix ,de l'ordre et de la durée.
Discussion de la Chambre des Députés sur le projet de loi relatif à la liberté de la presse.
Ce cahier des Annalesne contiendra que Tanar lyae de la discussion relative à la nouvelle loi sur la presse. Ce n'eat pas que cetie question ne soit passablement épuisée. L'écrivain le plus^ fertile eu aperçus- nouveaux chercherait en vain des arguments non encore employés sur cette.matière^ Mais les discours^de^lusieurs orateurs , l'accueil
qu^ont obtenu ces discours , Teflet qu'ils oui pro* duit, tant au dehors que dans l'assemblée, peuvent être considérés comme des symptômes de Tétat de l'opinion ^ de la disposition des partis, et du système suivi parle ministère ; sous ce rap* port, cette discussion me parait être d*un intérêt prodigieux , et contient peut-être le germe des destinées de la France.
La Chambre des députés a dignement répondu à Tattente nationale. Les débats qui viennent de commencer se distinguent deceuzde toutes nos assemblées précédentes par une profondeur de logique , une certitude de principes , un calme de raison , Une franchise, une modération , un courage qui ne laissent rien à désirer. On voit que tous les partis f s'isolant à l'envie d'un ministère qui lutte seul contre l'évidence, se sont éclairés par nos expériences longues et variées.
Lesuns, fidèles à leur constante aversion pour l'arbitraire, le repoussent , parce qu'ils le haïssent. Je ne prétends point insinuer que d'autres ne l'attaquent que parce que sa direction actuelle a trompé leurs espérances. Je crois qu'ils ont découvert comme leurs collègues qu'il ne fait jamais que du mal. Mais, au sentiment qu*a fait naître en eux cette découverte un peu tardive, se joint peut-être quelque rancune; et il en est qui poursuivent l'arbitraire , non-seulement comme un ennemi , mais comme un transfuge. Enfin , des hommes auxquels ont doit des actions
de graees cèdent noblement à leur conviction , et, subjugués pour ainsi dire' par la tyrannie de leur eoDScience^ ils se séparent de leurs amis et de leurs collègues. Ils s'en séparent avec regret^ mais leur regret ajoute à lautorité de leur exemple, et leur réprobation acquiert d'autant plus de poidS| qu'elle semble leur être arrachée par Tempire d'une vérité irrésistible^ en dépit de leurs calculs personnels et de leurs affections antérieures.
La nation s'associe , de toutes les puissances de sa sympathie et de ses vœux, aux efforts honorables de ses interprètes. Des écrits en foule paraissent chaque jour, et se frayent leur route jusqu'à l'attention publique, malgré des entraves astucieuses qui n'ont pour résultat que de les entourer de plus de faveur.
Les départements, si long-temps privés de toute connaissance des faits, de toute circulation des idées, reçoivent par torrens ces idées, ces faits dont l'inondation , périodique comme celle du Sût fertilise une fois par an des régions frappées durant neuf mois d'une stérilité artificielle.
L'opinion qui se croyait faible et divisée, parce qu^elIe était isolée. et prisonnière, découvre tout a coup son énergie et son unanimité. Elle s'étonne de son .sommeil factice et du découragement dans lequel on lui avait persuadé qu'elle était plongée. Elle apprend qu'il n'y a rien de réel , rien de vraiment fort dans ce qu'on lui op-
pose. Prudente, néanmoins, et consctenéieuse, elle attend, elle s*observe^ elle se modère. On dirait que dans ses scrupules elle se craint ellemême , et qu'elle implore un traité pour se dis* penser d'une victoire.
Lé ministère, cependant, voue au système d'exception , par je ne sais quelle fatalité ré-munératrice qui semble toujours poursuivre les auteurs de ce système, reste obstinément re* tranché derrière des circonstances que, pour comble de bizarrerie, il est forcé de nier et d'affirmer tour-à-toor. Il est forcé de les nier, car si les circonstances étaient tellement graves, si là nation , divisée dans l'intérieur, était menacée par les étrangers, certes le ministère qui^ investi durant une année de pouvoirs illimités , aurait amené cet état de choses , aurait gouverné déplorablement. Mais en même temps il est forcé d'affirmer ces circonstances; car s'il ne présentait à nos regards ce redoutable et mystérieux spectre, il serait étrange qu'un ministère réclame des prérogatives inconstitutionnelles contre une nation paisible , unie entre elle, et que l'Europe - respecterait.
Tandis que le ministère se renfe/me dans des assertions vagues, appuyées par des énigmes, les défenseurs du projtft reproduisent ce qui a été dit dans tous les temps contre la liberté de la presse, la nécessité de prévenir les délits au lieu de les punir; comme si ce prétexte n'au-
lorîsait pas fous les despotismes; et la coupe em« poisonnée qu'il faut détourner des lèvres du peuple, comme s'il n'était pas évident que l'autorité traitera toujours de poison tout ce qui contrariera ses vues, et méine pour son bien lui indiquera ses erreurs; et la protection offerte aux sciences et aux lettres, comme s'il s'agissait de mathématiques ou de poésie, quand ilest question du droit de réclamer contre les abus du pouvoir, et que sais-je encore ?
An dehors, les journaux enrégimentés coinitie les nègres, contre ftur propre affranchissement, reçoivent des ordres modifiés, rétractés, mitigés , aggravés vingt fois par jour , et même vingt fois par nuit. Leurs rédacteurs sont perpétuellement en course de leurs bureaux à la police, et de la police à leurs bureaux. Si l'on en K roit des soupçons qui peut-être ne sont pas fondés , mais qu^un pareil régime autorise , on commande quelque fois à cçs j our naux de petits gestes <1 indépendance ; puis on s^épouvante , on s'irrite <ïe ces gestes qu'on oublie avoir été commandés , 1 1 Ton s'en prend aux pauvres journalistes, qui i/a vaient été que dociles dans leurs airs de liberté , comme le bourgeois gentilhomme accusait Nicol Je qaUl avait obligée à s'escrimer contre lui. *'ui surveillechaque parole, on interprète chaque . jae , on voit des insinuations dans le fait 4e plus rnple. On fait comparaître les gazettes étrange- . .'S, pour qu^elles aient à rendre compte de ce
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t}u*eUes diseni chacune de leur pays. D'adroits traducteurs spviX ensuite chargés de pourvoir à cç qu'çUçs| ne disent que ce qui convient. Hçvjrçuic qyand ila trouvent quelque paît un e;^en)pW k cUc? en faYeur des restrictions qu'on veut iptrodui?e, Comqie ils amplifient ) comme il^ s'ç^tasii^nt) Mais apercoivent-ils de la liberté, q'io^pp^te en quel lieu, aussilèt ils prêtent aux «ouver^i^^ réunis de Tindignation contre cette licence. Si les étrangers lisent nos feuilles escta- Ye3 vU^ do^veat avoir quelque peine k s*y reconnaître. £t c'est vraiment une Nouvelle Europe, comme une nouvelle France , que la France et rSurope.dçs journaux.
Tel est Tétat des choses. Avant de nous livrer aqx détails 1 posons une question qui ne kissepas que d'être importante. Comme j^ Fai dit, le ministère, dans ks mesure^ qu'il a proposées jusqu'à présent, se trouve isolé. L'opinion toute eatière. est contre ces niesures. Il le reconnaît , car il protes^ contre cette opinion qu'il dit éphémère, ^ryt^tation de sinistre augure m invoque TopinioA du lendemain ; mais, s'il persiste, k lendemaiq viie^dra avec une opinion phis défevc* rable. SesaQ[iisraJbandonment,les indépendant lui opposent des feila. Le parti qu'il a dispe:"* Tî^nnée dernière jette et» avaiit d'efirayants p: ' jS^QS. Que résulileisa-<t-il' de cette lutte? Ili" coup de maux, s'il s'obstine; aucun mal, 6i. ' dèle au êj^tème oeprésenUtil, il satisfait k \ /
national, ce vœu qui eal juste, sage , modéré , et qui se prononce avec une force égale contre le desordre et ooQtre Tarbitraire. Mais les moments sontchers; il esttemps pour nous de dire, et pour lui d'entendre la vérité. La France ne veut qu^ ce qui lui a été promis i mais la ( rance veut ce qui lui a été promis. Elle n*a cessé de le vouloir depub que cette promesse lui a été donnée. Cette volonté est un hommage qu'elle rend à Fauguste auteur de cette promesse; car c'est rendre hom*» mage à un prince que de compter sur sa bonne foi. Depuis quatre ans la France n'a jamais ét^ troublée que lorsque des agents du pouvoir ont ttûté d'éluder ces promesses^ ou d'eu ajourner lexécation; et, chose remarquable, c'est toujours par la liberté de la presse qu'ils ont com<» mencé. Tout était tranquille en 1 8 i4v lorsque U loi du 4^1 octobre a été proposée au mois de piiU let. Dès lors des nuages se. sont amoncelés suv tiotre bortzon. Ces nuage^ ont grossi, parce qii on a dédaigné de les dissiper, en abjurant les mesures qui avaient répandu la défiance. Une ca« tasirophe désastreuse a été la conséquence d'une
persistanqe déplorable*
U en est de même encore aujourd'hui. La 'Question de lapreseest devenue nationale. T0U9 u comprennent, tous s*y intéressent U est imp jssible, sur ce point, de tromper personne. Les utinîalres n'ont, à cet égard, que l'alternative d« ^tisCùre Vapixwfu ou de la blesser.
Cette vérité s'applique à toutes les autres loi.s.
La disposition de la France est connue. L'homme le plus borné pourrait, comme le plus instruit, prédire, au seul aspect d'un projet, l'effet qu'il doit produire.
Quand Févidence est telle, c'est aux ministres à calculer cet effet. S'il est funeste, c'est k eux qu'en est la faute. Il est injuste d'en accuser soit la nation , soit l'opposition , soit les partis , soit les individus qu*on dit mécontents.
Ni cette nation, ni cette opposition, ni ces partis , ni ces individus ne provoquent les projets qu'on leur présente. On vient les chercher. Si on les effraie, si on les fatigue, si on exige d*eux un assentiment qu'on sait n'être pas dans leur âme, et qu'alors ils résistent , qu'en résistant ils s't'^gi• tent, ils murmurent, la faute, je le répète, n en est pas à eux. La paix intérieure de la France est donc dans les mains du gouvernement; si les ministres, comme je n'en doute pas, désirent cette paix intérieure, ib savent comment on l'obtient. Nulne souhaite le trouble, nul ne songe à violer la Charte , ni à s'en écarter ; mais tous demandent à l'envi que la Charte ne soit pas violée. La question des étrangers n*est pas plu; compliquée. J'admets que les étrangers contemplent d'un œil observateur la disposition politique etTattitude des partis en France. Us y sont intéressés, je le reconnais; car le repos delà France est nécessaire au leur. Mais, par cela même,
»37 Us doivent souhaiter, et ils souhaitent que les ministres gouvernent la France de manière à conserver ce repos. Par cela même, les mesures qui la troublent , les restrictions qui Tirlitent, les lois d^ezceptions qu'elle a en horreur, resdavage de la pensée contre lequel elle proteste, la servitude des journaux qui lui inspire da dégoût , leurs mensonges qu'elle n'écoute qu avec impatience, toutes ces choses étant des germes de discordes, des causes d'agitation , sont contraires aux Yoeux de ces puissances qu'on invoque pour nous imposer. Et qu'on ne pense pasquejepréte aux maitresde l'Europe desintenlions trop magnanimes. Mon usage n'est pas de flatter la force ; je n'ai pensé jamais à plaire aux vainqueurs, et je n'entrerai certes pas dans cette route, quand ces vainqueurs sont des étrangers. Je parle de l'intérêt des puissances , et je laisse de coté leur philantropie.
Je dis que l'esprit du siècle a fait ce progrès, que les souverains aiment mieux être tranquilles par notre trauquilité , que decourir la fchance in« certaine de l'agrandissement par nos malheurs.
Et ce que je dis, je le dénK)ntre. Lies journaux étrangers sont connus du ministère ; il nous eu jotte des fragments plus ou moins mutilés. Mais il en voit l'ensemble. 11 m'arrive quelquefois de ie voir aussi. Or, quelle disposition envers la France annoncent ces feuilles qui, bien que nioins gênées dans les pays où il n'existe pas de
i38 eonstitutiôn , qu'elles oe le sont parmi nous sotis l'empire de la Charte, se ressentent néanmoins delà surveillaDce des souverains? Elles expriment le désir que notls restions calmes sous un (gouvernement constitutionnel Elles tnvatllent à amortir les haines allumées par des guerres dont il faut efl^cer le souvenir. Elles accueillent avec empressement tous les progrès de notre améliorRtion politique , tous les simptàmes de notre altacberoent à la vétitable liberté. Que la France soit paisible, eit le vœu de tous l'es gouvernements, parce que ces troubles seraient «onlagieux. Que U France soit libre, est 1» Tdau de tous les peuples , parce que sa liberté sera d'un bon exemple. Or, si les calcula et les vues des étrangers doivent entrer pour quelque chose dans nos mesures Intérieures, la connaissance de res vues et de ces calculs invite le ministère à donner au plutôt k ta France la liberté qui lui assurera du calme.
On nous dit que tout ce qui annoncerait de l'agitation' et du mécoutenteiuent alarmerait les étrangers, et provoquerait leur intervention. Donc il faut éviter tout ce qui causerait l'agitation et te mécontentement. Les lois d'exception ; les lois inconstitutionnelles produisent ceteflet. I<a liberté nous en préserve. 11 faut donc renoncer aiii lois d'exception. Il faut nous laisser jouir de iiôtre liberté légitime. Ceux qui portefùeut atteinte i cette liberté seraient les véri-
ïSg tables àUt^arâ Ûei mznt qu'ils àutaiëhl prédits. Eux seuls, par des ihèàurés qui amèhïerâiéht nécessaireiâent leh ttoublei , auraient provoqué les ihquiëUidies et Fitltèr^ètHloïi des étrangers.
Tai parlé frànchëti^ent, je le pense. Lé résultat in*est iâdifférent. Je né SUÎB l'homme d'àiieun parti ; je ne désire ùi ne crains là chute d'aucun ministère. Les thesUrek tue èont tout , les personnes rien»
Au moment où j'ëcrivàié cette dernière phrasé^ les journaux tn'appi*ènnetlt que l'article a 7 du projet dé loi, je vëUk (iit*é celui qui lès maintient daiis la dépendance dé Tautôrité ministérielle , a été subitement séparé de bdui qui lé précédaient^ et qu'il à été àdopié avant tduÀ les autres. Cette déviation imprévue de la tUàfche régulière et constitutiotinëilé m'oblige à laisser de côté toute là partie historique de là discussion , et à me borner niïîquetnent à ce qUl Èe rapporté aux joarnàUx. Encore , pour donner à mon travail une chance d^utilité, bien faible , satis doute, me voiâ-J6 forcé dé réuhir à ta hâié les principaux raison tiements relatifs a ôétte question. Car le but, naïvement dvoué, de ce renversénàènt de l'ordre établi, ëtatit de lie pââ laisser aux feuilles périodiques un seul jour de libt'é^ il est possible qu'on précipite la décision de la Chambre de& pairs y comme celle des députés a été précipitée ; et je crois entendre d'ici retentir le cri ministériel, la clôture! Tai donc besoin , (>lus que ja-
mais , de réclamer Findulgence de mes lecteurs* Us seraient injustes si cett^ fois i]s me répon* daient : le temps ne fait rien à raflaire;ce n^estpas ma faute si une loi qui prononce sur Time de nos plus importantes libertés s'est décrétée plus vite que dix pages ne peuvent s*écrire ; et, au milieu de cette vélocité, j'espère que les esprits équitables ne me blâmeront pas de leur rappeler que j'aurai à peine la faculté de relire manuscrit ce qu'ils liront incessamment imprimé.
Je commencerai par rassembler les arguments de ceux qui ont défendu la liberté des journaux, rajouterai quelques développements aux vérités qu'ils ont énoncées. J'analyserai de même les discours de leurs adversaires , et je joindrai mes observations à cette analyse.
La censure exercée sur les journaux, ont dit les premiers, détruit la partie active et vraiment efficace de la liberté de. la presse (i). Chez un peuple très-occupé de ses affaires et de ses plaisirs, on ne lit gueres que les journaux. I>s pamphlets , les brochures , tous les autres modes de publication, quels qu'ils soient, ne les remplacent pas. Us ne les remplaceraient dans aucun temps, mais ils sont insuffisants, surtout aujourd'hui, puisque le ministère défend qu'on les an nonce (3), et puisqu'un journal nommé de la Librairie est revêtu à cet égard d'un monopole dont la créa
(i) M. Martin de Gray.
%) M. de CbaiiTeUn.
tîon fat illégale , etdont rexécution eslvexatoire: Ed asservissant les journaux, les ministres mettent donc obstacle à la circulation de toutes les vérités. Ils empêchent lopinion de se faire connaître à ceux qui sont ses organes. Deux cent cinquante hommes disposent des destinées de la France, et le ministère, en obstruant lescanauxde ) opinion , tient cesdeux centcinquante hommes isolés de tout ce qui constate les besoins et les voeux de la nation (i). On affirme que Fautorîration de publier un journal est un privilège que 1 autorité cancède. Quoi! la pensée des citoyens, leurs réclamations y les actes du gouvernement," les débats et les jugements des tribunaux, les discours des représentants du peuple , propriétés éminemment nationales, seraient Tobjet d'une concession , le patrimoine de la police (2) ! Quoi ! les discussions des Chambres elles mêmes ne parviendraient à la France que sous le bon plaisir de Tantorité minbtérielle ! instruments passifs de cette autorité , les journaux pourraient mutiler ces diseussions, les altérer, les omettre (3) ! Cette
(0 X. Paceard.
{1) H. Mftrtm de Gray.
(3) Je contiendrai, pour être jnste, que jasqa*à présenl les discnations des cbambres ont été rendues dans les journaux avec asses de fidélité. Il serait peut-être difficile de les dcoatorer sons les yeux mêmes du public curieux et ariso ^f Piuîs. Mais comme les journaux ne parviennent aux dévartonents que sons le bon plaisir de la poste, et qùll j
][)ypo thèse mercantile , appliquée aut facultés iti* tellectuelles de rhomme, son plus noble attribut, et à la publicité, sa plus sûre défense, mérite à peined'étreréfutée.AdÉx)ettons4a, néanmoins, pour un instant. Une autorisation étant un contrat , ce contrat ne peut être annuité arbitrairement par Tune des parties , sans une atteinte formelle au droit sacré de propriété. Dans le cas actuel , la police se constitue , à Tégard dès journaux , j uge à la fois et partie (i ). Elle est tdlement une partie contractante , qu'eil récompense de ses concessions , elle exige d*eux de^ impôts arbitraires que la loi interdit expressément (3).
Mais , ce n'est pas là seulement qu'est la question. Sous le prétexte d'une surveillance, c'est
sont par f^is arrêtés , cette liberté apparente finit à la barrière , el il dépend des ministres de tenir pendant plusieurs jours des villes ou même des départements entiers dans nne ignorance complète de ce que disent leurs représentants, rajouterai que, malgré la fidélité à laquelle je viens de rendre bommage , j*ai vu, dans une feuiHe récente , qa'nli dbcoiirs ministériel avait été fréquemment interroaspu par des m«rmures d'approbation, tandis qu*il est constant que ces murmures étaient en partie au moins d*un tout autre genre. Or» les départements jugent les Cbambres, tant d*après les dis* cours qui s*y prononcent , que diaprés les téttloignagés d*assentiment qu'elles donnent on qu'elles refusent. Les induire en erreur sur ce point, n'est-ce pas les tromper sur deâ dispositions auxquelles se rattacbem ou leurs craintes oa leurs espérances ?
(1) M. Martin de Griy.
(a) M. de VlUèle.
un rtoho^lë que le mihistèfe dèmahdie (?). Il ne se contente pas de forcer les journalistes à Telranchbr Têxpreàsion de leurs pensées , il les contraintà insérer desarticles rédigés par ordre, dans Topinion opposée (9). 11 s'agit donc de savoir si les ministres pourroht Seuls se Servir dé l'ariDe des journauk , s'ils continueront à être investis du privilège exdusif de parler chaque joiiretsanSconlradicteurs, pour ou contré toUà les principes, pour ou cotUre les individus qui \H professent (3;. Si cette prérogative inouïe leur est tnaintenue, il n'y aura plus de liberté d examen , il n'y aura plus de siirété personnelle. Le ministre^ de la police disposera chaque jour d'une multitude de feuilles qui pourront diriger impunémetit contre des individus désarmés des attaques auxquelles ces individus ne pourront répondre. Déjà d'officieuses Annales, sous la protection de la censure , ont transformé les meilleurs citoyens en démagogues anglais (4). 11 est contre Tessence de tout bon gouvernement, et surtout d'un gouvernement représentatif, de laisser à qui que ce soit un pouvoir aussi désastreux, dont il est impossible qu^in njînistère n'abuse pas. ITavons-nous pas vu , a une époque récente, les journaux remplis d'ar-
(1) M. Gamlfa.
(a) H. de Villèle.
(3)M. deCorbières.
(4} M. Martin de Gray.
(ides injarieux, cl le ministère, ou, si ce n'était pas le ministère, ses agents directs ou indirects, ses partisans, ses flatteurs, enfoncer à loisir le poignard dans le cœur de citoyens privés du bouclier d'une légitime défense (i)? On conçoit Tinégalilé d'un pareil combat On sait trop s'il y a parallèle entre une accusation répétée le même jour à vingt mille exemplaires, et une réfutation tardive, renfermée dans quelques cen* taine d'exemplaires d'un écrit dont les gazettes refusent même d'insérer le titre. Qui ne sent que, surtout diaprés notre nouveau mode d élection, la liberté des journaux est indispensable? Ce mode a été destiné k réaliser au profit de la nation une garantie promise. 11 consiste à fournir aux citoyens les moyens de se faire représenter par ceux d'entr'eux qui auront réellement leur confiance, et d'échapper au danger d'avoir pour représentants des hommes imposés par une &c* tion oupar Tautorité. Mais, si le ministère venait à rendre ce mode illusoire dans Texécution ; si ^ effrayé lui-même de son propre ouvrage, reculant par faiblesse ou par erreur devant les principes qu'il a consacrés , alarmé de cette liberté qu'il a cru nécessaire pour consolider le repos de la France, il cherchait k lanéantir et à sou* mettre de nouveau les choix des députés k Fin* fluence du pouvoir; si sa terreur panique était
(i) M. Bignon.
{)ortée au point de lui faire perdre toute réserve ; et si y pour comprimer Télan de Topiniod , il emplojaitcontreles hommes favorablement signalés par elle, jusqu'aux moyens de la calomnie , comment ceux que je suppose les amis d'une sage liberté échapperaient-ils à ce combat à outrance, si les journaux sont à la disposition exclusive des ministres, si toujours prêts àserendreTécho (les attaques, ils n'admettent pas une seule ligne en réfutation des invectives ou en rectification des faits ?II est probable que le ministère obtiendrait quelque avantage : mais ce triomphe serait-il moins funeste au gouvernement qu'à la liberté? Ne serait-il pas à craindre que la nation ne se crut qu'imparfaitement représentée , et que, découragée de voir ses plus che^s intérêts confiés à des hommes qui lui auraient été imposés , elle ne considérât sa cause comme séparée Je celle du gouvernement (i) ? Et cette liberté (les journaux que nous réclamons , non-seulement comme un utile auxiliaire pour la vérité , mais afin que leur monopole n'en fasse pas une Mme empoisonnée^ cette liberté n'est*elle donc {))s conforme à la Charte, et strictement voulue , ordonnée par elle ? La Charte , en assurant à tout Français le droit de publier ses ppinions ,' n'a [oint établi de différence entre les journaux et
1^ M.Lafiue.
les autres écrits(i).Cotnmêqtlçsi«ipi$H'esoçentils s'écarter d'un article formel 4^ '^ Charte « quand jl s'agit d'ajouter à leur pouvoir^ eux qui se sont déclarés lîés par elle , quand il s'est agi de modifications qu'ils avaient reconnues pour des apxéliorations impcn^tantesPUneordonnancf» de juillet i8i5^ conforme^ y était-il dit, à la leçon de l'expérience et au voeu bien prononcé de la nation, avait autorisé la revision des conditions d'éligibilité à la Chambre , du nombre des députés, de l'initiative des lois^ et du mode des délibérations. Ce bienfait , garanti par un acte solennel , on n'hésita pas à le sacrifier à l'avantage de conserver intacte la Charle comtilutionnelle. Par quelle fatalité cette Charte ^ qui inspire un respect si inviolable, Iprsqu'il ne s'agirait de }a toucher que pQur ajouter ce qui a paru manquer aux garanties natiqnales , n'inspire-t-elle plus la même vénération , dès qu il s'agit d^attaquer celles de ces garanties qui s'y trouvent si formeUemeat stipulées? ^e danger de changer i\q$ règles constitutionnelles n'existe-t-il doj|c qqe lorsqu'il est question d^ les améliorer d^s {'j^^^rêt des citoyens? lï'y a-t-il ai^cun péril è leur porte? atteinte , lorsqu'elles sont destinées ^ gi^raqiic la liberté publia que (a)? Rentrons franct^ement dans la con&ti-
(i) tf . Ganilh.
{a) M. LaEtte.
talion. Pour les intérêts publics comme pour les intérêts privés, pour la stabilité de FÉtat comme pour la sûreté des individus ^ ce retour sera salutaire.
S'il existe un danger réel, n est-ce pas à livrer volontairement nos armes à ceux contre lesquels elles furent destinées à nous défendre ? On nous parle des habitudes des peuples : est-il Tiioios important d'empêcher le gouvernement (1 en contracter de funestes? On caresse , on cbécit le système préventif^ mais quel meilleur moyen de prévenir les abus que la certitude (ju*ils seront dévoilés le lendemain (r) ? Qu'on lie nous cite plus des exemples étrangers, alors même qu'on repousse ces exemples quand ils sont favorables aux principes ; ou , si Fon veut ttablir des comparaisons avec l'histoire anglaise, qu*on dise si rien de ce que les Anglais ont éprouvé peut se comparer k ce que nous éprou- > uns. Se sont-ils vus privés de ta liberté de la presse au moment où elle venait de leur être 'ccordée? Les ministres leur ont-ils dit qu'ils ii'étaieot pas en étal de commencer l'usage de ccttç liberté, précisément parce qu'ils n'en /'^uissaiexit pas depuis long- temps? que cette lilicrté était un droit bien cher et une garantie i ien sûre, mais que , par cette raison même, ils devaient y renoncer pour leur propre intérêt ? Von, ce nVst point chez les nations étrangères
i) M. Bignoa.
que nous troaTOos de pareilles doctrines. Cest notre propre histoire qui a égaré nos ministres. Ce sont nos gouvernements qui , sous le prétexte de Teiller plus sûrement à notre repos ^ nous ont toujours privé de nos libertés. Le succès a*t-il couronné cette tactique? Ces gouvernements n'ont manqué ni de talents , ni de force, ni d'alliés, ni de soutiens. Vainqueurs de FEurope, ils sont tombés par Topinion. Encore si Ton pouvait accuser de leur chute la liberté de la presse ; mais, toujours promise et toujours suspendue , elle n a jamais été qu'un vain mot , ou, pour mieux dire, la presse, en France, n'a jamais été complice que du pouvoir (i).
Ce qui d'année en année a été funeste à tous les gouvernements serait-il tout-à-coup devenu salutaire? Les mêmes causes ne doivent-elles pas produire les mêmes effets ? Aussi , qu'on observe les symptômes , qu'on juge les mesures par les résultats. Ici l'un des orateurs est entré dans des développements à travers lesquels je ne le suivrai pas (a). Nous différerions sur plusieurs détails ; mais sa conclusion est d'accord avec la raieune. Les résultats de la dictature du minis«tère sur les journaux n'ont certes pas été heureux. L'aveu des ministres eux-mêmes le prouve. Le ministère avait demandé cette dictature pour un an. A ce prix, il promettait que l'opinion serait
(i) M. LafiUe.
{■x) M. de VUlèlc
araélioréej et Topinion , grâce à celte dictature , tst si bien améliorée que le ministère aujourd'liui (It mande cette dictature pour trois ans En efiet^ cumment lesclavage des journaux pourrait-il nméliorer Topinîon ? Cet esclavage avertit les licteurs de se défier de tout ce qu'ils lisent^ l'rêlendre diriger 1 esprit public par des journaux asservis , c'est vouloir, comme un lieute^ ii.int-général de police, donner une livrée aux (épions (i). Aussi le discrédit des journaux est ^ 1, qu'après avoir rempli d'articles commandés 'Vs vingt feuilles delà capitale,, les ministres j )urraient être obligés , afin d'obtenir soit pour I'. iirs opinions , soit pour leurs récits , soit sur-
* 'Ut pour leurs éloges, un peu moins de défa- ^c•ur, de les travestir en langue étrangère, 't^ sous cette forme nouvelle, de leur l'aire
■v'ux fois traverser la mer (2). Et reraar-
;:iez que chaque anne'e cet arbitraire s'ag-
^ave, parce qu'il est de la nature de Tarbi-
: .ure de s aggraver par sa durée. En 181 6, les
'urnaux étaient censurés, gênés , comprimés ,
• tenus dans leur marche : mais enfin cette trche était la leur, et quelques discussions lient tolérées. En 1817, les journaux , dirigés
.r la même pensée , combinés dans un système .ique, se meuvent tous comme un seul homme,
1 • M. de la Bourdonna je.
2 M. Chauvelin.
J orne Jf^j t"'. Pariitf. i o
partent tous An même bureau. Ces feuîHes qui , à force -de détenir suspectes, deviennent totalement nulles , produiraient k la longue Ttllu- Biou de n^offrir à nos yeux sar le papier que des caractères d'imprimerie jetés aux hasard , si toutefois nous ne yoyons à des époques solennelles , dans des anicles commandés, ces caractères se réformant an même signal , reprendre leurs lignes de bataille pour porter des coups Tictorieux à des irictimes sans défensae (i).
Ce système politique ne peut continuer: il est usé y flétri , frappé de réprobation. Le pouvoir qui doit régirun grand peuple, un peu|Je éclairé, ne saurait avoir pour soutien lesdivisionssemées entre les partis et les ruses de la police. Que les ministres cessent enfin de scanner de lois d'exception pour faire planer sur ceux-Ia mêmes qui défendent la Charte contr'eux l'absurde soupçon de vouloir la détruire. Qu'ils ne défigurent plus dans leur journaux esclaves les opinions dt; leurs adversaires ^ui protestent contre diacune des pensées, chacune des expressions qu'ils leur attribuent. Qu'ils cessent d'entourer de leurs agents tous les tribunaux, toutes les administrations militaices et civiles, et jusqu'aux bureaux des journalistea, pour que la discorde et le soupçon soient partout, et que ces agents , avides d' i mportancci in ventent , en veniment , exagère n t ,
(i) M. de Chautelin.
et troœpjeat , par leurs rapports fise&songers ^ leur chef , qui, trompé de k sorte , trampe à son tour le Rot ssfM le vouloir , sur Tétat de son royaone (i). Cependafit le moment vient où les Tentés se font entendre. A répoqtie de la réunion des Chambres , ces yérilés s'échappent d*autant plus terribles qu'elles ont été plus tardives (3). La pubKcifé épure tout,Tecl£6e tout, donne la vértfsble mesure de toiit , et les journaux sont les organes de cette publtcfté bienfaisante. Ils font connaître Fopînfon , les Chambres la sanctionnent (3).
Les défenseurs de» droits que la Charte nous a garantis ne veulent point h licence , mais la liberté légale, lis demandent une lai répressive, stfvèrement répressive. Ceîte loi sera d*atrfant moins difficile à faire que les Heux où les journaux s*impriment sont of£tciellement connus. L'on peut exiger des entreprenenn un cautionnement : on peut régler les cas où , pour les délits publics on privés, le privilège serait retiré ou ^yuspendn. Le gouvernement avait promis solennellement celte loi pour cette année (4>- A ce prix •»etit il avait obtenu la prolongation, pourTannée fiernière, d'wn arbitraire provisoire. Qu*il rem-
(i]H. deTîIîèle.
(a) M. de ChauTelia.
^3) M. Ganiih.
^4; If. BCârtin de Graj.
ig^
plisse 5es engagements. Que U liberté de la presse, cette sauve-garde de toutes nos libertés ( i ) , existe enfin dans sa portion la plut tmportante. Que les citoyens apprennent par des &its , et non pas seulement par les discours de quelques orateurs à la tribune , qu'ils sont libres comme ils doivent Tétre (a).
Le gouvernement y gagnera de la force , le peuple du bonheur. Le gouvernement y gagnera Tespèce de force qui , dans nos circonstances ^ lui est le plus éminemment nécessaire. Le crédit, que toute loi d exception effraye , le crédit que toute affectation d'obscurité tue , se relèvera. Ce crédit n'existera point , tant que toutes les itérations se feront dans Tombre. Les affaires d*argent doivent être claires et connues de tous. La publicité seule appelle la concurrence (3). Une coostution observée est le meilleur de tous les plans de finance (4)«
J'ai fort abrégé cette analyse des raisonnements allégués contre lesclavage des journaux. J ai passé sous silence beaucoup d'arguments qui n'étaient pas sans force. Il y a plusieurs orateurs recommandables que je n'ai pas même trouvé 4'occasion de citer. Je vais maintenant exposer avec autant d'impartialité qa*on peuti
:(i) M. Bignon.
(a) Bf . d'Arg^nsoiK
(3) M. Casimir Femer.
(4) H. Xi^tte,
fn avoir, quand on nourrit soi-même une opinion décidée , les réponses que les défenseurs du projet ' ont opposées à leurs adversaires.
Un premier orateur, ayant commencé par observer que les journaux étaient des ouvrages de touslesj ours, vérité incontestable et même grammaticale, en a conclu que les moyens ordinaires (!e répression ne pouvaient leur être appliqués. Cette conclusion n*est pas, au moins pour moi, (l'une évidence complète. Les moyens de répresr sion pour les délits des journaux, comme pour tous les autres , c'est la punition de ces délits. Cette punition détourne ceux qui seraient tentés d en commettre de se livrer à leurs penchants condamnables ; et les journalistes peuvent être punis comme tous les autres citoyens. Ils ont donc les mêmes motifs que tous les autres citoyens de ne pas braver la vengeance des lois. ' i lorateur a voulu dire que les moyens préventifs qu'on a introduits , malgré la Charte , dans la K'^ûsiation de la presse , tels que la saisie et la destruction des livres avant la publication , ne sont pas applicables aux journaux, il a eu raison. Mais alors il ne fallait pas employer te mot de repression là où celui de prévention ou de précaution exprimait seul la pensée. 11 fallait en revenir au grand axiome , qu*il vaut mieux prévenir les crimes que les punir; axiome sur lequel il y a de si belles choses à dire , et en vertu du-
guel OR peut empêcher les citoyens «le porter un bêdon pour s'appuyer ou pour se défendre, parce que ce bâton pourrait devenir entre leurs mains une arme offensive ; les empêcher de sortir de leurs^maisons , parce qu'ils pourraient, en se rencontrant , se J;>attre dans les rues ; les empêcher de se réunir, parce qu'ils pourraient conspirer; de parler^ parce qu'ils pourraient pro« férer des cris séditieux ; d'avoir de la lumière la nuit^ parce» que la lumière peut être une cause d'incendie. Une certaine quantité de précautions de ce genre seraient des moyens de prévention efficaces, et introduiraient surtout une merveilleuse aisance dans les habitudes etla vie d'une natipn ; et comme les batailles , les querelles, les conspirations^ les cris séditieux et les incendies, sont des choses fâcheuses, on démontrerait que c'est pour le plus grand bien des individus que ces mesures d'exception leur sont appliquées , comme l'orateur dit que c'est dans Tintérét des journalistes qu'on propose contre eux la mesure d exception. L'autorisation a pour objet, a-t-il continué , la moralité privée et politique des rédacteurs. Je respecte beaucoup la moralité privée ; mais je ne sais si ie gouveraemeiit , ou le ministre, ou, pour mieux 4ire, uq minii^tère, peut s'ériger en juge de la moralité privée des citoyens , avant de les autoriser à user d'un droit que la Charte leur a assuré, sans ajouter gu ils ne s'%u prévaudraient que dans le cas où leiur mP^
ralité privée sf rait satisfaisante aus jeux des ministres. Quant à la moralité politique , je ne sais trop ce que cette expression signifie. En sommes^ nous à croire qu'un homme dont l'opinion politique diffère de la nôtre est un homme sans moralité ? Si nous ne vivions pas dans des temps plus heureux , je craindrais que la moralité politique ne devint l'équivalent du civisme d'une certaine époque où, si l'on n'avait un certificat (le civisme , on ne pouvait ni voyager^ ni se ma* rier, ni exercer paisiblement son industrie, ni vivre tranqiUe. J'ignore si , sans m'en apercevoir , j'ai quelque inquiétude sur ma moralité politique ;mais je penae que le gouvernement n'est juge de celle des citoyens que lorsqu'ils implorent des faveurs. Sana doute il ne doit ces dernières qu'à ceux dont la moralité politique lut plait et lui aert; mais, quand il s'agit de droits positifs, garantis , consacrés, il ne saurait, cerne semble , être question de moralité politique.
L'orateur a fini par représenter à l'assemblée que la dépendance des journaux ne menace point les é€»*ivains dont la plume lie nos hauts faits modernes à nos fastes antiques, ou lègue de beaux ouvrages à la postérité , et que surtout cette dépendance ne nous priverait pas du récit tou* chant des vertus des augustes descendante de Henri lY. Je reconnais toutes ces vérités; mais, indépendamment de nos exploit» récents et de nos £utes anliqaes , il se passe parfois de cer-
i56 taines cfaoees quotidiennes doDt les coatemparain» sont bien aises d'être instruits. Comme je ne suis pas la postérité , je ne m'intéresse pas uniquement aux ouvrages qui sont destinés pour. elle. <^iix qui dévoilent des abus actuels me sem blent utiles, dussent-ils ne pas survivre aux abus dont ils auraient provoqué ou bâté la réforme. Pour la postérité même , il est désirable qu'on puisse dire la Térité aujourd'hui , afin qu'elle suit transmise telle qu'elle est à cette postérité , quand elle viendra : cette postérité perdra quelques &its , si , dans les journaux qui servent de matériaux à l'histoire, les ministres se font leurs propres historiographes; quant au dernier-point, l'éloge des bons rois et des grands princes est sûrement fort doux à lire ; mais on ne peut guères renfermer la lecture d'une nation dans ces bornes, et la mettre toute entière exclusiyemeut à la diète du panégyrique.
Un ministre a considéré les journaux comme revêtus, par la nature des choses, d'un privilège ' constant qui leur crée dans l'État une véritable puissance. Si je comprends bien ce qu'on appelle le privilège des journaux, il consiste k paraître plus souvent , à être plus courts, d'une lecture plus facile, et>à circuler plus rapidement. Cest un avantage et non un privilège. Mais.qu'on le nomme comme on voudra, s'en suit^il que ce Suit au ministère à le conférer ? Un homme à cbevala, d'ï^rès le langage du ministre, un pri-
nlége sur lea gens à pied. En résulte-t*il que le gouvernement doive accorder et puisse refuser le privilège d aller à cheval? Si les journaux sont une puissance, est-ce une raison, dans un pays libre» pour réunir cette puissance à la puissance ministérielle ? Plus les orateurs favorables à Tasservissement des journaux m'assurent que ces journaux ont une influence irrésistible, plus ils me démontrent que si nous ne voulons point être sous le joug de nos ministres, il ne faut pas fortifier une autorité déjà très-grande de cette irrésistible influence.
C'est une erreur, a poursuivi le ministre y de croire que les journaux appartiennent à tout le TTionde: assurément c'est une erreur aujourd'hui; cnr il est bien certain que les journaux n'appartiennent actuellement qu'au ministère. Mais estca une erreur de croire qu'ils ne devraient pas luiappartenir ? Sous le rapport des opinions, les «opinions doivent être libres ; la Charte les déclare telles. Comment, sous Tempire de la Charte, les ministres auraient-ils le droit d'en accorder )e monopole à leurs protégés ? Sous le rapport <Ie la propriété, des avances et des frais , ce ne sont pas les ministres qui font les frais et concourent aux avances des journaux. Comment j'Ourraient-ils , avec des lois qui consacrent la [ropriété , détruire ou saisir une propriété dana ^^quelle ils ne sont entrés pour rien ?
Be ce que les journaux n'appartiennent pas à
tout le inonde , il ne s'en suit pas qu'ils n'appartiennent point â quelqu'un. Ils appartiennent à ceux qui les ont établis sous leur responsabilité légale. A quel titre les ministres son^ils autorisés h les en dépouiller ? Ma^niaison n'appartient pas à tout le monde : elle n'appartient qu'a moL En conclurez-vous que le ministère puisse me la prendre ?
Afais devant une réunion de Français , devant des hommes de conscience , le silence des minis* très est le plus éloquent de leurs motifs» Je conviens qu'il n'est pas le moins éloquent. Mais son éloquence est-elle déterminante ? J'ai répondu plus haut k ce que cette phrase et toutes les phrases de cette espèce insinuent. Veut-on parler de la disposition intérieure de la France ? cette disposition sera d'autant plus calme qu'on observera mieux la Charte. Veut-on parler des étrangers ? les étrangers seront d'autant plus enclins h ne pas se mêler de nos affaires , que nous les arrangerons plus paisiblement; et nous les arrangerons d'autant plus, paisiblement , qu'il y aura moins de lois d'exception et de mesures vexatoires.
Un troisième orateur a proposé d'attendre ^ pour émanciper les journaux , c'est-à-dire , a-t-il ajouté, pour les soumettre à une législation forte et rigoureuse, Tépoque de l'achèvement de nos institutions et celle où nos mœurs politiques seront plus formées. Mais qu'appelle-t-on l'achève-
j59 ment de &M institutions ? Qui déciderit jamais si elles sont achevées ? Ne les regardera-t-oa comme telles que lorsqu'il n'y aura plus d'améliorations k y apporter ? Ce serait un ajournement passablement long. D'ailleurs l'opinion publique Q'est«eUe de rien dans l'achèvement des institu* lions ? Si les discussions des journaux étaient permises , ne serviraient-elles pas à cet achèvement? De deux choses l'une : ou nos institutions sont achevées ; dans ce cas , émancipes les jour* naux , vous le deves d'après votre propre doc* trine : ou elles ne le sont pas ; laissez les journaux libres, pour que chaque citoyen puisse apporter a ses représentants le tribut de ses lumières. Pour* rait-oa\ dans l'état actuel , insérer dans les journaux on article qui indiquerait un perfectionnement nécessaire y quixliscuteraitune théorie constitutionnelle ? Je ne le peuse pas et » j'ai des raisons 4e ne pas le penser, l'ai envoyé , il y a quelque temps, à un journal , un article qui uéigii pas de moi , et qui traitait une question purement spéculative , celle de la place que le nûoîsière doit occuper dans la Charte. C'est as« sûrement un objet de pure théorie. Il nepeut être construit en provocation , même indirecte, à la s^fdiiion. Ce n'est pas une attaque personnelle; <^e n'est pas«in délit de calomnie. Le rédacteur » qui n'avait publié que la première moitié de Fa^ ticle, a été censuré , et la seconde moitié n'a pas pu paraitrei tandis qtie des réfutations amères
ont étë commandées à d'autres journaux. Ainsi la juridiction qu'exercent les ministres n'est pas purement répressive ou préventive. Elle ne s'étend pas unîiquement aux attaques dirigées contre le gouvernement ou les individus. Elle s'étend aux doctrines abstraites, pour peu que ces doctrines intéressent le ministère.
Que veut-on dire par la formation de nos moeurs politiques ? Les mœurs politiques d*un peuple ne se forment que par l'éducation de la liberté. Sivous le privez de toutce qui peut contribuer à ce qu'il reçoive cette éducation , ses mœurs politiques ne se formeront jamais. Que penseriez-vous d'un instituteur qui , pour former les yeux de ses élèves à la lumière , les tiendrait renfermés dans un cachot obscur ? Plus ils y seraient renfermés long fetnps » plus le moindre rayon de soleil produirait sur eux un effet pénible. L'instituteur conclurait de cet effet de ses précautions à la nécessité de ces précautions mêmes , et il pourrait arriver que les élèves restassent dans les ténèbres pour toute leur vie, parce que le moment ne viendrait jamais où ils pourraient supporter la clarté du jour.
Encore , j'accorde trop en admettant celte comparaison banale et vicieuse (i). Les minis-
(i) Je crois d'autant plus nt^cessaire de protester contre cette comparaison souvent employée, que le ministère sVn est servi d'une manière vraiment naïve an moment des dec* lions. 11 nous comparait , dans ses journaux j à des paialjti-
ires ne sont point des instituteurs , les cl«toyens ne sont point des élèves. Plus éclairés que la portion inférieure de la société, les ministres sont moins *éclairés que beaucoup de membres de la portion supérieure de celte même société. Ils ne sont point les dispensa-' (eurs des lumières. Ils n'ont point à juger quel est le degré de nos facultés intellectuelles. Ils ont des devoirs , la Constitution les leur indique : ils'sont là pour les remplir. Nous avons aussi des devoirs , la loi nous les fait connaître. 3Iais ik côté de ces devoirs nons avons des droits ; nous sommes là pour les exercer » et remarquez bien qu'en les exerçant nous importunons plus ou moins les ministres^ qui aimeraient fort
qaes , à des enimnts et à des aveugles. Mais si nous sommet dfj paralytiques, oo peut s*en remettre à la parai jsîe pour, que nous restious immobiles , et il est inutile que l'anlDrité M charge de cet office. Dans tous les cas, il faut convenir qiif les moyens curattis ne sont pas rapides. Depuis vingt- Imit ans on nous élève par des lois d'exception , et nous sommes encore des«en£ints ; depuis vingt-huit ans on nous éclaire par des lois d* exception , et nous sommes encore des svengles ; depnis vingt-huit ans on nous guérit par des lots d'neeptioB , et notre convalescence est a peine commencée. Q'je de grâces noos avons à rendre au ciel qui nous a donné dfs ministres tellement privilégiés ! Ce ne sont pas des hommes comme nous ; car tandis que nous sommes toujours à la veille de faire un énorme abus de la moindre liberté , ils mnt assurés de ne jamais ûiire le moindre abus d'un énorme (ouvoir.
à parler seuls , de sorte que â vons les aulorUes Jk resteindre arbilrairemeni Tusage de nos droits , de crainte d'abus , Vous les oousti* luez juges dans une cause dans laquelle ils août parties.
D ailleurs, est-il bien Trai que nos fixeun politiques ne soient pas formées ? le Tois partout «iaus la uation des symptômes de sagesse, de prudence et d*un empire sur elle-même, 4{u'on ne saurait trop admirer. Depuis quatre ans, il n*y a pas une classe parmi nous qui n*ait donné des preuves multipliées d'une raisou diflieile et d'une résignation mérifofre. Voyez larmée à Tépoque de son Ucenciement , les ftcquéretirs de biens nationaux et les amis de ta de la liberté pendant la réaction de iSlS, les électeurs de tous les départements dans les collèges électoraux , les Français de tous les dép;4rteroents , dans leur oooduite k l'égard des étrangers. Depuis quatre ans , je l'affirase , les ministres qui se sont succédés ont fait beaticoup de fautes , la nation pas une.
« Tant qu'd y aura des passions et des intérêts ennemis de Tintérét général , a continué l'orateur , il ne faut pas leur fournir des armes. ^ Dans une réunion nombreuse d*hommes de professions différentes et de propriétés inégales , il Y aura toujours des passions et des intérêts particuliers. Est-ce à dire que tant que ces passions et ces intérêts existeront , il ne faudra pas
nous donner de liberté, et attendra-t^fi, pout laisser les opintona libres , qu'il n*y ait plus en France qu'une opinion ?
Ilyaun an qu^un député qui,dans cette session, a mérité beaucoup d'estime et même de gloire , par sa déclaration courageuse et consciencieuse en faveur du jury, disait, en parlant pour la dépendance des journaux ( et certes il doit compter son discours d'alors parmi les sacrifices les l'Ius pénibles qu'il ait crut devoir faire aux circonstances) ; ///l/w^ çwe les partis meurent^ pour que nous puissions jouir des bienfaits de la CAflr/e.Lesjonrnauxontélélivrés aux ministres, les partis sont-ils morts? A entendre les ministres , il n'y paraît pas. A quoi donc a servi la suspension d'une de nos plus précieuses garanties? Si les partis sont morts , la liberté des journaux n'a plus de danger ; si les partis ne sont pj$ morts , une assez longue expéKence prouve qtieles moyens qu'on a pris ne les font pas mourir: et eneSet, ils ne peuvent ni ne doivent mourir, ces partis quisont inérents au gouvernement représentatif. La constitution les crée en même 'emps qu 'elle les contient , et , comme je l'écrivais en ren^nt compte de l'opinion du député que je viens de citer (i) , je n'ai jamais vu les partis niorts que là où la liberté était morte.
Une antre Mfléxion me frappe. On nous effraye
(]] Mttcurt da aois de février 1817.
Il*
^ ht
i64 ', d«s passions et des katéréts particuliers , que l'on attribue aux citoyens. Pourquoi oe dit-oa rîen des passion&et des intérêts particuliers des ministres ? S'il est dangereux de livrer les journaux k des individus qui n'ont aucune furce légale , parce qu'ils peuvent avoir des intérêt différents de l'intérêt général , ne l'esl-il pas mille fois plus de les livrer à des hommes déji revêtus d'une force immense, et qui peuvent avoir aussi leurs intérêts particuliers ? n'oiit-ils pas l'intérêt de rester ministres ? et prétendra-t-op que rester ministre soit un intérêt national ?
Je reviens fréquemment âcette idée, parce que c'est la véritable question, et que les défenseurs du projet la déplacent; ils parlent comme si les ministres anéantissaient les journaux : mais ils ne lesanéantissentpas, ils s'en saisissent. Si l'on y réfléchit, l'on verra que toutes les raisons alléguées pour prouver que les journaux libres i^ont une arme terrible entre les mains de tous , aboutissent à démontrer que les journaux esclaves sont une arme plus terrible encore entre les mains de quelques-uns. Si des magistrats découvraient nue foule d'empoisonneurs , je concevrais qu'ils enlevassent à ces empoisonneurs les substances délétères qu'ils préparent; mais je ne concevrais pas qu'après les avoir arrachés de ces mains mal-faisantes, ils s'en prétendissent les héritiers, et s'en réclamassent le monopole. Point de journaux, ou des jouroauz libres, et la seule
(loctrioeraisonnable. Que les ministres concluent à 11 suppression de tous les journaux , leur systeiiiesera despotique y mais il sera conséquent. JWive au discours de M. le ministre de la police, le plus important de tous ceux que j*ai tiché d*analyser jusqu'ici. Prononcé par celui là même qui doit recueillir tout Tavan^ige (le la prérogative pu du monopole demandé , imprimé seulement deux jours après avoir été prononcé, et par conséquent d autant plus officiel daos l'ensemble de sa doctrine, et dans ili3qiie expression en particulier, qu'il est devenu en quelque sorte, par cette publication retardée , une édition nouvelle et soigneusement revue, embrassant d'ailleurs tous les articles du projet y •binlant toutes .les objections , et traitant leurs Tuteurs avec une éloquence sévère , ce discours •iinte une attention sérieuse.
« Ij^ sort particulier d*^ ce lie, loi ^ a dit S. E., ' ^t d'être attaquée par des partis ou plutôt par ' ■' 5 opinions opposées. Ce concours d*attaques di- -rsts était précisément ce qu aidait cherché le inisière, et le triomphe qud espérait. » Hélas! ' 'Hs le premier cabier de ces Annales, je Favais , • (VU. Viiilà de nouveau les désapprobations parités i m n&formées en une approbation générale. " ^ai5 bien quedans la grammaire deux négations •it une aftirmatton; mais j'ai peur que cette ^!e ue s'applique pas aussi bien à l'administra- H d*ua empire. J enai peur^ parce que durant ^omeiy'yf^. Partie. n
toute la révohiiîon j*ai ra nos|;oiiTerne«ieiit5qui sont tombés se vanter de «aème d'une ikiarche habile entre les partis qn'ilacomprimaifeM^ et j'ai toujours eu le chagrin de t^r que œtle eompression des partis aboutissait &la chute du gm* nement* Dkamme détat doit être inffn plus oo^pé de t opinion du leftdemain ^ue de celle iie la veUle ^ a poursùrri le ministre. Sans doute les gou9^€mements ne doi»^entpas mépriserVopi' mon ; mais Us doii^erU marcher à sa tête , et non à. sa suite. Pour mwchèr soit à la <éle , $oit i la suile de rojpinion , il faut la connaître, et pour la oonniâtrela laisser parler. Il faut surtout ue pas loi dire d'injures ^careUe parte plus haut, et plus souvent que ceux qui ^injurient Elle i toujours le dernier mot : c'est ce qui serait bon de ne pas oublier arvant de commencer ane lutte avec elle. L'opinion, comme le dit très bien M. de Corbière , est un. juge qu'il ne sufifit pas d'insulter pour le récuser ,et j ajouterai qu'il nf suffît pas de le dédaigner pour te soumettre. En second lieu , comment un gouvernement peutil marcher à la tête de l'opinion ? Est^e en allant au^-delà de ce qu'elle veut ? ce serait mal-fait Cest le tort qu'ont eu plusieurs de tios révolutionnaires. Est*oe en lui faisant vouloir ce qu on veut? comment s'y prendra-t-on ? Je crains que ht phrase de S, E. n'ait pas un sens bien clair à moins que S. £. n'ait pensé que les gouverne mentsdevaien(se mettre en tête de l'opitiion pouir
marcher dans une direction ppposâr. Quelques* uns de» actea du ministère mt fer^ieqt adapter cette ioterpFét»tÎ4>Q. MaU^aveiK^vQp^çe qv^i arriva alorft ? Comme ropûciipn aviince , le gouverne* meol marcha i reculons ,et eettf loarcbe n e^t ni sûre ni élégante.
14a moment dont les Içis d'eopcepUon Qiit été appliquées a donné au ministère pb^ de pq^ pufarité que n'çntpu 6n acquérir ses détracteurs. Taime les autorités peu exigeantes , et je suis oharroé que le ministère sait content d^ aa popuhrité.
On s'' est plaint de ce que les ministres ne pré'*
sentaient pas un Code complet sur la presse,
Oà donc est le péril en la demeure ? comment
un état de choses qui dure depuis vingi^^cinq ans
à uns inconvénients | du moins sans plaintes^ a*t'il
pu ejcciter Sout»à-€oup de siviyes réclamations?
C'est donc 1 état de choses qui dure depui3
Ylog-ctnq ans que Ton veut maintenir? Qi|e ne
le disait*on plus tôt ? Cet aveu aurait fort éclairé
la discussion. Cet état de choses , qui est celui
rie Bonaparte , si je ne me trompe , n'a pas e?(i$té
ftios inconvénients, on le reconnaît, mais il a
existé sans plaintes. Est-^'celà tout ce qu'on veut?
Je ne pense pas que la nation le veuille. Ce^
une mince consolation pour elle , quand elle
i! prouve les inconvénients d être privée du droit
'ie je plaindre. C*est précisément parce que cet
«tai éi^ ciiofesdure depuis vingt-cinq ans, comme
II
dits. E., que la France désire qu'il ne dure plus; et c'est pour cela que , lorsque sous des déno^ minations d'une variété ingénieuse Ton nous reproduit ce même état de choses, nous le repoussons de tout notre pouvoir. On demande ou est le péril dans la demeure? ilestdans les jugements des tribunaux, dans la doctrine de MM. les avocats du Roi , dans tout ce que nous avons vu pendant la séparation des Chambres,
A quelle époque les joumawc ont-ils été T organe de la véritable opinion publique ? Durant tes cent /ours n^ont^s pas fatigué de leurs éloges t usurpateur du trône de ses maîtres? Ils étaient esclaves alors ! esclaves sans doute ^mais de leurs intérêts : car t usurpation^ quelle que fût sa puissance , ne pouvait les contraindre qxiau silence. J'ai relu deux fois cette phrase. Quoi ! l'usurpation terrible et toute-puissante n'a pu contraindre les journaux qu'au silence ! Mais s il était vrai qu'aujourd'hui le ministère contraignit les journaux à plus qu'au silence , n'en résulterait-il pas que le ministère serait aujourd'hui plus despotique que l'usurpateur ? je ne m'arrête pas à cette idée , parce que je suis de bonne foi, et que je la crois fausse ; mais les paroles sont douées d'une faculté bien enivrante ^ et Téloquence a de grands dangers.
L'on a reproché aux ministres d'avoir défendu aux journaux d annoncer certains ouvrages- Mais si CCS ouvrages- étaient dangereux^ si même ils étaient coupables?
Ceci est sérieux pour les. écrivains. Tous les* ouvrages dont les journaux n'ont pas la permission de parler sont donc coupables ou dange* reux ! Ainsi M. Aignan , dont aucun journal n'a pu annoncer la brochure 5iir la justice et sur la police ^ éisiit Fauteur d'un libelle? Ainsi Tinterdiction que j'ai vue et que j'ai fait lever pour le Mercure seul, d'indiquer dans aucune feuille périodique mes Questions sur la législation de la /^/ejie, déclarait ce livre un délit. Cependant quand on a réfuté cet ouvrage , un mois après sa publication , on lui a prodigué les plus grands éloges. Jamais coupable ne fut tant loué. Mais de quel droit ne jtige-t-on pas des écrits déclarés (dangereux ou coupables ? JL.e ministère a-t-il le droit de grâce ? Il est de son devoir de faire poursuivre ceux qu'il proclame criminels ; et je prendrai cette occasion de remarquer que ce qua dit un autre ministre sur la licence de la presse, comme preuve de sa liberté , n'est pas fondé en justice. On pourrait fort bien fermer les jeux sur quelques coupables, pour se réserver un prétexte de tourmenter beaucoup d'innor cents. Ce serait une double faute. Ce serait tendre un piège aux auteurs , qui, jugeant de ce qu'on peut écrire parce qu'on tolère, encourraieni des peines qu*ils n'auraient pu prévoir. Il n'y a point •l'équité, quand la même action peut, au gr de quelques . hommes , avoir pour deux individus» 'Jes mites différentes.
On s^esi plaint du silence gardé par tes feuilles publiques sur le naufrage de la ilfé« duse. Ce silence fut rompu ^ à lUnsçu toutefois du gouvernement , qui ne crut pas F humanité inié* ressée à la publicité d*un événement si doulou^ reuoc , et dont le récit ne pouvait malfteureusement apporter aucun remède aux infortunés qui en oî^aient été victimes^
Quel ménagement pour notfe teliÂibUilé I le âuppôéé (\xie dé^rmaià oh ne nous parlera plus ttt dés maladies contagieuâéd . tri des incendiM, ni de% tremblements de terre. Maïs où est Tar^ tîcle constitlitionnel qui thàr§é les ministrta de veiller à ee qui pourrait affliger nos nûtê ? Est-il bien vrai , de plus , que le récit dès évéiie« ments douloureux n*ait jamais de résultat £ivora« ble aux victime^? Si nous avions ignoré toujours le naufrage de la Médusé , nous aurions eu de moins sans doute une émotion pénible : liiaisles naufragés auraient eu de leur eôté une souscri|i<> tion de tnotns.
Le reste du discôui*8 de S. Exe. m'engagerait dans un examen que ne pertnettent pas les bornés de CCS Annales, et je finirai pat quelques observations très-rapides.
Lé ministre a reproché à un ôl^ateur d^avoir parlé de Tencens brûlé éa ThonheUr du pouvoir du jour, et il a affirmé que lé pouvoir du jour était le pouvoir du Roi. Cette définition n^esl pas exacte. Dans le système rfaonarcliiique) le IM>i|*
¥oir du Roi est éternel Le Roi ne meurl pas. Le pouvoir du jour, c'est celui des mioiatres.
Son £xc, a déelaré que, pendant foute la durée de la dépendance des journaux , peu de citoyens avaient été attaqués. Peu, je neveux pa& contester le nombre; un seul est trop, et quand des é^ivains distingues p dont les opinions ne doivent pas faire méconnaître les talents^ ont été livrés à la dérision et à Tironie dans les jour^ naux soumis à Tautorité (i), Ton a pu s'étonner de Fusage que Fautorité faisait de son privil^e , ou de rinsoucîanee avec laquelle elle tolérai! qu'il fût exercé par ses délégués.
Les/euêiles étmngèi^Sj a dit le ministre, sont Si loin de se ressentir de l influence ministérieUe ^ qu'elles Mlaquent surtout le mini^îtèreai^ec virU' lence. U y a plusieurs feuilles étrangères. Le New -Times nest pas le seul doot plusieurs articles soient traduits du français.
Un dernier orateur, qui, par un paradoxe hi$* torique étrange, a choisi Louis XI pour le surnommer Tami du peuple , comcae si la persécution d*une classe était la justice envers les autres , s*est appliqué surtout à décrire la liberté dont nous jouissons. La loi règne , a t-il dit, Iç peuple y concourt. Les députés £*énoncent ^n& gène. Tout Français estmaitte de sa personne et 4^ sef biens. Tout ce que la France convoi^it en 1 7^91
,1 .i.Ti n\ . '.'
(1) Tey«i 1m jouiuraLz dt jsn?isr 1S17.
17a tontcedont ellen'a jamais joui dès lors , la Charte aujourd'hui le lui confère.
Je le désire et je reconnais qu'à plusieurs égards l'assertion est vraie. Mais ce que la Charte nous confère doit^il nous être repris par des lois d*exception?Etne devons-nous nous féliciter de ses bienfaits que pour renoncer à en jouir ?
Telle a été, dans la discussion du projet de loi sur la presse, la partie de cette discussion qui a eu spécialement en vue de régler le sort des journau^c. L'assemblée avait fermé les débats, et le président venait de. les résumer, lorsque M. le Garde-des-Sceaux a déclaré, de la part du Roi, que Sa Majesté consentait à ce que la disposition relative aux feuilles périodiques fût séparée de Tensemble de la loi. L'assemblée avait désiré cette séparation, etene(Tet,unemèsure provisoire ne saurait entrer convenablement dans une loi permanente. Mais à celte proposition jus! eet na* turelle M. le Garde-des-Sceaux en a joint une autre, tendante à ce que la chambre intervertit Tordre usité dans ses opérations, pour voter sur les journaux avant de s'occuper du reste. Cependant, une question qu'on isole d*un corps de loi, dont auparavant elle faisait partie , devient par cela même une nouvelle question , et doit en conséquence être Tobjet d'une loi nouvc'o'e.Cette nouvelle loi doit être présentée par une ordonnance à part. Elle doit être renvoyée dans les bureaux, y élre examinée, être soumise aune coin-
mission. Ce n*est qu'après ces formalités diverses et successives que lerégleroehrde l'assembiee lui permet de voter.Si Tony réfléchil, Ton trouvera quil y a des in onvénieuts de plusieurs genres à ce que les ministres choisissent à leur gré dans les projets de loi tel ou tel article en particulier. Cette marche, pour laquelle ce qui vient d'arriversera désormais cité comme un précédent, four- Diraitàces ministres Texpédient dangereux d\nccumuler en un seul projet beaucoup de dispositions difitérentes ; puis ils saisiraient Tocciision iàvorable de précipiter Tadoption de celle de ces dispositions qui leur paraîtrait facile ou avantageuse à faire passer. Lassemblée n'auriut plu«« de route tracée: les députés ne pourraient plus se reposer sur les lenteurs si nécessaires des formes; les discussions ne seraient plu.«i régulières. Une nouvelle e*^pèce d'urgence inconnue même â nos assemblées précédentes qui , pourtant, faisaient amplement usage de tous les moyens d'accélération,s*introduirait non-seulement pour hàler les décrets législatifs, mais pour les morceler d'une manière soudaine et inattendue Cette urgence se déguiserait sous le nom de changement dansl'ordredu travail (i), ou d'ahération dans le mode de voter (a), comme si Tordre du travail et le mode de voter n'étaient pas d'une importance
(i) Discours de M. r<»urvoisier.
(a) Discoors de M. Rivière.
^74 première dao$ lea asseniUëes, ai expc^sées k se laisser tFomper sur le fond, qQaod on ptnrient à les désorienter par la forme. Cette urgence serait de la pire espèce. Elle ravirait aux discussions leur étendue légitime, aux déUbéralîoiis leur gravité, aux lois leui^ ensemble.
Si Ton me disait que j'exagère^ je répondrais que je -ne veux nullement insinuer quels discus*» sion qui vient d'avoir lieu n*a pas été suffisamment libreousuffisammentapprofondie.Jela reconnais au contraire pour une des discussions les plus indépendantes et les plus remarquables qui aient jaA^ais honoré une assemblée. Je parle en gêné* rai d*une habitude qui peut s'introduire : mais j'aurais voulu que , même dans la cireonslsnce actuelle , on n'eût pas terminé une belle et mémorable discussion par un ipcident qui ressemble à la ruse , et qui manquait selon moi .de dignité.
Le motif allégué pour cetle innovation me parait sans force. Je serais fâché , pour le gouvernement et pour la France , que ce motif en^eùt plus que je ne lui en attribue. L'institution poli* tique qui ue pourrait supporter deux jours la liberté de quelques feuilles, sûres d'éire enchaînées de nouveau , me paraîtrait l>ien peu stable, et je regrette sincèrement que la terreur ministérielle ait proclamé à la face de TEurope que tout serait perdu si, durant un seul jour, un seul journal disait la vérité. Tespère ()ue Ifu-
rope né le croira pas ; elle aurail K>rt de le croire. Benfermé dans les bornes que la Charte lui a tracéesi le gouYérnement n'a rien à craindre ni des journaux ni deé citoyeds.
A la ▼érité, le ministère ^ dans ses assurances et dans ses déclarations positives , est peu conso* lant pour les hommes qui considèrent sa macche comme aventurée, c Les regrets de ceux gui b/dmeni cette marche y ^ dit un ministre, seront longs Sans doute ^ car elle n'est pas prête à changer : elte ne changera jamais, » Mais j'oserai nier Tassertion. Lai marche du ministère a changé : elte changera encore. La marche du rcinistère a changé : car en i8i5, le ministère a proposé la loi des prévenus « la loi de^ cris sédi^ tieut, et s'est exprimé sur les opposants à ces lois'^avec une amertume égale à celle qu'il •dirige contre les opposants d aujourd'hui. En iSi6, le ministère a fait adopter sur les mêmes objets des lois différentes , traitant toujours très* sévèrement ceux qui ne regardaient pas ses propositions comme par&ites. En 1817, le mi* RÎstère a modifié la loi sur la presse, qu'il avait déclaré définitive. Il n'y a d'immuable que sa volonté sur les journaux. Que dis-je ? La marche du ministère a changé, même dans ce qui a rapport à cette volonté. Ce qu'il demandait pour trois ans, il Taccepte pour une année. Enfin, les derniers discours des ministres sur la ques^ u<m d¥ jui^ diffénûeiit beaucoup de ceux par les*
quels ils avaient repoussé Fintroduction de cette iiistitulion salutaire.
La marche du ministère a donc changé : la marche de tout ministère doit changer, quelqu'infaillibles que les ministres se croient : il y a une force de choses à laquelle aucune présomplioa ne résiste; les paroles restent les mêmes, mais les mesures deviennent autres, et par cette combinaison plus ou moins adroite, Ton ménage son amour-propre et Ton pourvoit à sa sûreté.
Dans tout ministère où il n'y aurait pas changement de marche, il y aurait bientôt changement de ministres, et, sur ce point, il est bon de ^'expliquer.
J'ai déjà dit en commençant que je ne craignais ni ne désirais la chute d*aucun ministère. En eEfet, puisque je me permets de blâmer j>lusieurs opérations des ministres actuels, dire queje m'affligerais de les voir remplacés serait une flatterie dont ils auraient tort de me savoir gré. Mais en même temps, parmi les changements qui peuvent avoir lieu, il en est dont j'aurais tort à mon tour de me réjouir.
J*ai oui parler dun traité en vertu duquel , dans une circonstance critique, on avait stipulé , en recompense d'un effort contre des candidats populaires , un changement dans la loi des élections et d'autres mesures anti-nationales. Je ne puis souhaiter que ceuit qui réclament l'exécution de ce traité héritent du pouvoir minîs-
tériel. Tapperçois à côté d'eux d'autres hommes dont j'ai déjà parlé dans le cahier précédent de ces Annales(i) f hommes qui se tiennent en permanence derrière tous les ministères pour les remplacer. Â l'aide de professions de foi qu'ils oublient, ils arrivent d'ordinaire par des ré velu tiens, qy'ils ne savent pas conduire, à saisir uo gouvernail qu'ils ne savent pas manier, et disparaissent ensuite comme des ombres , nous laissant à la merci des factions , qu'ils sont hors d'état de contenir. Cette perspective ne me tente pas. Je voudrais que cet épisode , usé comme ses acteurs, nous fût épargné. Il serait utile sans doute à rhistoire , en fournissant à nos neveux un centième exemple du machiavélisme éternellement dupe : mais la France payerait les frais de cette nouvelle leçon morale , qui ne profiterait qu'à la postérité. Au milieu dé ces diverses chances , que faire ? Suspendre ses voeux , se détacher des hommes , rester fidèles aux principes, réclamer sous tous les ministres la Charte toute entière et Fémancip^tion légitime au peuple fi*ançais.
(i) Premier cahier, page 5.
t'JÈ
Conclusion.
t)étenniDé par des circonstanoes', qti^il était difficile de prévoir au commencement *de la session , à conclure son histoire rapidement , je crois devoir rendre compte à mes lecteurs des motifs qui me décident.
Je ne sais pas écrire une histoire quand il n*y à jpoint de faits , et je ne vois dans les discussions des chambres depuis trois mois qae des discours brillants , énergiques , forts quelquefois de raisonnements et de principes , mais qui n*ont produit aucun résultat. »
Quatre projets de lois ont été présentés. De ces quatre projets , le premier a été rejeté ; le troisième parait retiré, et sur le quatrième , la dis^ cussion à peine ouverte a été formée. Une seule loi a dotie été adoptée. Elle a eu sans doute l'avantage de servir d'occasion à des éloges trèsjustes donnés à nos braves défenseurs; eile a autorisé des développements et des digressions i qui profiteront à un avenir quelconque. Mais elle a eu l'inconvénient de ramener une portion de l'assemblée à des professions de foi dont le souvenir commençait k s'effacer, professions de foi peu habiles et mal^calculées ^ tendant à sépa*
^79 rer de nouveau des hommes qui, sur d'autres points , avaient paru s'entendre. J'appelle ce résultatuQ inconvénient, parce que je ne me résignerais qu'avec peine à révoquer en doute la bonne foi d'un certain nombre d'orateurs qui ont plaidé dans plus d'une occasion h cause de là liberté, avec assez d'éloquence pour que Ton put croire à leur sincérité. Mais si, en effet, ni Texpérience du passé ^ ni l'évidence des faits présents ne l'ont emporté sur des regrets itiutiles^ des prétentions impuissantes et des espérances chimériques, il est plutôt heureux que des dé-* clamaiîons inconsidérées contre l'égalité nous aient rendu des défiances méritées et salutaires^ Du reste, la loi en elle-même a laissé subsister tant de lacunes, qu'on doit la considérer bien plus comme l'expression d'un désir hon« néte, que comme une mesure réelle de gou- Temement. De ces lacunes , indiquées par M. d*Argenson, avec un laconisme plein dû profondeur, aucune n'a été remplie. Le vote annuel , que les Anglais considèrent comme la seule garantie de la nation contre l'autorité qui dispose de la force armée ; le vote annuel , si bien motivé par M. Bignon , par M. de Cbauvelin, etpar plusieurs autres « et dont les avantages ont été reconnus et appuyés par des hommes qui ne pouvaient être soupçonnés dlnleiitions hostiles, n'a pas même été honoré de la formalité du scrutin.
Je m'interdis tout détail ultérieur. Insister sur les imperfections d'une loi rendue, nVst-cepas encourir le*crîme ou le péril du ne provocation iudirecre? Et même, en louant une loi rendue, indiquer ce qui semble 'lui manquer encore n'ehl ce pas la blâmer indireclement ? Je suis loin de croire que mes éloges aient la moindre importance. Mais, tels qu'ils sont, je ne saurais les donner, quand toute critique serait travestie en sédition. Je trouverais la loi du recrutement mille fois meilleure , que je m'abstiendrais de^ le dire. Censurer un article à côté de M. ne Marcliangy , me paraîtrait d'un insensé. Ap* prouver même ce qui est bon, à coté de la prison de cuiq ou six écrivains, me paraîtrait d'un lâche. D^ailleurs , celte loi du recrutement n'ayant reçu encore nul commencement d'application, il faut attendre, pour jtiger son mérite , qu'on ait essaye de la mettre eu pratique. Deux lignes d'exécution nous éclaireront plus que six volumes de conjectures.
Plus de licence petil-ètre me serait permise sur le projet de loi relatif à la presse, parce que je suppose qu'il n y a pas encore crime à juger un projet de loi qui a été rejeté ; et, si je voulais exprimer mon Oj inion sur la législation actuelle , je trouverais des phrases suJtisantés de désapprobation dans les discours de plus d'un ministre. Mais qu'aurais je cependant à dire ? Que le ministère a rendu hom-
i8i mage à beaucoup de principes ; que les chambres les ont proclamés tous dans toute leur étendue et leur pureté ; que le premier discours prononcé dans cette discussion , par M. Martin (le Gray, a pour ainsi dife ranimé la France; que des hommes attachés au gouvernement par leurs places , à la nation par leurs sentiments, à la vérité par leurs lumières, ont démontré avec une évidence irrésistible, et que personne n'a tenté d'élnder, que sans le jugement par jurés, toute législation sur la presse était illusoire ; que cependant cette question du jury a été perdue par une espèce de hasard , comme celle des journaux avait été enlevée par une espèce d'ar dresse; qu'un incident bizarre s'est glissé dans la discussion le dernier jour , on ne sait comment; que le rejet du projet de loi s'en est suivi; et qu'il n'y a plus aujourd'hui le plus Itger vestige d'une liberté quelconque légale de la presse en France.
Je sais que cette dernière assertion a été contestée. On lui a opposé la foule des brochures qui circulent, et dont plusieurs sont remarquables par une hardiesse i>eut-étre excessive. Mais la liberté , pour la presse , ne consiste pas ^ulement, comme on feint de le croire, dans la faculté matérielle de faire imprimer tout ce quon veut. L'on a toujours , et partout , sous !es gouvernements les plus despotiques , comme ^jus les plus libres^ la faculté de faire tout ce
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qu on veut, quand on se résigne k courir les ris ques qui peuvent résulter de ce que Ton fait. La liberté consiste à savoir cequ^on peut et ce qu on ne peut faire sans être puni. Si donc , en ayant physiquement la &cul|é défaire imprimer ce que Ton veift, on n*a jamais la certitude qu*en se renfermant dans de certaines bornes, on ne sera pas puni pour ce que Ton a fait imprimer, il n y a pas de liberté de la presse. »
Or , telle est la position de tous les lécrivaios. Ce sujet a été traité si souvent que je .répugne à y revenir. Je me borne donc à dire qu^avec les doctrines de M. de Marchangy aujourd'hui^ comme avec celles de M. deVatisménil il y a un an, l'auteur le plus innocent peut être puni , Fauteur le plus coupable peut être épargné. Que le ministère public soit irréprochable dans ses intentions, que les tribunaux le soient dans leurs sentences ; n'importe. 11 n'y a pas de liberté , là où il n y a de règle que la volonté du ministère public et des tribunaux.
Aucun moyen n'existe de prévoir les interprétations du pouvoir discrétionnaire et de deviner quel esprit général les juges trouveront dans un livre qu'a dicté peut-être un tout autre esprit. S'il a été juste de condamner un écrivain , parce qu'ayant dit qtte les loix d'exception conduisent les gouvernements à leur ruine, il a énoncé une proposition qui implique que la légitimité ellemême peut être menacée par ce fâcheux effet
des lois d exception, il a été égalemeut juste de condamner Galilée, qui, en affirmant que la terre tourne , insinuait que la physique de la Dihle était erronée Les auteurs sont devant l'autorité , comme le Sphinx devant OEdipe , sauf que le Sphinx , avant de se précipiter du rocher, convint qu'OEdipe avîiil deviné l'énigme , au lieu que les auteurs n'ont pas la ressource de contester le sens qu'on attribue à ce qu'ils ontdiL
Ce qui est plus fâcheux encore , c'est que lout effort, pour connaître la doctrine déclarée It^galc , est infructueux. Les doctrines se contredisent, et, tout en se contredisant, elles arrivent au inèroe but. M. de Vatisménil avait établi, en poursuivant M. Chevalier, qu'attaquer les miliistres c'était attaquer le Roi. M. Chevalier a subi un emprisonnement de quatre mois M. de Manliangy a reconnu, en poursuivant un li<* braire, qu'attaquer les ministres, ce n'était pas attaquer le Roi. Le libraire a été condamné à trois mois d'emprisonnement.
Tel est donc l'état où nous sommes et où Ton nous laisse. N'est-ce pas le cas, pour un historien, d'être laconique?
le le serai de même sur le projet de loi relatif au concordat. Dois-je me réjouir de ce qu'il est , <lit on , retiré ? Si Ton m'assure que c'est par <gard pour l'opinion et par un effet du désir <iu ministère de gouverner nationalement, je m en féliciterai sans doute ; mais si Ion m'ap*
la*
i84 prenait ^que Tajournement de ce projet de loi tient à une démarche individuelle , fort inconsidérée, assez illégale^ et qui n'a fait que prouver surabondamment les espérances d*un pouvoir qui n'a pas son siège en France , je ne saurais que m'en affliger. Nous avons suffisamment a méditer sur nos intérêts les plus chers, sans en être détournés par des discussions théologiques et des prétentions ûltra-montaines.
Quand au budget, il nous a valu sans doute deux très - bons rapports et les excellents discours de M. C. Perrier et de M. Lafitte. Mais les chambres ont cru inutile que la nation connût son rang européen et sa position financière : elles n'ont pas permis que la discussion continuât. Dans un moment où la liberté de la tribune est la seule dont l'opinion jouisse , elles ont fermé cette discussion : car je ne puis croire que cette clôture ait eu pour cause le discours qu'un membre de l'assemblée venait de prononcer.
Je ne puis Ic'croire, et cela pour deux raisons. En premier lieu, l'idée qui, dans ce discours, a paru déplaire à l'assemblée, ne différait en rien, pour le fond^ de la profession de foi solennelle du côté droit de la chambre de janvier 1 8 1 6^ lorsque, dans, une occasion mémorable , les membres de ht majorité d'alors se refusèrent à décider du sort des individus inscrits sur une des listes du mois de juillet iBi 5. « La liste des trente-huit,
» disait M. de Corbières, (e 37 décembre, pré- » seule des noms^ qui ne se sont fait que trop» y remarquer dans nos longs désordres : mais. » quelques-uns sont très-obscurs.:.. Cet ouvrage, »^ continuait-il, « peu propre, sous plus d'un rap^ » port, à inspirer une confiance entière, il faut j> bien le dire, peut avoir besoin d'être revu
soigneusement Quelques-uns des inscrits
pourraient être mis en jugement. Pour d'autres Texil ne serait peut-être pas nécessaire (i). » M. de Bouville appelait la même liste c un jur gement en masse, sans examen, sans discussion préalable, sur des individus, qui, » ol^servait-il , en parlant de rassemblée , « nous sont inconnus pour la plupart.... Plusieurs d'entr'eux, » ajoutait-il, a nous ont adressé des mémoires justificatifs, et, après les avoir lus, il est permis de douter, pour quelques-uns au moins , si ce nVst pas l'erreur, ou même la vengeance qui les ont fait inscrire sur cette liste des proscrits. Nous savons, par l'exposé du projet de loi, que c'est une sorte de clameur publique qui les a désignés. Nous savons quel est le ministre qui a contre-signe la liste et qui par conséquent y a eu la plus grande part* Troavons-nous, dans toutes ces circonstances, les principes de conviction , les gages de certitude nécessaires pour nous autoriser à pro-
(1] MoDitcw dii,a8 déconbre tSiS.
n r oncer? Qui de nous en s'approchant de Turue 9 pour y déposer la boule fatale oserait pro- » noncer la formule des jurés : ^urnÊyn honneur » el sur ma conscience , de%^ani Dieu et devant » les hommes , oui, les trente-huit individus » sont coupables; quant k moi, je déclare sur » mon honneur et sur ma conscience que je » l'ignore (i) >.
Certes , il est impossible de supposer que h portion de l'assemblée, qui, à cette époque, appuyait les réflexions de M. de Bouville et dans laquelle M. de Corbières occupait dés lors uii rang si distingué, ait concouru il y a peu de jours à fermer la discusion, parce qu'un orateur disait en 1818 ce qu'elle-même avait approuvé en 18 1 5.
Secondement, en admettant que le membre aujourd'hui rappelée Tordre, comme M. d'Argenson l'a été trois ans plutôt, eut passé les bornes de la prudence ou de la mesure, il n'est pas vraisemblable que les députés de la FraïKc eussent voulu punir leur pays de la faute dun . seul d'entr eux; nos représentants savent XToy «bien que lorsqu'une nation plie sous le faix ik^ charges énormes, la moindre consolation qttc lui doivent ses organes, c'est de lui expliquer et la nécessité et la répartition dé ces charges; une telle franchise les rend plus légères; le silence envers un peuple accablé d'impôts lui U^*
(1) Moniteur du 5 janvier i8f 6.
jientir plus amèrement le fardeau qui Técrase r j*en conclus que la chambre a pensé qu'on avait dit tout ce'qu'on avait à dire. Loin de moi Tidée qu^une assemblée française ferme une discussion importante par emportement, ou timidité, ou faiblesse, ou rancune; mais il résulte pour moi de ma conviction que je ji'ai plus rien à dire non plus, puisque les députés trouvent déjà que leurs collègues ont assez parlé.
Je devrais peut-être rappeler, comme partie de rbistoire de nos chambres, les propositions faites par quelques membres pour obtenir des modifications ou des améliorations à certaines lois. Mais les propositions dont j'aurais le plus aimé à développer les avantages ont été rejetées; et de plus, si je voulais louer M. Cassaigooles je rencontrerais M. Mestadier , et le plaisir que j aurais à parler de M. Dupont de TEure me ramènerait à M. Blanquart Bailleul.
U en serait de même des pétitions. Les noms de MM. d*Argenson, de Chauvelin et Dupont de TEure, se présenteraient encore sous ma plunie. Mais je serais forcé de raconter qu'en définitif ces pétitions, appuyées par un ou deux membres, ont tantôt subi un ordre du jour, tantôt passé de la chambre aux bureaux des ministres, de sorte que la plupart du temps les plaignants ont été renvoyés aux pou voirs mêmes dont ils se plaignaient.
De quelque côté que je me tourne , Je o^ voi^
doue que des motifs de silence provisoire. Je rends justice aux orateurs indépendants qui ont fait quelquefois retentir la tribune d'accents courageux et véridiques. Pourquoi les nommer? Les provinces les connaissent. En indiquer deux ou trois serait une injustice. Vingt ou vingtcinq noms sont longs à écrire. Enfin, suis*je sûr qu'il ne fallut pas copier la liste entière de l'Assamblée, sous peine d'être coupable, envers les membres qu'on oublierait, de quelque provocation indirecte ? Or cette liste entière se trouve partout. Je m'y réfère, et pour échapper à tout inconvénient je déclare que, si je fais jamais un catalogue dm constitutionnels indépendants, je n'omettrai ni M. Bourdeau, ni M. Courvoisier , ni M. Usquin.
Après cette profession de foi, qui, je l'espère, est inattaquable, je reviens à l'hommage dû aux députés qui loyalement en toute occasion ont dit de bonnes et utiles vérités, et je réfuterai ici un reproche adressé à quelques-uns d*entr*eux, par une de ces feuilles récemment écloses, et végétant avec langueur sous la protection ministérielle, comme les plantes exotiques, dans la température factice d'une serre chaude.
a On voit, » dit cette feuille, « des hommes,
» qui ont servi le despotisme avec zèle , afifecter
j» aujourd'hui pour la liberté une passion sans
n bornes. »
Mais une observation suffira , je le pejise . pour
i89 répondre à cette insinuation perfide. Lorsque Bonaparte sVst saisi dû pouvoir, tous les esprits étaient frappés des souvenirs, soit de la terreur^ soit de l'anarchie directoriale. Un chef qui enlevait Tautorité aux partis populaires » et qui, en la centralisant, lui donnait une apparence de régularité et des chances de durée, semblait un libérateur. Ceux qui se sont rapprochés de lui, se trouvant unêfoisdanscette atmosphère des cours, quia&aiblit et qui enivre, ont attaché aux préféreocesdu maître le prix qu'on attache trop sou vent aux distinctions conférées par la puissance. Rien (le mieux en effet n'existait alors; la dignité du citoyen avait disparu; la faveur était l'uuiquc roule vers Tillustration, comme l'unique moyen de faire du bien. Depuis i8i4, une autre carrière sVsl ouverte, plus vaste et plus noble. L'indépendance de l'opinion, la défense de la liberté ^ ontétëlargement récompensées par l'approbation publique. Ceux qui ont eu le bon esprit d'y prétendre, et le bonheur de l'obtenir, ont découvert combien une popularité méritée était au-dessus <1 un crédit précaire, combien la confiance que des concitoyens accordent valait mieux que tous les titres. J'ose affirmer que celle découverte a influé également et sut* des hommes de l'anciea régime, et sur des serviteurs de Fenipire : et c'est pouf cela que je crois à beaucoup de conversions des deux côtés, à des conversions plus sincères que les convertis mêmes ne s'en douteftt. Certat«
nement, tel député qui mettait sa gloire et ses regrets à avoir été président d*une cour des aides ou conseiller à un parlement, ne voudrait point échanger contre le rétablissement de sa dignité ancienne l'importance qu*un talent incontesté lui donne à la tribune; et tel autre quittait flatté d'être en 181 1 distingué par celui auquel le monde s'était soumis, aime mieux aussi paraître aux yeux de la France et de l'Europe le digne re* présentant du peuple français.
Honneur donc aux constitutionnels indépendants , et je range dans cette catégorie tous ceux qui , de quelque côté qu'ils siègent , et quel qu'ait pu être leur point de départ, plaident pour les libertés nationales ou locales, pour les garanties judiciaires, pour la liberté de h presse > pour les réclamations des citoyens, enfin pour la stricte et complette exécution de U Charte.
Je leur dirai pourtant que des vérités, enchâs^ sées comme insinuations ou digressions, dans des compositions d*apparat, n'ont d'autre effet que de produire sur TÂssemblée, et le lendemain sur les lecteurs des journaux, une impression qui ne tarde pas à s'effacer. Personne n'est obligé d*y répondre. Rien ne Vei^plique ni ne s'éclaircit C'est pour cela que la session actueUe a eu si peu •d'influence.
Si Tannée prochaine nos représentants sentent qu'il ne suffît pas qu'ils écrivent dans leur cabinet
despLrases souvent très-jusleset très-éloquenlef», mais qu'ils doivent établir entr'eux et les rotnis'^ très, comme en Angleterre, une conversation publique, sur chaque fait, sur chaque réclama* tiou, sur chaque mesure qui semble illégale, nous auronsalors une session réelle , nous jouirons des avantages d't.ne assemblée représentative. Tant que ce mode ne sera pas introduit, les Annales <les sessions législatives pourront s'intituler, CoU lection des orateurs Français . pour faire pendant à la Collection des orateurs Grecs. Les harangues des uns n auront guères plus d'influence sur notre sort que celles des autres.
Je termine donc ici ces Annales ; et , si ToQ trouve que je les, termine d'une manière abrupte et inattendue , je répondrai que ce nest pas ma faute. Je n'ai manqué, je crois, ni ^activité , ni de persévérance , ni de zèle. Mais s il j avait dans la société une profession à laquelle on dit : vous serez jugée par des hom*^ mes très- estimables sans doute, mais nom-
roés par votre partie adverse, investis d'un pouvoir discrétionnaire , et qui auront la fa** culte de tout faire entrer dans la caténrorie des provocations indirectes, par des hommes inamovibles d'une part, de manière à ce que, si,^ par hasard (je suis loin* de dire que ce soit le cas, mais cela |K)urratt être), l'opinion réprouvait leurRJugements, ils n'en continuassent pas moins. lesfoQctionsdesjuges,et néanmoins amoviblesea
ceci, qu'ils pèuTent passer d'une place moins bonne à une meilleure , à la nomination de ceux même qui vous auront fait condamner ; si , dis-je « il y avait une profession tellement déshéritée de toutes les garanties politiques, civiles , sociales et judiciaires, je n'embrasserais pas cette profession. *
Par une singulière évolution de principes, on a transporté aux tribunaux de police correctionnelle les attributions des jurés. Les jurés, sortis de la classe ordinaire des citoyens, devant y rentrer, et intéressés par conséquent ji»ce que les droits communs soient respectés, peuvent et doivent|prononcer discré tionnairement, sans rè* gles écrites, sui vantleur conscience et leur raison. Mais lorsque des juges se déclarent autorisés à prononcer de la sorte , comme ces juges ne sont point les pairs des accusés , comme ils sont hors de la classe ordinaire, comme ils ne rentrent point dans cette classe , ils n'ont nul intérêt à ce que des droits qu'ils n'exercent pas, et qui sont même souvent en conflit avec ceux qu'ils exercent, n'éprouvent point d'atteinte. Ce qui est de la conscience dans les jurés ressemble fort à de l'arbitraire dans les juges; or, les juges sont aujourd'hui, à l'égard des écrivains, des jurés, avec cette différence qu'ils sont nommés par l'autorité , salariés par elle , dépendant d'elle malgré leur inamovibilité, parla possibilité d'un avancement plus ou moins rapide; et, comme les
délits de la presse sont pour la plupart des délits contre lautorité, il faut ajouter que les juges sont des jurés nommés par Tune des parties, pour prononcer sur le sort de Tautre. Aussi celui des livres et des écrivains est une espèce de loterie. Tel homme est condamné pour avoir fait beaucoup moins que tel autre, qui reste paisible. Tel livre épargné pendant qu'il prodqit tout son effet est poursuivi long -temps après qu'il est oublié. Le passé n*est en rien le garant de Favenir. L'expérience que la nature destinait à nous éclairer nous trompe et nous égare. Tout devient écaeil; je ne dis pas que tout devient piégé , jusqu'à cette faculté de l'appel, qu'on aurait dû croire un avantage pour les condamnés en première instance , et qui est pour eux un péril nouveau.
Dans cet état de choses , compter sur sa dextérité, sa mesure ou son adresse, serait une présomption absurde. Y a- t-il d'ailleurs de la dignité à se transformer en quelque sorte en danseur de corde, devant son salut à son agilité , et combinant tous ses mouvements , pour faire à chaque instant craindre au spectateur une chute, et pour j échapper comme par' nâiracle? Cela n'est bon ni individuellementcomme considération, ni nationalement comme esprit public (i)«
(i) Depuis que cet lignes sont écrites, je trouve sur le même sujet dans la douiième partie de la correspondance
Les Romains n*ORt été jamais si peu estimables que lorsqu'ils s'écriaient ; panem etcircenses; les écrivains sont bien près d'être les circenses d'aujourd'hui. J'ai peu de vocation à figurer dans le cirque, et je ne serais que médiocrement flaué d'un succès dont une partie consisterait i être un gladiateur plus adroit qu'un autre. . Je ne renonce point cependant à dessentiments que le résultat n'a point satisfaits, et à des espérances qui sont ajournées. Je crois que ces sentiments sont ceux de la nation : je sais que ces espérances sont conformes au vœu de la France et à l'esprit de la Charte. Elles se réaliseront donc tôt ou tard.
Un ministère peut se faire pendant quelques mois une majorité , en sautant d*une minorité à l'autre, en divisant, subdivisant, excitant les partis , et en poussant les factions exaspérées à voter dans son sens par vengeance , et , si Ton me permet l'expression, pour se faire niche réciproquement.
de M. Fièvée, des observations qui prouvent que cette irrite frappe tons les esprits éclairés, quelques Hiffërentrs d'ailleurs que leurs opinions puissent être. « Si cet état de
• choses (la législation actuelle de la presse), pouvait du*
• rer^ » dit-il , « il en résulterait que les écrivains les plat » habiles, comme les Toleurs les plus renommés, seraient » ceux qui auraient assez étudié la loi, pour mettre «le » leur côté tout ce qui pe«l garantir du matériel les juge-
• ments , p. a4. >
Tai lu, je ne sais dans quel roman de chevalerie, que des enchanteurs mirent un }our toute une armée en déroute , par quelques paroles magiques qui donnaient aux objets des figures étranges; mais la sorcellerie n'eut qu'un temps. L'armée se regarda, se reconnut, s'entendit ; et les enchanteurs , bonnes gens.au fond, quand ils sont les plus faibles , voyant le charme usé , es* sayèrent de la loyauté , au lieu du prestige.
Il est probable Pussi que les chambres ne voudront pas rester isolées de Topinion, et que pour la connaître , elles penseront qu'il n*est pas inutile qu'elle puisse s'exprimer.
Enfin léducation de la nation se fait. Cette sessionméme y contribuera. Beaucoup de conseils , «n sens divers, lui ont été donnés avant les dernières élections. Elle jugera par expérience si elle a suivi les meilleurs. On dit qu'il y a dans la chambre des députés cent vingt ou cent trente fonctionnaires publics dépendants des ministres, par leurs salaires, leurs craintes, leurs espérances. Peut-être l'année prochaine n'y en aurat-il que cent dix.
DêÊDîscours de M. DE Marchangt, avocat du Jioip devant le tribunal de police correctionnelle, dans la cause de M. FiÉV££.
Pendant que cette dernière livraison des Annales s'imprimait , les journaux nous ont fait connaître le discours de M. de Marchangy , dans la cause de M. Fiévée. Cest le premier discours du ministère public qu'il nous soit accordé de lire en entier; c'est uti discours préparé, étudié, que son auteur a évidemment tâché de rendre digne de Téclat de l'affaire et de la répu« tation dii prévenu. On peut donc le regarder comme renfermant la nouvelle doctrine du ministère public, relativement aux délits de la presse. C'est sous ce point de vue que je me permettrai de l'examiner. Cet examen, qui, je l'espère, n'aura rien d'inconvenant dans la forme, n'a rien de déplacé dans le fond. Les jugements des tribunaux commandent le respect el la soumission des citoyens. Mais les discours de MM. les avocats du Roi, comme le dit très* bien le Moniteur , dans un article semi-ofBciel, destiné à réfuter mes questions sur la législation ile la presse, « font quelquefois autorité, mais » n'ont jamais fait jurisprudence. MM les avo- » cats du Roi peuvent se tromper, puisqu'ils » sont hommes. Les juges ne les regardent » point comme les interprètes infaillibles des
^ lois. S'ils apprécient les e/ïorts de ieuY* zèle , )» ils savent que le %èle ne t^a pas sans quelques B écarts; et il n'e«t pas rara de les voir en op* B position dans leurs jugements avec le ministère » public (i). » Un collègue de M. de Marchangy , M. de Vatisménil, d^ns un plaidoyer recoipjnan- (lable également par Tèloquence et la modestie, a recoona pareillement cette vérité. Il a même indiqué la cau^ & U probabilité des erreurs di' ce genre, en AFOi^ot ingénument ^/:e sont ses expressions) 9 que la Ubarté de lu presse ne fut pas tobjet principal des éludes de ces mU" ^:s trais ^a). J'o$<B dojxc me flatter que je ne cornmets aucun <lélit, e^n hasardant qqelqijies réflexions sur un réqu^isitoire .d'une haute import.iiice (3> J(e ^e cherche point jx vouer à Tingrgtitude piAhUque le dévouement et ia £délité. Je ne voudrais diminuer en rien la reconnaissance q'ie nous ,4er,oiis ,^^. ^e Marchangy. Mais il
a p u'jj'
;i) Uopit^or 4u ^i .juillet .1^17.
^3; n faut bt^n qve l*Qn troave qoe-ios affaires soumises ^oz uibniianx sont du re^sqi;t de la discussion publique, ; aiique les annales du 20 de ce mois contiennent une réu talion de la défense de .M. Fiévée. Si rxp jouri^aliste peut, -y f^c ragrément de Vautorité qui tient les journaux dans sa lin, attaquer un accusé, avant que les tribunaux aient ; -'énoncé, il ne sanrait élre défendu aux ciloyens d*exa« ;r. ner à leur loor les ralsonminenls de 1 accusateur.
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est d*aatant plos nécessaire de nous prému- DÎr contre Texcès de cette reconnaissance, qui nous conduirait peut-être à adopter trop légèrement des théories erronnées.
Je transcrirai du discours de M. de Marchangy tous les passages qui me sembleront contenir oo indiquer une doctrine positive, et je transcrirai chaque fois le passage entier, de peur qu'on ne m*accuse de quelqu'altération ou suppression mal-intentionnée. Je n'omettrai que ce qui , étant éloquence de luxe et digressions d'apparat, aurait pu trouver sa place aussi bien et mieux dans la Gaule poétique que dans un réquisitoire. Le discours entier est rapporté textuellement, dans le Moniteur, d'après lequel je prie le le lecteur de vérifier mes citations. J ai choisi cette feuille , comme la plus exacte et la plus officielle.
« La loi ne permet pas de distinguer entre » les citoyens , » a dit M. l'avocal du Roi , « et *» cependant les magistrats ne vivent pas telle » ment isolés des bruits du monde , qu'ils puis- » sent confondre le sieur Fiévée avec les écn- ,» vains obscurs dont ils sont chargés de réprimer * les écarts. Cet auteur , quels que soient le^ » paradoxes qui lui ont été reprochés , n'en - » pas moins parfois consacré un talent reroar- » quable au développement de principes qu ^ 9 voueraient les meilleurs publicistes. Nous di- » rous plus. La partie de se$ écrits qui nous c'^
Ï99 » aujourd'hui déférée coùtient elle-méroe des 9 aperçus ingénieux , des vérités utiles et des » raisonnements d'un ordre élevé. »
Certes, jamais début, je le reconnais avec plaisir, ne fut plus distingué par sa politesse. M. de Marchangy s'est sans doute rendu ce témoignage à lui-même. Il s'en est applaudi comme d^uue preuve d'imp^ialité , et Tinten* tioo est si louable que, moralenient , il est impossible de ne pas lui en savoir gré.
Ny a-t-il pas toutefois quelque inconvénient à ce que MM. les avocats du Roi s'arrogent le droit de juger ainsi du mérite des auteurs ? S'ils ont ce droit pour reloge, ils Tont de même pour la censure j et en effet, M. de Marcharïgy en a usé , à l'égard de M. Scheffer. II a relevé sévèrement ses défauts comme écrivain; il a été jusqu^à lui reprocher de ne pas savoir sa langue. Cette pratique est -elle convenable? est- elle juste? est-elle sans danger ? est-elle enfin voulue, ou seulement autorisée par la loi ? Quand un écrivain se voit accusé d'un délit , il faut qu'il subisse lesdésagréments d'une procédure : mais, parmi ces désagréments, malheureusement inévitables , et qu'on doit déplorer , puisqu'ils peuvent peser sur un innocent , la loi a-t-elle placé celai d'entendre critiquer publiquement son ouvrage par un homme auquel il n'a pas sur cepoint la faculté de répondre l'On verra tout-à-rbeure
que ceci s'applique même au réquisitoire de
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M. de Marchand contre M. f lévëe ; car il critique ftoii ouvrage après FâVoir loué. Si la loi n*a pas ordonné que le prétenu serait etposé à cette peine, il nest paÀ légal de la lui infliger.
Si ceux qui , n'écrivant point , ne comproroettént point leur àmour-propre de cette manière^ou qui, écHvani, ont uit aniour-propre moins irritable , pensaient que ces blessures légères ne font pas grand mal, et n'ont pas des conséquences bien graves , je leur rê- ^onddli qu'ils se troiiipent. En blessant un écrivain, ihéme dans sa vanité, on peut lui arracher contre son gré dans sa défense des choses peu mesurées, et Tentrainer à ce qu'on appelle ensuite un manque de resjpeict. Le Président alors le rappelle à l'ordre ; et , s'il persisté , le Tribunal le punit. Pourquoi donc provoquer Ae% fautes qu'il est facile , et j'ajouterai, qu'il est de devoir rigoureux dans l'autorité , d'épargner à un prévenu qui n'est traduit devant elle que pour une cause toute différente ? Quand M. l'avocat dû Roi critique un livre , permet-on à l'auteur de se défiendre, sous le rapport liu téraire ? Quand , au milieu de ses louanges , M. de Marchangy reprochait à M. Fiévée des paradoxes , M. Fiévée aurait-il pu entrer dans la discussion de ses opinions , pour prouver qu'elles n'étaient point paradoxales? Quand M. de Marchangy accusait M. Scheffer d'avoir
peu rb^bitju^e du français, }\f. Sqhe|)[e^ aurait- ijl été admis à démontr^er qifH écrivait purement ? XoD sanadoute.pijL jurait rappej^é^ Tun et à T^utre de ces écrivain^ q^e ce p'/ét^t poiiuU la question. Pourquoi donc M. de Marchangy traitait-il v^e quesûon qui jK^i'é tait p^s la question légale? Toute accusaUoa do;t ét^e iji;i,terditeVen équité stricte, qu^d la répons à cette accusation ne serait pas tolérée. Je sens qu il es^t pénible à un homme qui partage avçc ^ous .toute la conviction d^ son inerite de nous cacher ses connaissance;» éten- (iues,et des^ pas déployf^r devant nous ses vues profondes. Mais il y a ,des sacrifices qu'il faut savoir ofirir à son état et à la justice. Quand >[onteâquieu voulait ^e faire admirer, il ne choisissait p.is ufï ^ccuysé poi^r .texte , il écrivait l'Esprit des lois. U ne faut ^pas pi u^ cumuler les ^prétentions que les .places ^et^ pendant quW exerce les fonctions d'avocat du Roi, il ffiut oublier que 1 on a3pii:e à devenir Académicien.
Je continue.
« Le gouvernement ( et par ce mot nous n'en- « tendons point parler du ^Ministère , qui n'est > que Tinstrument ^t non l'ame (^u gôuverne- » ment), le gouvernement, disons-nous, peu t^ il '■ donc souffrir les hostilités, de la presse , lors- " qu*elIesvontjusqu'à l'offense et àrinjure?Peut- * il les souffrir d'un simple particulier , auquel il •> ne demande pas d'avis , dont il n'attend pas
» de leçons^ , et qui , dissertanl à ses risques et » périls, ne doit imputer qu'à lui seul lesconsé- » quences d'un enseignement aventureux ? »
Ce paragraphe contient plusieurs assertions qui sont toutes importantes. Lê^ Ministère nest que t instrument j et non l'ame de notre Gow^er^ nement! Ceci est directement en opposition avec la Charte. Le Ministère est responsable : un instrument ne peut 1 être. M. de Marehangy jgnorerait-il les premiers éléments de la constitution qu'il invoque ? Je ne veux pas le croire. Cette ignorance serait trop fâcheuse pour nous, si elle était le partage du magistrat même , chargé de placer les lumières de la Charte derrîèi^ les lois , pourj faire transpirer des émanations li* bérples (i). J'aime mieux croire qu^une brillante antithèse a séduit l'orateur. Mais les antithèses sont funestes quand elles produisent des hérésies constitutionnelles.
Le gouvernement peut'U souffrir les hostilités de la presse , lorsque* lies vontjusquà t offense et à î injure ? Non sûrement , le code pénal même y pourvoit. Mais jusqu'à présent ceci n*est qu'une assertion. Il faut prouver que M. Fiévée a offensé et injurié le Gouvernement, c'^st-à- ^ dire , le Roi ; car M. de Marehangy a pris soin de dire qu'il ne parlait point du Ministère. Cesl
(i) YojeB la plaidoierie contre M. Schelfer.
donc cette preuve que M. Fiévrfe est en droit d'attendre. Nous verrons si ou la lui donne. Jusques alors , proposer une question générale ^ qui ne peut être résolue qu'affirmativement , pour préjuger un fait particulier qui est douteux^ ce n'est qu'une amplification oratoire et une pétition de principe.
Peut'd souffrir ces hostilités d'un simple particulier ? Je n*entends pas ceci. Pourrait-il les souffrir d'avantage d'une autorité constituée? M. de Marchangy semble l'insinuer, ou sa phrase ne dit rien. N'aurait-il pas été entraîné trop loin par son dédain pour les simples particuliers? On méprise facilement ce qu'on est enchanté de ne plus être. Poserai pourtant lui représenter que les simples particuliers sont ce qui compose la nation.
Peut-il les souffrir iTun simple particulier auquel il ne demande pas d'avis , dont il n'at-tend pas de leçons , et qui , dissertant à ses risques et périls y doit s* en prendre à lui seul des conséquences â^un enseignement aventU' reux? Pourquoi toutes ces expressions de dédain en parlant d'un droit que ia Charte a consacré ? La Charte a voulu que les citoyens pussent publier leurs opinions en se conformant aux lois. Pourquoi donc, en écrivant sur la politique que la Charte n'a point excepté , ces mots de risques et périls et d'enseignements aventureux ? Ceux
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sûres garanties de rétat(i)^ était-ce annoncer que le gouyernement n'attendait, ne demandait y ne voulait point d'avis de la part des citoyens ? Non certes. Si la liberté de la presse est utile , c'est que les gouvernements en profit tent : si les gouvernements consacrent la liberté de la presse , c'est qu'ils veulent en profiter. Le Roi Ta déclaré, ses ministres Font répété en son nom. Heureuse et solennelle déclaration , qui nous permet d'opposer des autorités augustes à l'opinion isolée d'un magistrat , que nous respectons sans doute , mais dont le rang, toutefois , est comparativement bien secondaire , et disparaît, d'après toutes les hiérarchies monarchiques , devant le pouvoir suprême qui l'a investi d'une mission révocable !
Poursuivons. « Le sieur Fiévée s'est proposé » de commenter le discours de M. le comte 9 Stanhope .La dignité nationale s'opposait peut* » être à ce qu'on daignât s*occuper du début » inconsidéré d'un jeune lord , qui , voulant se V singulariser , et marquer son avènement à la » tribune par quelqu'opinion étrange , en choisit ji une opposée à celles que ses compatriotes ont 3» sans doute appris à concevoir de nous. Cette i> diatribe est un débordement d'invectives 9 contre la France. Etait-ce donc en France
(t) Moniteur du iS novembre 1817.
» qu'on eût dû lui donner cours ? Il n'y a de » calomnie que dans la publicité. Tous ceux qui » concourent à cette publicité se seraient do^c
> rendu punissables.... L*article 368 du Code » pénal ne permet pas d'assigner comme moyen » d^exctise que les inculpations qui donnent lieu V à la poursuite sont copiées ou extraites de j> papiers étrangers. L'article suivant prévoit le 9 cas où Ton aurait participé d'une manière » quelconque à donner de la publicité aux ca- » lomnies répandues par la voie des journaux
> extérieurs Si les expressions du jeune
» lord sont diffamatoires à notre égard , et inju- » rieuses pour les princes qui nous gouvernent , 9 le prévenu est inexcusable de les avoir re- 9 produites. » Ainsi doncltf. Fiévée serait condamné à un emprisonnement et à une amende , pour avoir concouru à la publicité du discours de lord Stanhope, en essayant de le réfuter. Comme M. de Marchangy revient plus tard sur Tespèce de délit que constituent les tentatives de réfutation , je considérerai ici la question sous le point de vue de la publicité seule. Si M. Fiévée est coupable, tous ceux qui ont concoum k la publiciié de la harangue du pair anglais le sont autant que M. Fiévée. Or , je vois que le premier article d'un journal encouragé par les ministres, et destiné à discréditer dans Topinion tous les censeurs du ministère , c'est une réfutation de cette harangue, et que celte
réfutation Si été louée à outrance par les joura^nx ramifitériels. Ils Tout vantée, non seaiemcot Cgimne un bon écrit , n^ais comme une belle action. L*auteur a recueilli ^ avec la permission delà ccBSucè^qui n'est pas a^specte de s'écacter du vœu de l'autorité , ies hommages ai désiutéressés et si indépendants de ions ses /confrères : et il est même pcoblaUe guje. cette i^éCuta* tion a été placée età tète et comme inânoductioa dans ce recueil , pour mieux disposer l'opinion à supporter <|u'on invectivât des hommes qu'elle estime ^et qu'on voudrait lui rendre suspeols en défigurant ieurs ouvrages et en mutilant leurs expressions.
Pourqfuoi donc cette balance d€Mil>le ei inégale entre les mains de la justice^ ou du moins ( car ceci nepeut s'appliquer au^ .inbuiDaux ^qui ne font q«e recevoir la^énonotation ) , entre les mains du magistral ctargë d'iavoquer leur vigilance et de soULoiter leur rigueur ? .Comment ce qui a étéadmirstble et adn^Dé daas le fijpectateur est-il devenu ciiminet idans M. JPivée ? Serait-ce parce que le Spectateur n'a pas i^apporte le discours en entier ? Mais Ut loi n'admet pas ee^ distioctioa : Elle parle formellement ^eactraits ausi bien <}ue de copies , elle con* damne la participation à la pabbcité é^une ma* rtièm <fnelcon^i4e. Prétendrait*on que la réfutation de l'un est meilleure que celle de l'autre ? C'est une seconde question. Ce n'est pas encore
ao9 comme âyslnt mal réfuté lôrd Stanhope , mais comme ayant donné à son discours de ]a publicité, que M. Fiévée est poursuivi. S'il est coupable, le Spectateur l'est également Ce serait en vain qu'on voudrait excuser celui-ci, sur ce que, moins lii de beaucoup que la correspon- (laoce de M. Fiévée, il a problablement concouru beaucoup moins à }a publicité du fatal discours. On ne juge pas les délits sur le résultait, mais sur l'intention. Ûr^ Tintentioa du Spectateur est d'être lu. J'en vois la preuve positive dans la lettre de l'un des écrivains qui le rédigent. Il y est dit,én propres terraes:« notre B succès surpasse notr^ attente , et peu s'en faut » qu'il n'égale nossbuii^its .« Donc, ces itiéssielirs \€Qient être lus. La chose est évidente. S'its nie le sont pas , ce n'est p^ leut> faute , ^us le rapport do désir ; ife ventent donn^et -de to pul>liciré à ce qu'ils itopHiïieût. Hs vm^laieht dv>nc rn donner «u ^îseôtirs de \cftd StUnhope. M. de Marchangy léric doit Wi iréquîsttoire,
Qfi'x)n wes'y trompe pste. Le mitiisftère pubKc , en s'vrogeant la faculté de ^yotrt^Mîvre ou ^e ne pas pottrmffivre ûe% atiiotis touDc^ pat^eilles , hon- "ieulem^ftat «e rend rnjnste envei^ Yîêux qu'il choisft paitti leilrs "pairs , cotnme 'objets de ses poursuites^ ttftis î! tend sans le l^onloiT u^ri piège i tonst^ux^e l'eïttWiple de rftttpnniïé déduit. Hn ce Seifs , ^ tolérai ids discrétionnaik*e , doift l'autorité votidraitse'Ikire un m^ite^ n'est qù'uti
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tort -de plus. EUe réunit aux inconvénients de la sévérité légale Tincertitude de > Tarbitraîre ministériel. Si Ton persiste à vouloir une législation destructive de toute la liberté de la presse, il faut appliquer à tous les cas cette législation dans toute sa rigueur. Les écrivains aujourd'hui condamnés peuvent avec raison accuser de leur malheur ou de leur imprudence le spectacle de tel écrivain, non moins imprudent et cependant épargné. Une semblable pratique fait , de tous ceux qui publient leurs opinions , autant de victimes des lois et des hommes.
Avançons.
« On répondra qu'il ( M. Fiévée ) ne Fa fait , 3» ( n'a reproduit les assertions de lord Stan- » hope } que pour les réfuter. Mais il y a long* » temps (jue la jurisprudence des tribunaux a » proscrit ce vain prétexte. En thèse générale, » un individu ne doit pas^ sans mission et sans » nécessité , faire courir à Tintérét public la » chance d'une réfutation imparOaiite, qui, par ses » endroits faibles et découverts, laisse échapper n partout le poison qu'elle n'a pas su neutraliser. 3» D'ailleurs on ne balance pas toujoursi'impos- 9 ture par des raisonnements. La partie n est pas » égale entre la sagesse et l'extravagance , entre » les convenances et le scandale. On ne lit sou- » vent une réftitation qu'à défaut du texte origi* » nal. L'imagination dépravée du lecteurexplore
an
)) le champ que lui ouvre un imprudent com- » mentaire , et ne se pose que sur les sommités » que forme la calomnie. »
}e ne dirai rien de cette imagination qui explore un champ ouvert par un commentaire, et qui se pose sur des sommités. Il est question des choses; oublions la bisarrerie des mots. Mais d*ahord je répète, en confirmation de ce que j*ai dit plus haut, que , puisque la jurisprudence des tribunaux a proscrit dès long-temps le vain prétexte des réfutations , le Spectateur est coupable, et qu'il y a négligence à ne le poursuivre pas. Ensuite, et considérant cette vérité comme surabondamment démontrée , je demande ce qu'il sera possible d'écrire , d'après la théorie qu'établit ici M. lavocat du Roi. Le Code pénal punit les ouvrages contre la religion. Sera-t-il permis de réfuter ces ouvrages ? On n'a pas le droit défaire courir à r intérêt public la chance dune réfutation imparfaite. Or, qui garantit à un écrivain que M. l'avocat du Roi et MM. les jugies de police correctionnelle n'accuseront pas sa réfutation d*im.perfection et d'insuffisance ? Non-seulement il faudra s'abstenir de réfuter les écrits contraires à la religion , il faudra encore , si l'on écrit soi-même sur cette matière , s'abstcnii'de proposer aucune objection pour la résoudre : car , par une conséquence exacte et inévitable du même principe , MM. les avocats du roi et les tribunaux pourront trouver qu'on
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a fait courir à Tintéret public la chance d une objection grave, qui n'aura été résolue qu imparfaitement. Ce que je dis de la religion s'applique à la politique et à la morale. M. de Marchangy met fin , d'un trait de plume , k tous les traités, à tous les livres, k toutes les recherches importantes et sérieuses. Il nous restera , noo pas les tragédies de Racine et de Corneille , ils pourraient être poursuivis pour provocations indirectes , et ceux qui auraient concouru à la publicité de ces provocations seraient punissables ; non pas les ouvrages de Voltaire assurément, ni de Rousseau, ni de Montesquieu, ni de Buffon, qui a contredit la Genèse; non pas ritinéraire de M. deChâteaabriand, car les provocations indirectes y sont évidentes ; mais Dorât, Crébillon fils, Marivaux, peui-étre,le Vaudeville, les Variétés, et, comme productions plus imposantes, la Gaule poétique; c*e&t beaucoup sans doute : mais,pour une nation qui vient d obtenir une charte constitutionnelle, c'est cependan-t trop peu.
Mais , dit M. Tavocat du Roi , la partie nVbt pas égale entre la sagesse «t l'extravagance , entre les convenances et le scandale. Hébs ! savez-vous pourquoi la partie n'est pas égale ^ c*est que lautorité se mettant d'un côté ^Fopinion se met de Tautre; c'est que la sagesse est décrédilée par Tappui de la force, affaiblie par cet auxiliaire ; cVst que l'extra vagance p3-
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r/ii du courage quand il y a persécution. Laissez la sagesse et l'extravagance se combattre. A la >:igesse appartiendra la victoire , parce que Ibomme veut vivre en repos , parce qu'il aime la sécurité , et qù!il sent bien qu'en définitif il ne trouve de sécurité et de repos que dans ce ({ui est raisonnable et juste.
Enfin , qu'il me soit permis de revenir une ilernière fois sur ce terme d'individu sans mission , pour examiner ce qu'il signifie dans le cas ]> trticulier. Lord Statihope avait proposé de faire peser indéfiniment sur nous le poids humiliant et ruineux des troupes étrangères. 11 avait proposé de partager la France. Est-ce que tout l^rançais n'a pas intérêt à ce qu'elle soit déli- Tve , à ce qu'elle ne soit pas déchirée comme It Pologne? Est-ce que tout Français' n'a pas* Mission de dire que la prolongation de nos Maux , le morcellement de notre territoire ser aent des injustices , des manques de foi , des nentats aux engagements jurés ^ des crimes en '() mot dont les conséquences retomberaient ur leurs auteurs? Malheur au pays où les fonc* ' 'nnaires publics seraient les seuls à éprouver > tels sentiments et à prononcer de telles pa- : îes !
« Il ( M. Fiévée ) n'a fait que surcharger les * sombres couleurs du tableau que cet étranger 9 ( lord Stanhope ) a exposé sur notre situation » ruorale et politique. Et d'abord , c'est un moyea
fome ly^ 7™. Partie. ji»
H peu propre à venger Thonneur national , que » 4e dire » avec le sieui* Fié vée , qu^U ny a pas » de noeiçm çji France , dan^ iç vrai sens que ê la pplUiqm qiiackç à ca mot ; et 4*9J9uUr « \ page a3 ; 4cpw^ î703 , la fnancc n^twvU du » éttre considéiw par F Europe q\ic çomfM wi » repaire d'où les barbares sç ruaient pçnur k
j} piller eâ fassen^â^, Quoi ! 1^3 seotiments
» é\fy4$j Ie9 «cieudeA , le3 talent» et Tindu^triei » qui parmi iiou3 ojbtif noent lea bQQiinage$ des )» étrangers euv-mâme», ne trouveront-îU f^^ » grice aux yeux du aieur Fiévée ? Il ne tieudu » pi^ oompte des héroïques proteslatioM , de^ » résiataoces magnanioies opposées par une uo* • table partie de la génération aux crimes de » quelque» factieux ! Il foulera sans les voir lo » tpœli^iiux des vallées vendéennes , et n'aun » pas entendu les acclaoïations de ces villes , fi- » dèles en 1793 avec tant de douleur , fidtio » en 1814 avec tant d'aWgrease ! «
Assurément je ne partage point les optnioik* de M. Fiévée; j*en ai plus d'usé fois combau» plusieurs : je crois qu au nailieu de beaucoup à^ malheurs , ef k travers des crimes auxquels !'^ * amis de la liberté fureuc toujours éUangers, (^ dont ils furent souvent victimes , les annales (1< la révolution offrent d admirables souvenirs d. courage » de désin^éressemeol , d entbpuaiasm' pour la patrie el pour rhonneur national; Uïdi^ je ne connais aucune loi qui déclare coupable
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celui qpi penserait el parlerait $up Isi révolution tout dtjQféreinnient. Bien {dans la loi du 9 novembre el|e-|fnçr)fie ne pçujt s'inlçrpréter de manière à ce qu'en fçgardai^t la pévolution comme un acte cond^mn^ji^le (jiap^ 3Qn principe ç^ dan^ toussjes délaib> QO puissç ^irç acçus^ d^fifaiblir iudireçî.enji.çnt Iç ïesp.çct dû à la personne ou à rautori^t^ dy 9.(ji , pq dç rjépandre d^cs noyvçUft alarijDaoles. La ^é vçlt^tion çpX derhistoire(,i). On peut pprter suif cette épocjue un jugemçnt trèserroAjé , très-absarde ; ina^is ce j^ugenaept absurde ou erroné ^'est ppfjxt un délit. La loji du 9 noembre ,i^'af trciçt po^nt les citoyens ^ s'attendrir m fo\il9Ut \çfi ^toinbçaux des vallées vendjéennes. Avoif é)té SQi^jri^ aux g^t^nis^seraen^s de 1793 et aux AccUnçt^on^ 4.Ç '^^4 peut être une ^n^^rniité pliysiqye 9 ou un to;rt f;Qoral, (uais n'est ,];\ul|lc* ment du rçssort de ^a police qo^rectionneye.
De p^ijis ( el je sifis fojrçé de ^•eveni^' ici à un T:\isonff j^r^^^t quç j'ai déjf enopjipyé ) , i^çus ne niancyion^ WS ^'itçpy^ii^s qv\i , depuis quatre ans, ont épuisé sur ^^ France toutes les invectives que notre Ungijç ,i(oi]f nît Us ont injuri^ la gêné*
[1)11 pi àê\eL carteux que j*ftie réclamé le m^me principe n Urn^ d'on éctiT«jn préTcnu f^wx ^élit toot opposé à «-^lui qu'pn met anjourdlitii à la charge de M. Fiévée, ci* ki!''%\(u, Tol. n, p. 4^3* M* RioQs^ A^si^ loué les premières '■néef de la ré^ôlation » et on loi en faisait un crime. Les ^rritmblet principes de la liberté ont cet avantagCi qu'ils r "otègcnt tour à. tour tons les partis.
ration en masse; ils ont calomnié nos armées; ils se sont félicités de leur destruction. Un seul d en- Ir'eux a-t-il été mis en jugement ? Un seul de leurs écrits a-t-il été l'objet d'tine saisie ? bien au contraire. Nos journaux ont annoncé ces ouvrages , ce qui est une faveur : ils les ont loués , et Ton sait que leurs louanges ont besoin d'être permises. D'où viennent donc et ce courroux tardif, et cette indignation inattendue, et cette susceptibiltté de si fraîche date ? Je me les explique d*autant moins y de la part de M. de Marchangy surtout , que je lis , précisément dans la Gaule poétique , un passage à peu près pareil à celui de M. Fiévée. « Après les années honteuses de » révolution , où la terreur , le carnage, la fa- > mine et tous les fléaux, creusaient TefirayaDt » tombeau de la France, on voit luire Taurcre » qui, dissipant tant de nuages, enfante un » astre réparateur. La patrie refleurit à son » éclat, et, sous les arcs de triomphe qui con- » sacrent mille victoires , entre dans nos rem- 9 parts étonnés l'héritage de Romie et d'Atbê » nés (i). » Voilà bien toutes les années de révolution flétries comme honteuses. Voilà la France déclarée , durant toute la révolution , le théâtre du carnage et de la terreur. Il n'y a point d'exception pour les vallées vendéennes Il n'est pas fait mention des gémissements des
(i) Gaule poétique, voL x, p. 19; Paris i8i3.
ai7 villes fidèles. L'auteur^ il est vrai, nous console, en nous' parlant dun astre réparateur et de rhéritage de Rome et d'Athènes , entrant dans nos remparts étonnés. J'ignore quel était cet astre réparateur dont Téclat brillait en 181 3. Je ne cherche point à le savoir. Si je hasardais iine conjecture , M. Tavocat du Roi me poursuivrait peut-être , comme ayant donné de la publicité à un passage repréhensible deM. de Marchangy. Mais enfin , qu'a dit M. Fiévée de plus , dans le morceau qu on lui reproche , à l'exception de l'astre réparateur, dont cette fois il n'a pas parlé ? J'ai remarqué ci-dessus avec surprise qu'il subissait un jugement pour une réfutation qui avait valu des éloges à d autres. Ceci est plus fort. M. de Marchangy poursuit M. Fiévée , pour avoir dit en d'autres termes les mêmes choses que M. de Marchangy. Ce n>st pas tout. Tandis qu'il veut punir M. Fiévée d^une faute que lui-même il a commise ^ si tant est qu'il y ait faute dans l'opinion énoncée , il lui fait un crime de n'avoir pas dit ce qnïl a au contraire dit en toutes lettres. « Les » senliments élevés j» demande M. Tavocat du Hoi , « les sciences , les talents et l'industrie > ne trouveront-ils pas grâce aux yeux du sieur » Fiévée ? » Or , je vois que M. Fiévée dit en propres termes : a Quel peuple a jamais montre " plus de calme au milieu de circonstances aussi * dilHciles? à quelle époque a-t-on vu des chai i-
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3» tés plus abondantes faites avec moins d'e£forts?.. »*Où Irouveratt-on plu^ de doiicèur dans le » commerce dé là vie, inoiiis de prétention de » personne à përsbnhè ? (Quelle nàilon témoigne » plus de disposition pour les sciences , pour les » arts , com|)te un plus j^rand noinbire d'écrivains » distinguées 9 ël plus d*homm*és sincèrement 'déjt voués à leur patrie ? » Que pëûset iinaintenant de râcciisalioi> ^ fil, de Mài^cbangy aurait- il déféré roûvràgè aux tribunaux , sans lé lire?
Je m'aperçois que, si je me livrais à to\ités les observâlions que fait naître le aiscoû'rs que j^examine , cet examen forînerait presqu^un volume. Il me tarife dé finir; ië supprime donc tout ce que j'aurais à dire sur la logi(|'ue avec laquelle M. de Marcbanjgy prétend ijuë IVk. ïlévée,en disant qu'une nouvelle révolution n*âurait pas lieu au profit de Bonaparte , n'a pas réfuté Lord Stanhope qui avait affiribé qu'iine nouvelle révolution n'aurait lieu qu'au profit de bohapârte. J'omets le calcul des trois mois et dei trois inois et dix jours, où M. dé Ma'rcbangy a vu une allusion coûpame à iVpoque dés cents jours. Je laisse encore de côte les raisonnements qui tendent à appliquer là loi du neuf noverolbre à tous les écrits contraires, noïl-seuleinent à la majesté du royaume., mais à h confiance et au credU\ de sorte que la loi du neuf novembre peut se trouver incessamment appliquée à tout essai sur les finances : car tenter de convaincre notre
sistème finaûrîér dé quèlqtiè vice tiolal>le , est une manière dé ïiiiite au crédit j mais il est uû efadt*oit que je ïiè ÀaUràU pa^er soas sileiicé, parce que la théorie des ihterprélatibns s'y déployé dans tout Son éelat.
» Ëù vingt ètidrôits de Tôuvrage saisi , le sieur FiëVëé fait présager une nouvelle révolution. Le^ habitudes ; les intérêts^ dit-il , qui dë/en-' datnt tancSèntiê mohàt^hie^ sont mâle /oi^ moins puiisùnts qu'en i'jig : d'où il faut coiiclure qufc hbui ibtàiûe^ mille fois plus exposés qu*à cette épô^tle aui bouleversements qui Font suivie. Par bonheur, cette théorie est erronée. M^ôuft àVOUs un avantage immense et qui dtéfetid tbute bompamison entré \et dèut époque^ G en que Ton donnait de hoà jours ce qu*oti désirait en 1 769. Ce qui était alors espéranbe est maintenant âatiélé. Ce qui ëiait innovation est devenu etpérienbè. On n'avait que dés 6pinibn3 , et l'on n'a que des intérêts. On était alors en contradiction par entraînement, enthousiasme et délire. On ne Test à présent que méthodiquement, par spéculation et contrariété. Gr&cè à Dieu, Ton n*èst donc plus eb tèrvë poiir les révolutions. Le volcan eit épuisé. Là la^é éteinte n'est plus qu'une vile poussière qu'il hë faut pas laisser soulever, parce qu'elle peut aveugler et flétrir: mais elle ne l[>ourra jamais détruire et ravager. » tl 7 a dans ce pâiSSage pluéiëurs choses que jt
n'entends pas. Un reproche grave qu^on peut adresser à Tun des écrivains les plus distingués de ce moment j c'est d avoir créé, malgré lui sans doute y mais par son exemple, une foule d'imitateurs. Je ne sais quelle teiute du style de René se glisse partout. Or, ce style n'est adini* rable que dans René : ailleurs» c'est une calamité. Tant qu'elle n'est que littéraire, elle est supportable, parce qu'on ne l'encourt que volontairement ; mais, lorsqu'elle pénètre dans une sphère où l'on est obligé de la subir, c'est alors une peine ultra-légale, que la loi ne devrait pas tolérer.
Ce que je comprends néanmoins très-bien « c'est que ce paragraphe est le commentaire d'une seule phrase ; et , ce qui me semble évident, c'est que le commentaire destiné à prouver que cette phrase est coupable tend directement à démontrer qu'elle est innocente.
Sil'onconnait maintenant ce qu'on désiraiten 1792, si ce qui était espérance est satiété, si ce qui était innovation est devenu expérience, si l'on n'est plus en verve pour les révolutions , il n y a nul danger à reconnaître que les habitudes et les intérêts quidéfendaient l'ancienne monarchie sont moins puissants qu'autrefois. Car la monarchie n'a pas besoin d'être si fortement défendue , puisque rien ne tend à l'attaquer. M. de Marchangy , j'en conviens , s'est trouvé dans un dilemme assez difficile. U voulait à la fois qu il
n'y ent point de danger, et que Touvrage de M. Fiévée fût dangereux. Delà cette love éteinte et cette poussière vile qui aveugle sans détruire etfiétrit sans ravages. La nécessité de prouver deux choses contraires embarrasse le style.
Hais ce ne sont pas ces contradictions que je veux relever. Je voudrais fixer Tattention de ] auteur sur cette puissance d*induction, eu rertu de laquelle, parce qu*un écrivain a remarqué un changement dans la disposition morale d'un peuple, M Favocat du Roi applique cette assertion générale, vraie. ou fausse, il n'importe , à un fait particulier; et, après avoir déduit de cette assertion une conséquence que Tatiteur n'a point exprimée, requiert son eroprisonnemenC, non pour ce qu'il a dit, mais pour la conséquence que lui , M. l'avocat du Roi , a tirée d'une thèse abstraite .-conséquence qui peut être vicieuse en logique, et qui, fût-elle exacte I est tellement éloignée du principe dont on la fait découler , que l'aiiteur peut ne l'avoir nullement prévue, ou avoir tiré de son principe des inférences tout autres.
Ainsi , M. Fiévée dit-il : que c^est par trop nièconnaitve la vérité que Dieu a émise dans chaque chose , que de croire que les hommes puissent soutenir une société organisée contre lu nature des lois sociales? Il résulte, suivant M. de Marchangy , de ces inductions , non-seunment que le gouvernement ne peut subsister ^
mais que ce serait en qûelt/Wi sirirtè ^opp&s aux décrets de Id Provùtente que de the^hJèr à soutenir une société organisée contre la wta^ ture des lois sociales. M; FiéVéè ré^ète-t-il une chose dite hiille fois ( qd'i^lié soit jùAte &ù hôii est iUdiffiSfètit ) ^ Mvbir : qtt'é depADs Fass^hkhlée constittmHi^ jusqu'au stcfihd H?/oW^ dù H&i , ii aucun gôuf^hiement h'tt pu dïtref ^ c^^it tjtit les condition ess^hHèllèi dé tordre sàckd ri existent ptus? M dé Mà^hàii^lf ricfcti6é dé dire : qiSCâ ny ù ptàs tfe sàreté potir fe gbi/iM^rnement t^tWèl^ ist ^ue itk thUte èifi dont iH/àO' lible et prtthkitH'e:
Remai^uet ijtils , siit presque tôti^ e^s btlël$ d'accusation , si M. Fiévée aVàit dit le bôiitrairè de ce qui lui est imputé à Ci*iiife, M. de Marchaugy aurait pu le ()ouituitrè avec titke égale justice , et suir des iùducliohs^totit àdàrî fondées. Je sttppd^e t|ue cet ébHyain feÀt {irétendu que îei kahitùdéi et tes intëtèti ifuidéjèndaient l*ancienne monarchie étàSèhi plus pùtistmtsqu^en 1789, au lieu de réttrémbinA; qu'estce qui empêchait M. deMarchangy d'ëncontltit*e de même que M. Fiéf^éé nous/a isaitprésà^hnne noùi^eUe révolution. Car nous ne vivons plus sous l'ancienne monarchie. Cette ancienne monarchie est détruite , une monarchie con^titutioniiëlle toute neuve la remplace. Or ddnc, si les intérêts et les habitudes qui délendaiebt cette ancienne monarchie sont plus puissants qu^ils
ne rélatent lorsqu'elle ëdt tombée, il est clair qu'ils doiveût tetidrè & fe t-dêvër. Donc iP/; fïevéenous annoncé âe no\JXfeàùâc hVùtëi*'étseihbms . Donc il eM pMsible i non ^s dé T^Hiclé B , mais (le 1 article j de ht loi da 9 no^fembre : c&r, dit M. de Marchab^, l^ùh oh f^ttrtiÛ vainement que cette hin'ïi fe/iite/icfe paViër^e'iT*ashirafices posUh^ei ; ^ht dei faits )fn^cîsj feji tùt Mbt , ijtie de naoi^etl&s kjfaYAahtes. Il est éfùèsHon ( dans 1 aitidé 9 ) d^iMè àhm vaHêftê "âk delà. Cette variété cbnsistelà pHAtiit cëibc quiaurài&nï noïriciS 1 cHùîU y landiis qt!iè rsurtiiéle Ô pttnit àéûx qui auraient I^MT cbôibà. Vortrierà crptre esï Mùîns que faire 'er&it^^ ^àiris'^'^dffir^ner'positiyefnéht^^ moins 'ifi£ articuler tiès faits, O^^t sîmpUinèiiï fournir dès élêfh^rits 'à là cfrédidltê.
La même faculté de ^onrsniirVe !le pour et le contre ne s'eiercérait pas thoins efficacement sur une autre iaissertibh déctatëe coU)(^ablë dan& M. Fîévéè. Il faut à là Wionàrchïe , ààxis sôh opinion, de^ appuis ^indépendants des ientifnerifs et de tcffectioh de's péuplks. tliëà'db pîi6 éVôqnetat que \k réfbtation dans laquelle M. dé Marchângy , k^épèûlssailil 6e quH Domine tin désolant sophisme , réclame pour le pacte k plus respectable (jui ait été trace sur les pierres fùn^ damentùles de ^a monarchie^ et veuï qu*eOè repose sur là magie de V amour , "sentiment nii-racideuàCy pltts pUissaht que le levier àÀrchi- ^èiie ^...anneau 'ddltiàhce et politique dinspi-
ration, le suis tout à fait de son avis, je lui de* mande seulement la permission de Texpriinerun peu plus simplement , et je dirai qu'il est trèsdésirable pour les peuples d'avoir de^motifs d'aimer leurs rois, et très-désirable pour les rois d'être aimés de leurs peuples.
Mais si un auteur osait écrire que l'affection des sujets est la seule base du pouvoir des rois ( et cependant si elle n'est pas la seule , il faut à ce pouvoir d'autres appuis , comme dit M. Fiévée ) , que ne pourrait pas opposer à cette assertion M. de Marchangy , d'après les principes les plus évidents de la légitimité ! Quoi! l'on fondera l'autorité monarchique sur une émotion qui peut être passagère , qui augmente ou diminue suivant les circonstances et l'esprit du temps , que les calamités affaiblissent , que les revers forcent au silence, qui s'altère par la calomnie , et qui de nos jours a été minée par d'impies et séditieuses doctrines ? N est-ce pas mettre la légitimité à la merci des jugements humains, mobiles, incertains , variables , susceptibles d'égarement et d'erreur ? Que n'ajouterait pas dans ce système un avocat du Ro i plein de zèle, si l'écrivain malheureux ou imprudent avait parlé, comme M de Marchangy dans sa plaidoirie , des prestiges de la Royauté! On a disputé sur le mot débonnaire , sur le mot bonho^ mie , sur le mot pitié ^ bien que leur acception &vorable fût consacrée par de grands exemples :
mais je pose en fait que le mot prestige sans cpithète n'a jamais été employé favorablement par aucun de nos classiques français. Que si Tauleur, sacrifiant son amour propre à sa sûreté, s^xcusait par l'entraînement de la phrase, Tarn* bitîon du style et la séduction d'une espèce dharmonie qui dicte souvent aux écrivains prétentieux des sons vides de sens et des mots sans idées , M. de Marchangy ne lui répondrait-il pas , qi/on ne peut juger 'de ses intentions que par les expressions dont il revêt sa pensée ^ et (juU est Jdcheuac qiiun homme , pour qui la langue française e^tsi docile et si souple , n^ait pas arrangé sa phrase de manière à ce qiCelle ne pût être interprétée contre lui? Car, il paraît que, dansTopinion de M. de Marchangy, la loi du 9 novembre signifie que les auteurs doivent ^i/ra/zg^er leur phrases de manière à ce qu elles ne puissent pas être interprétées contre eux. • ^
Je n'ai plus qu'une observation à faire.
c Traduire le sieur Fiévée devant les tribu*
> naux , » a dit, en finissant, M. de Marchangy, » c'est prendre le solennel engagement de pour-
> suivre avec vigilance ces écrivains populaires, » bien plus dangereu)i: encore , ces partisans in- » vétërés des innovations révolutionnaires, ces « séditieux qui épient dans Tombre l'occasion de
> porter des coups à la monarchie , soit en atta*
1» quant les autorités instituées par elle et pour » jçll^ y soit f^p ypuant ^ Tiogratitude publique^ » nu ridiqulp j^t fiu nijépris to|i| ce qui leur sem- » ble papablg 4p d^vpuement et de Su^élité ; soit »» ei^ npisanf j^ n.^e ré^afraltfQi^iCOjpp Jette, par p Veffnj^jx^p i?i90Î,Ç de l'iippiété. » J'ai h^^auoQj^jp f.éflëc]b; Sfxj: çpfte peroraipion, et j'oserai sop^ett^e ^ ^joQ ^ut,e]ar qjo^lques dputes. Le deyoif* dij n^ii^istère f^jiblic u'e^t-il pas toujours de poursuivre tout c«qui est coupable , et de ne rien poursuivre de ce qui est innocent ? Tel est rengagement que contractent , je pense , MM. les avocats du Roi, en acceptant leurs fonctions importantes. Comment le fait d'avoir traduit un auteur devant les trjbunaux péut-il ajouter à la sainteté de cet en^gement ?
Je ne sais trop pourquoi M. de JMarchangy nomme les ennemis de la monarchie des écrivajins populaires. Je suis loin d'admettre que c^ qui est opposé à la monarchie soit populaire , c'est-à-dire, agréable à la nation. Car, M. de Marchangy sait trop bien le français pour ignorer 4|u ain écrivain {lopuiaire n'est pas celui qui écrit S9Ur Je «peuple; c'est celui qui plait ai^ peuple. M jûs enfin , po]^laires ou non , si des ^cpi vJaius .tjraosgresi^nt les lois , M. de Marohangy doit poursuivre. fiHIs ne transgressant poÂnt les lois, comment seraitil obligé de diriger contr'eux des poursuites, parce qu'il en a dirigé contre M. Fié** ^^fée ? le ne croirai jamais qu'un (nagistrat projette
aa7 cloffrir àresprit du parti un procès en expiation d'un autre, et je m'afflige de voir des exprès^ sions arrangées de telle sorte , qu'elle^ suggèrent cette idée fâcheuse. Je crains qu'elles n'affaiblis* sent Tau torilé de M. de Marchangy dansTopinion, en jetant sur &OQ ^^^ un jour injustement équi-. voque. I^e premier écrivain poursuivi , coupable ou non , semblera , j'en ai peur , une réparation^ un holoc9\i9te y ua dédommagement promis d'a^ vance.
Cette péroraison, malgré ses beautés de style, me |>arait avoir en(^re un autre défaut. Sûrement, ^L Tavocat du roi n'a voulu nullement nous annoncer qu'il considérait dans les prévenus autre chose que le délit. Il repousserait avec indignation tout ce qui tendra à Tinculper d'une semblable partialité , tout ce qui ferait présuiper que l'ardeur de ses poursuites varie , non d'après le degré de culpabilité , ms^ÎA d'après des souvenirs ou 4^3 préventions aAtéfieures, et suivant l'affinité ou la di^re^ce de ses opinions et de celles det apcusés.. lïauf sommes )oin , bien loin , des temps déSfK^trçu;^ où la pfulie publique d^niand^t si un l^omnie était aristocrate pour le condamner. M* 4? Marchangy , saisit d'un livre qu'on lui ai4ra 4^sîgné cpmiqe coupable , ne s'enquerra ppJUl si l'i^^teur e^lt UU partisan invétéré des innovations révolf^tfpnnQircs. Il js^en abstiendra soigneusement^ p^rce que cette façon d'a^r serait une réminiscence révolutionnaire. Il lira
roqvrâge, seulcorps du délit; et, en digne et loyal magistrat , il poursuivra Fauteur pour le délit seul. Je suis convaincu de toutes ces vérités i mais sa péroraison ne les exprime pas d^une manière satisfaisante : tant il est difficile à Thomme pour qui la langue est la plus souple et la plus docile , d'arranger sa phrase de telle sorte quelle ne puisse être interprétée contre lui !
Je me résume. Avec la faculté d'interprétation et d'induction, dont M. de Marchangy fait usage ; avec son mode de considérer la loi du 9 novembre; avec ses combinaisons y ses rapprochements , ses distinctions entre les délits qui résultent de ce qa^ on fait croire^ et ceux qui résultent de ce que l'on donne à croire; avec la pratique qui! adopte de placer une inférence après chaque phrase , et de condamner la phrase sur Tinférence qu'il en tire, ilya, je l'affirme de nouveau, i'.u possibilité complète d'écrire avec sûreté. On peut être épargné par le magistrat ; on n'a plus la garantie de la loi. La tolérance n'est pas la liberté , un hasard heureux n'est pas une institution, un accident n'est pas une sauve-garde. Qu'il y ait encore aujourd'hui des écrivains hors de prison , et des brochures non-saisies , ne prouve point que la presse soit libre. Il y a partout des gens qui ont encore leur tête sur leurs épaules , et cependant il n'y a de sécurité que là où l'autorité ne peut pas faire couper les têtes qu'elle veut.
La question est posée bien clairement , et personne ne peut se faire illusion. C'est de la liberté de la presse toute entière qu'il s'agit. Veut-on la livrer à des subtilités jésuitiques , à (les disputes de mots , plus abstraites , plus inintelligibles, plus puériles que celles des scholastiques du quatorzième siècle? Veut-on qu'il n'y <iit pas une expression dans notre langue dont le sens ne puisse être parverti ? Véut-on charger MM. les avocats du roi de composer le Dictionnaire de Tacadémie ? Veut -* on qu'après trente ans d'efforts et de malheurs^ nous perdions tout le fruit de ces malheurs et de ces tfforts ? Je dis tout le fruit , car la liberté de la presse perdue entraînerait la perte de toutes les libertés. Non, on ne le veut pas, personne ne le ^ eut; ce n'est pas l'intention du roi; ce n'est [)as le désir des Chambres ; ce n'est pas même, fose l'affirmer, un projet réfléchi dans le ministère. Des ministres peuvent avoir des vues erronées, des intérêts personnels, des amours-pro-^ près mal entendus , des velléités d'arbitraire tort imprudentes , des préventions et des prétentions qui les égarent. Mais il ne saurait exister ^n France un seul homme assez ennemi de son pnys et de lui-même y assez ignorant de ce qui est bon^assez aveuglé sur ce qui est possible,pour vouloir ce qu'aucune force sur la terre ne pour* fait effectuer, ce que Bonaparte n'a pu accomplir , ce qui est repoussé par le bon sens , pros*
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crit .par la justice y interdit par les serments , ce qui ne sauçait exister deux mois chez aucun peupla' civilisé, sans que le gouyernemeiit et les cfttoyexis ne s'épouvantassent de la paralysie ^dont l'espèce humaine se verraîi atteinte , de la mort inteUecUielle dont un. tel système frapperait nos plus nobles et nos plus nécessaires facultés. Et cependant c'est vers cet état que je ne sais quelle fatalUté nous entrame. Chacun en gémit ) et chacun y contribue , en faisant pour sa part ce qu'il nomme son métier. L'amour des phrases séduit l'un ; les subtilités éblouissent les autres : d'autres encore cèdent à l'humeur, à la rancune, à Timpatience de se voir désapprouvés. Chacun s'encusant tout bas , accusant son voisin et imitant son exemple , suit une route qu'il voudrait ne pas suivre^ et marche vers uu but réprouvé par sa propre raison.
J'^i eu besoin de dire ces ventés : je m^en suis cru le droit. Je n'ai attaqué personne de manière à encourir l'accusation d'injure on de calomnie ; je n'ai xien dit qui tendfit directement ou indirectement à af£ublir le respect dû à la personne du roi ou des. print^es, ou à son autorité j rien qui alarmât les citoyens sur le maintien du pouvoir légitime , rien qui fit croire , ou donnât à croire que tels ou tels délits prévus par la loi seraient commis. le ne me suis permis aucune critique de la loi du 9 novembre elle-même. Si j'avais dit , comme M. de Mar--
cbangy, à, cette occasion, qû il peut arriver que la loi ne se trouve pus en harmonie ayec le beau idéal de la sagesse et de la raison , ou si j avais, cotnme le même orateur, regretté de ne pas y rencontrer teUe ou felle modification loyale^ je pourrais être en péril, comme insinuant que la loi est contraire à la sagesse , ou qu elle n'est pas loyale. Mais j'ai parlé uniquement du mode d'application.
Quant à IVf. de Marchangy , je n'ai inculpé ni son caractère nisesintenûons. J*ai indiqué ce qui tne semblait des défauts de logique et Ae^ excès de subtilité. Les citoyens pourront ^ a-t-il dît luimême, toujours sans ctxiinte et quelçuefois avec honneur, signaler un abus de pouvoir , ets^eacpliquer franchement sur défausses mesures et des actes purement ministériels. J'ai donc pu discuter les théories d'un airocat du roi, qui, tout respectable qu*il est par sa dignité , est exposé à Terreur autant qu'un ministre. Du reste, ma dissidence à été réfléchie et mesurée. Je n'ai point fait de prophéties alarmantes. Je n'ai jxÂnt placé sur le seud de la monarchie la dés^ fuiction et le néant. J'ai tâché de m'abstenir de toute critique hautaine , et je suis sûr de ne pas m être rendu coupable d'une critique insurgé'.
LA LOI DES ELECTIONS
1 ous les journaux ont parlé de la propositioa faite par M. le marquis de Barthélémy, et tendant à supplier le Roi de présenter un projet de loi qui fasse éprouver à Torganisation des collèges électoraux les modifications dont la nécessite peut paraître indispensable. On se demande ce qui a pu motiver une pareille proposition ? Les élections dernières.ont-elles excité des troubles ? non. Les élus se sont-ils montrés mauvais citoyens ou députés Oictieux? non. Une seule proposition a-t-elle été fsiite dans laChambre, qui laissât soupçonner une arrière pensée désorganisa* trice ou inconstitutionnelle ? non. Les députés ont apporté jusqu'à présent dans leurs discours et dans leurs démarches une prudence extrême; ils ontappuyé le gouvernement dans ses demandes , lors même qu'ils auraient . pu en contester quelques-unes ; ils se sont abstenus de plusieurs propositions qui leur auraient concilié , à ju>te titre , la faveur populaire , dans Tespoir qut
le gouyernement s'en donnerait le mérite. Une simple promesse verbale , qui , soit dit en passant , n'est pas encore exécutée , a suffi pour qu'ils suspendissent la demande naturelleet légitime de la convocation des collèges*, dont les députations sont incomplètes. Enfin , ik ont poussé leur fidélité à là Charte jusqu'à frap* per un ouvrage de pUte théorie d'une réprobation peut-être trop ^ère, car une assemblée ne devrait pas juger les simples théories ; ils l'ont frappée, dis-je, de réprobation , parce qu'il semblait révoquer en doute l'utilité des privilèges de la pairie. C'est en retour de tant de modération , de tant de déférence , de tant d'égards y qu'on prétend tout-à^coup . qu'il y a lieu k examiner s'il faut modifier la loi dies élections , c'est-à-dire changer une loi à laquelle les deux cinquièmes dçnos représentant&doivent leur mandat ! En ont-ils donc fait un si mauvais usage? La France est dans un repos profond, les étrangers se sont retirés ; le crédit public se relève; la nation a sanctionné la loi des élections par son empressement srrexécuter. Il est évident que cette loi, regardée comme la première loi organique de la Charte, ne peut-être attaquée sans qu'il en résulte beaucoup d'agitations^ beaucoup d'alarmes, et par conséquent beaucoup de maux: car au moment où une constitution se consolide , tout ce qui ébranle la confiance est par cela seul d'un effet désastreux. Que veut-on
donc en brav;int tdus ces dangers, en réTeillaot tous les germes de crainte, en soulevant lous les éléments de la (discorde? Ce que Ton veut, je vais le dire franchement et clairement, non que j*inculpeles intentions dumembre de la Chambre des pairs qui a été Torgane de cette proposition si inconcevable ; mais les idées qni lui^erventde base sont manifesteipent celtes du parti dont , à son insçu , j'aime à Je croire , il s^est rendu l'organe. On veut r'iitroduire dans un régime libre la domination de Folygarcbie. On veut ramener les privilèges sous les formes de ÎVgalité. On veut des électeurs pauvres pour n avoir que des élus opulents. On veut des seigneurs et des serfs , de grands propriétaires et des hommes sans propriétés, parce que Ton sait que la misère est ignorante , et que Tindigence est accessible à la séduction ; tandis que la classe intermédiaire, éclairée, indépendante, patriote, ne baisse pas les yeux devant des litres vieillis , ne tend pas la main pour recevoir un or dont elle n'a pas besoin , parce qu elle est riche de son industrie, et n*iniplore pas de faveurs , parce qu'elle connaît et chérit ses droits. On veut , par des éléments électoraux pareils à ceux de i8t5, ramener des élections semblables à celles de f 8i5. On veut , par des élections semblables à celles de i8i5, ramener une assemblée coroiae cellede 1 8 1 5. On veut, par une assembléecomme celle de i8i5, ramener le régime de 181 5. Fran-
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rais , eomoierçaDts , cultivateurs , habitants des . départements, yous avez-connu ce régime ^vous^ en avez subi les iniquités, essuyé les insolences; vous ne respirez que depuis 1&17; vous avez repris quelqu'espoir , goûté quelque sécurité de* puis que les élection» de 1^17 vous ont irenda des'organes» Vos espérances , votre sécurité, se sont fortifiées depuis que, pour la seconde fois 9 la loi des élections s est exécutée. La question est donc claire. Cest entre 181 5 et 1819 qu'il vous faut choisir. Les hommes de 181 5 en sont réduits à leur dernier moyen. Ils veulent faire par Tintérieur ce qu'ils n'ont pn faire par Fétrau/^ ger. lisn'ont pu retenir ses troupes,Ceft de vous-» ménnes , au défaut de leurs alliés , qui n'ont pa& voulu Tétre , c est de vous-rroémes qu'ils veulent se servir contre vous-mêmes. Le& notes secrètes qu'ils ont présentées ont échouép Ils espèrent que les propositions qa'ils si^ggèrent réussiront mieux.
Vous serez^ en garde fvoug entourerez le trônede supplications respectueuses, vous entourerez. . V06 mandataires de pétitions mod^i'ées , mais, énergiques. Grâces au ciel, votre instinct admi^ «^ rable ne saurait se laisser rompre. Vous ne serez pointséduits par desphrases populaires. Ils vous. diront qu'ils veulent étendre le droit d'élection k un plua grand, nombre. Et nous aussi nous le désirons; et nous aussi nous croyons que tout Fraoçais-quà u'apas besoin^ pour subsister , d'im^
salaire dépendant d'un autre , est membre de l'Etat et digne d'être électeur, j^ais laisses nos institutions se consolider. Quand la liberté* s'afferrait, elle s'étend. Est-ce là ce que ces homraes veulent? A côté de leur feint respect pour les droits de tous y ne veulent-ils pas contester ceux de rindustrie , faire des patentables une caste déshéritée de toute participation au pouvoir social ? introduire deux degrés d'élection pour rendre votre interventign vaine et vos choix illusoires ? Vous ne serez pas dupes non plus de quelques manoeuvres préalables à Taide desquelles ils se flattent de se concilier votre faveur. On parlé du rapport de la loi du 9 novembre. Mais qui donc a voté la loi du 9 novembre ? qui en a aggravé les dispositions ? une assemblée élue com me ils veulent que de nouveau les assemblées soient élues. S'ils détruisaient votre loi des élections, que vous importerait qu'ils eussent renoncé à la loi du 9 novembre? n'en ferai^ntils pas d'autres quand ils le voudraient? On parle de propositions pour le rappel des bannis. Nous le désirons tous, ce rappel ; nous le sollicitons dès longtemps , et nos instances nous ont valu, de la part de ces hommes , pliTs d'une invective. Mais qui a donc provoqué les bannissements? qui, malgré le Roi , a fait d'une loi d'amnistie une loi de rigueur ? une assemblée élue comme ils veulent que de nouveau les assemblées soient élues. S'ils réussbsent, que vous servira le rappel des
a37 baonis? N'auroat-ils pas ressaissi le droit de bannir ? On sait comme ils en usent.
Le ministère sans doute combattra cette proposition étrange et inattendue. Il faut Tappuyer flaos cette lutte; mais pour Tappujer il faut lui (lire .cette proposition qui vous alarme n est-elle pas Veffet de votre faiblesse ? ne l'avez- vous pas encouragée par deux mois ^e tâtonnements et il inaction ? La pensée de détriiire la loi des électionsest une déclaration de guerre; mais si cette dcclaration de guerre a pu être faite, c'est que vous n aviez pas , comme vous le deviez, licencié Tannée dont les chefs vous attaquent : cette armée d'agents de i8i5 , prêts à seconder au premier signe ceux qui leur donnèrent du pouvoir, ftquiles-maintiennentdans leur espoir séditieux. Si vous voulez la confiance nationale , méritezla par vos actions. Faites aussi exécuter la loi (les élections, convoquez les collèges qui atten- <lent, renforcez la représention nationale d'amis <^e la Charte et de la monarchie constitutionnelle: > eus ne tondriez pas pommenc^ par violer^ous- ^"èines la loi que vobs défendez.
A CELLE DES MODERNES
OrISCOURS
nOHOVÇi ▲ L^ATBiKB» BOTÀL DB PABIk
Messieurs ,
Jd me propose de vous soumettre quelques distinctions 9 encore assez neuves, entre deux genres de liberté , dont les drfTéreoces sont restées jusqu'à ce jour iria{ler^ues , ou du moins trop peu remarquées. L'une est la liberté dont l'exercice ëtart si cher auic peuples aaciens; l'autre celle dotit la jouissance est particulièrement ^nnécteuse otix nations modernes. Cette recherche sera intéressante, si je ne me trompe» sous un double rapport.
Premièrement, la confusion de ces deux espèces de liberté a été parmi nous , durant des époques trop célèbres de notre révolution, U caus de beaucoup de uvaux. La France s^est Ttie fatiguer d'essais inutiles / dont les auteurs, irlîUés par leur peu de succèa^ ont essayé de U
contraindre à jonîr du bien qu'eile ne voulnit
\m y et lui ont disputé le bien qu elle roulait.
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En second lieu , appelés par notre heureuse rivoluticn (je l'appelle heureuse, malgré ses s , parce que je fixe mes regards sur ses reliais ) i jouir des bienfaits d*nn gouvernent représentatif^ il est curieux et utile de hercher pourquoi ce gouvernement, le seul l'abri duquel nous puissions aujourd'hui trouver quelque liberté et quelque repos, a été pres<* ]'ic eottèrement inconnu aux nations libres de i intiquilé. ^
Je sais que Ton a prétendu en démêler des
*ràc€$ chez quelques peuples anciens , dans la
r publique de Lacédémone, par exemple, et
• iiez nos ancêtres les Gaulois; mais c'est à tort.
Le gouvernement de Lacédémone était une
vistocratie monacale, et nullement un gouver-
' ''ment représentatif. La puissance des rois était
nitëe; mais elle l'était par les Ephores et non
; irdes hommes investisd'une mission semblable
' ^elle que l'élection confère de nos jours aux .
fenseors de nos libertés. Les éphores, sans
^ u le, a près avoir été institués par les rois, furent
' mmés par le peuple. Mais ils n'étaient que
cq. Leur autorité était religieuse autant que po-
'<]ue; ils avaient part à l'administration même.
i gouvernement, c'est-à-dire , au pouvoir exé^
'U{; et par là , leur prérogative , comme celle
^ presque tous les magistrats populaires dans.
les anciennes républiques, loin d'hêtre simple • nient une barrière contre la tyrannie, devenait quelquefois elle-même une tyrannie insupportable. «
Jje régime des Gaulois, qui ressemblait asse^ à celui qifun certain parti voudrait nons rendre. èlait à la fois tbéocratique et guerrier. Les prtires jouissaient d'un pouvoir sans bornes. I:* classe militaire ou la noblesse, possédait dt^ privilèges bien insolents et bien oppressif. Le peuple était sans droits et sans garanties.
A Rome^ les tribuns avaient , josqu^à v certain point, une mission représentative. In étaient les organes de ces plébéiens que Toi:garchie, qui, dans tous les siècles, est la mémr avait soumis, en renversant les rois, k un > dur esclavage. Le peuple exerçait toutefois ci: rectement une grande partie des droits politiques. Il s'assemblait pour voter les lois , poi r juger les patriciens mis en accusation : il u\ avait donc que de faibles vestiges du systèn.: représentatif à Rome.
Ce système est une découverte des moderne < et vous verrez, Messieurs, que Télat de 10 pèce humaine dans Fantiquité ne permettait j- > à une institution de cette nature de sV inli duire ou de s y établir. Les peu|:Ies anciens i pouvaient ni en sentir la nécessité , ni' en :\ : précier les avantages. Leur organisation soci.. les conduisait à désirer une liberté toute di:férente de celle que ce système nous assure.
a4' C'est à vous démontrer cette vérité que la lecture de ce soir sera consacrée.
Demandez- vous d'abord> Messieurs, ce que, <!e nos jours , un Anglais , un Français , un habitant des États-^Uuis deTÂmérique, entendent par le mot de liberté.
C'est pour chacun le droit de n'être soumis quaux lois, de ne pouvoir être ni arrêté, ni détenu, ni mis à mort, ni maltraité d'aucune manière , par Teffet de la volonté arbitraire d'un ou de plusieurs individus. C'est pour chacun le droit de dire son opinion, de choisir son industrie, et de l'exercer, de disposer de sa prol'irrité, d'en abuser même; d'aller, de venir sans 'Il obtenir la permission , et sans rendre comptt fie ses motifs ou de ses démarches. C'est, pour < liacun , le dfoit de se réunir à d'autres indi** ^ idus , «oit pour conférer sur ses intérêts ^ soit l>our professer le culte que lui et ses associés {^réfèrent, soit simplement pour remplir ses jOurs ou ses heures d'une manière plus conlorme à ses inclinations , à ses fantaisie^. Enfin, t est le droit, pour chacun, d*influer sur l'ad-niinistration du Gouvernement, soit par la nomination de tous ou de certains fonctionnaires, "^Mitpar des représentations, des pétitions, des demandes, que Tautorité est plus ou moins obli- Z'-e de prendre en considération. Comparez main* :vnanl à cette liberté celle des anciens.
Celle-ci consistait à exercer collectivement ,
a4d mab directement, plusieurs parties de la souveraineté toute entière , à délibérer, sur la place publique , de la guerre et de la paix , à conclure avec les étrangers des traitén d'aUiance^ à voter les lois, à prononcer les jugements , à examiner les comptes , les actes , la gestion des magistrats , à les faire comparaître devant tout le peupk , ^ les mettre en accusation , à les condamner ou à les absoudre ; mais en même temps que c etait là ce que les anciens nommaient liberté, ils admettaient comme compatible avec cette liberté collective Tassujétissement complet de Tindividu à l'autorité de Tensemble. Vous ne trouver chez eux presque aucune des jouissances q^ie yous venons de voir faisant partie de ia libertt chez les modernes. Toutes les actions privêts SDOt soumises à une surveillance sévère. Rien n'est accordé à l'indépendance individuelle , oi sous le rapport des opinions , ai sous celui de rindustrie , ni surtout sous le rapport de la religion. La faculté de choisir son calte , faculté que nous regardons comme Tua de nos droits les plus précieux , aurait paru ^ux anciens un crime et un sacrilège. Dans les cliQsrs qui nous semblent les plus utiles, lautorité du corps social s'interpose et gêne la volonté dts individus. Terpandre ne peut chez les Spartiates ajouter une corde à sa lyre sans que Its éphores ne s'offensent. X)ans les relations Un plus domestiques^ l'autorité intervient enoorc.
. a43 Le jeune Lacédëmooien ne peut visiter librement sa nouvelle épouse* A. Rotne , les censeurs portent un œil lîcratateur dans Tintérieur des familles. Les lois règlent Us mo^rs, et comme les mœurs tiennent à tout, il n'y a rien que les lois ne règlent.
Ainsi chez les anciens , findividu^ souverain presque habituellement dans les affaires pu-» bliques, est esclave dans tous ses rapports privés. Comme citoyen , il décide de la paix et de la guerre; comme particulier, il est circonscrit , (vhservé , réprimé dans tous ses mouvements; comme portion du corps collectif , il interroge , tlestitue, condamne, dépouille, exile, fri^ppe (le mort ses magistrats ou ses supérieurs ; comme soumis au corps collectif^ il peut à son tour être ]>rivédeson état, dépouillédesesdignités, banni, mis à mort, par la volonté discrétionnaire de 1 ensemble dont il lait partie. Chez les modernes, au contraire , Tindividn , indépendant dans sa vie privée , n'est même dans les états les plus libres , souverain qu'en apparence. Ça souveraineté est restreinte, presque toujours suspendue ; ^t si, à des époques fixes, mais rares, durant It-'squelles il est encore entouré de précaut^ns «*i d'entraves, il exerce cette souveraineté, ce li est jamais que pour Tabdiquen
Je dois ici , Messieurs , ni'arréter un instant pour prévenir une objection que l'on pourrait nie bire. U jr a dans l'antiquité une république
a44 OÙ rasservissement de Texistence individuelle au corps collectif n^est pas aussi complet que je viens de le décrire. Cette république est la plus célèbre de toutes ;vousdevinez queje veux parler d'Athènes. Ty reviendrai plus tard , et en convenant de la vérité du fait, je vous en exposerai la cause. Nous verrons pourquoi de tous les états anciens, Athènes est celui qui a ressemble le plus aux modernes. Partout ailleurs , la jurisdiclion sociale était illimitée, he^ anciens , connue le dit Condorcet, n'avaient aucune notion des droits individuels. Les hommes n étaient, pour ainsi dire , que des machines dont la loi réglait les ressorts et dirigeait les rouages. Le même assujétissement caractérisait les beaux siècles de la république romaine; Tindividu s'était en quelque sorte perdu dans la nation , le citoyen dans la cité.
Nous allonsactuéllementreroonter à la source de cette différence essentielle entre les ancieus et nous.
Toutes les républiques anciennes étaient reiifermées dans des limites étroites. La plus pnplée , la plus puissante , la plus considérable d'cjitre elles , n*était pas égale en étendae a^i plus petit des états modernes. Par une suite iuéylable de leur peu d'étendue , l'esprit de ce» républiques était belliqueux ; chaque peupto froissait continuellement ses voisins ou était froissé par eux. Poussés ainsi parla nécessité, les
uns contre les autres, ils se combattaient ou se ineuaçaient sans cesse. Ceux qui ne voulaient pas être conquérants ne pouvaient déposer les armes sous peine d'être conquis. Tous achetaient leur sûreté , leur indépendance , leur existence entière , au prix de la guerre. Elle était l'intérêt constant, l'occupation presque habituelle des états libres de Tantiquité. Enfin , et par un résultat également nécessaire de cette manière d*étre , tous ces états avaient des escla*^ \ es. Les professions mécaniques , et même, chez quelques nations , les professions industrielles, ctaient confiées à des mains chargées de fers.
Le monde moderne nous offre un spectacle complètement opposé. Les moindre^ états de lids jours sont incomparablement plus vastes que Sparte ou que Rome durant cinq siècles. I^ division même de TEurope en plusieurs états, est , grices aux progrès des lumières , plutôt rtpparente que réelle. Tandis que chaquepeuple, autrefois, formait une famille isolée^ eunemie née des autres familles , une masse d'hommes existe maintenant sous différents noms , et sous (livers modes d'organisation sociale , mais homogène de sa nature» Elle est assez forte pour n avoir rien à craindre des hordes barbareli. LHe est assez éclairée pour que la guerre liii soit à charge. Sa tendance uniforme est vers la paix.
Tome ir, ^'^\ Partie
Cette difiérenoe en amène une antre. La gu«rre est antérieure au commerce; car la gu«rre et le commerce ne sont que deux moyens différents d'atteindre le même but , cflui de posséder ce que Ton désire. Le commerce n'est qu'un hommage rendu à la force du possesseur pâl* l'aspirant à la possession. C'est une tentative pour obtenir de gré k gré ce qu'on n'espère plus conquérir par la violence. Un homme qui serait toujours le plus fort n'aurait jamais l'idée du commerce. C'est l'expérience qui , en lui prouvant que ù, guerre^ c'està-dire , remploi de sa force contre la force d'autrui 9 l'expose à diverses résistances et k diters échecs , le porte à recourir au commerce , c'està-dire , à un moyen plus doux et plus sûr d'engager rintétét d'un autre à consentir à ce qui convient à son intérêt. La guerre est l'impulsion, le commerce est le calcul. Mais partit même il doit venir une époque où le commerce remplace la guerre. Nous sommes arrivés à celte
époque.
Je ne veux point dire qu'il n'y ait pas eu chez les andens des peuples commerçants. Mais ces peuples faisaient en quelque sorte exception k la règle générale. Les bornes d^une lecture ne me permettent pas de vous indiquer tous les obstacles qui s*opposaient alors aux progrès du commerce; vous les connaissez d'ailleurs aussi que moi : je n'en rapporterai qu'un seul
L'ignorance de la boussole forçait les marinsde Tanliquité à ne perdre les côtes de rue que le moins qu'il leur était possible. Traverser les Colonnes d*Hercule, c*est-â-dire, passer le détroit d#Gilbraiar, était considéré comme l'entreprise la plus hardie. Les Phéniciens et les Carthaginois, les plus habiles des navigateurs, ne Tosèrent que fort tard , et leur exemple resta long-temps sans être imité. A Athènes , dont nous parlerons bientôt , l'intérêt maritime était d'enûron 60 pour *(«r pendant que l'intérêt ordinaire n*était que de douze, tant l'idée d'une navigation lointaine impliquait celle du dan-
De plus , si je pouvais me livrer à une digression qui malheureusement serait trop longue , je vous montrerais , messieurs , par le détail des mœurs, des habitudes, du mode de trafiquer <ies peuples commerçants de l'antiquité avec les autres peuples, que leur commerce même était*, pour ainsi dire, impr^né de l'esprit de l'époque , de l'atmosphère de guerre et d'hostilité qui les entourait. Le commerce alors était un accident heureux: c'est aujourd'hui l'état ordinaire, le but unique, la tendance univer-* selle , la vie véritable des nations. Elles veulent le repos, avec le repos l'aisance, et comme source de Taisance, l'industrie. La guerre .est chaque jour un moyen plus inefficace de remplir leurs vœux. Ses chances n'oifirent plu$ ni
aux individus , ni aux nations des bénéfices qui égalent les résultats du travail paisible et des échanges réguliers Chez les anciens, une guerre heureuse ajoutait en esolaves, en lry>uts,eii terres partagées, à la richesse publique et particulîère. Chez les modernes , une guerre heureuse coûte infailliblement plus qu'elle ne vaut.
Enfin > grâce s^n commerce , à la religion , aux progrès intellectuels et moraux tie Te^pècse humaine , il n'y a plus d'esclayes chez les nations européennes. Des hommes libres doivent exercer toutes les professions , pourvoir à tous les besoins de la société.
On pressent aisément, messieurs > le résultat nécessaire de ces difiérences.
1^. L'étendue dun pays diminue d'autant l'importance politique qui éeheoit en partage à chaque individu. Le républicain le plus obscur de Rome ou de Sparte était une puissance. Il Vi'en est pas de même du simple citoyen de la Grande -Bretague ou Hes Etats-Unis. Son influence personnelle est un élément imperoep* ceptible de la vdbiité sociale qui imprime au gouvernement sa direction.
En seeond lieu^ l'abolition de l'esclavage a cn- ' levé à la population libre tout le loisir qui ré* sultait pour elle de ce que des esclaves étaient chargés de la plupart des travaux. Sans la population esclave d'Athènes , 20,000 Athéniens n^anraient pas pu délibérer chaque jour sur la place publique.
Troisièmemenlf^e commerce ne laisse pas » comme la guerre , dans la vie de Thomme des HiterYalles d'inactivilé. L'exercice perpétuel des droits politiques, la discussion journalière des affaires de lÊtal, les dissentions, les conciliabules j tout le cortège et tout le mouv^ent des iâclionA, agitations nécessaires, remplissage obligé 9 si j*ose employer ce terme , dans la vie des peuples libres de l'antiquité, qui au-» nient langui, sans cette ressource, sous le poids d une inaction douloureuse , n'offriraient que trouble et que fatigue aux natL(^ns modernes , ou chaque individu occupé de ses spéculatiuus, de ses entreprises, des jouissances qu*il ()l)tient ou qu'il espère, ne veut en être détourné que momentanément et le moins qu'il est pos« silile.
Enfin , le commerce inspire aux hommes un \\l amour pour Vindépendance individuelle. Le ( ommerce subvient à leurs besoins , satisfait à !turs désirs, sans Tiptervention de l'autorité. <^cUe intervention est presque toujours, et je ne sais pourquoi je dis presque, cette intervenu tic a est toujours, un dérangement et une gène. Toutes lea fois que le pouvoir collectif veut se H* mêler des spéculations particulières, il vexo '.'S spéculateurs. Toutes les fois que lesgouver- :•( rneots prétendent faire nos affaires, ils les • 'Ht plus mal et plus dispendieusement que
ûOUS,
Je vous ai dit , Messieurs , ffàe je tous repar* lerais d'Athènes,dofit on pourrait opposer rexem* pie à quelques-unes de mes assertions, et dont Texerople, au contraire , va les confirmer toates.
Athènes , comme je Fai déjà reconnu , était , de toutes les républiques grecques, la plus commerçante : aussi accordait - elle à ses citoyens infiniment plus d^ liberté individuelle que Rome et que Sparte. Si je pouvais entrer dans des détails historiques , je vous ferais voir que le èbmmerce avait fait disparaître de chez les Athéniens plu* sieurs des difféi;ences qui distinguent les peuples anciens des peuples modernes. L'esprit des commerçants d* Athènes était pareil à celui des coratnerçants de nos jours. Xénophon nous apprend que, durant la guerre du Péloponèse, ils sortaient leurs capitaux du continent de TAttique et les envoyaient dans les îles de FArchipel. Le commerce avait créé chez eux la circulation. Nous remarquons dans kocrate des traces de Tusage des lettres -de-change. Aussi , observe: combien leurs mœurs ressemblent aux nôtres. Dans leurs relations avec les femmes , vous verrez, je cite encore Xénophon, les époux satisfaits quand la paix et une amitié décente régnent dans rintérieur du ménago , tenir compte à Te* pouse trop fragile de la t]rrannie de la nature, fermer les yeux sur l'irrésistible pouvoir des passions, pardonner la première faiblesse et oublier la seconde. Dans leurs rapports avec les étran*
a5ï géra , on les verra prodiguer les droits de cité à quiconque se transportant chez eux avec sa f^ mille , établit un métier ou une fabrique ; enfia on sera frappé de leur amour excessif pour Tindépendance individuelle. ALacédémone, dit un philosophe , les citoyens accourent lonque le magistrat les appelle ; mais un Athénien serait au désespoir qu*on le crût dépendant d'un ma-^ gistrat. . .
Cependant , comme plusieurs des autres circonstances qui décidaient du caractère des nations anciennes existaient aussi à Athènes ; comnafe il y avait une population esclave , et que le territoire était fort resserré, nous y trouvons des vestiges de la liberté propre aux anciens. JjC peuple fait les lois, examine la conduite des magistrats , somme Périclès de rendre ses comptes, condamne à mort les géi*éraux qui avaient commandé ^au combat des Arginuses» En même temps, Tostracisme, arbitraire légal et vanté par tous les législateurs de Tépoque ; Toslracisme, qui nous parait et doit nous paraître une révoltante iniquité , prouve que l'individu était encore bien plus asservi à la suprématie du corps social à Athènes , qu'il ne l'est de nos jours dans aucun état libre de l'Europe.
Il résulte de ce que je viens d'exposer, que nous ne pouvons plus jouir de la liberté des an^ ciens, qui se composait de la participation active et constante au pouvoir collectif. Notre liberté,
à noaSfdoîtse composer de la jouissance pai&ible derhidépendance privée. La part qae dans Tan- UquitéchacanprenaitàlasouveniiDeté nationale n'était point, comme de nos joiirs^une supposition abstraite, La volonté de chacun avait une influence réelle : Texercice de cette volonté était un plaisir vif et répété. £n~ conséquence, les anciens étaient disposés à £iire beaucoup de sacrifices pour la conservation de leurs droits po« Ittiques et de leur part dans ladministration de FÉtat. Chacun senlant avec orgueil tout ce que valait son suffrage , trouvait , dans cette oons^ cience de son importance personnelle , un ample dédommagement.
Ce dédommagement n'existe plus aujourd'hui pour nous. Perdu dans la multitude, Tiudividu n'aperçoit presque jamais Tinfluence qu'il exerce. Jamais sa volonté ne s empreint sur lensemble ^ rien ne constate à ses propres yetix sa <xx>péra* lion. I/exercice des droits politiques ne nous offre donc plus qu'une partie des jouissances que les anciens y trouvaient, et en même temps les progrès de la civilisation , la tendance commer* ciale de Tépoque, la communication des peuples entre eux , ont multiplie et varié ii Tinfini les moyens de bonheur particulier.
li s'ensuit que nous devons être hîen plus at* tachés que les anciens à notre indépendance individuelle; car les anciens, lorsquib sacrifiaient cette indépendance aux droits politiques, sacri*
fiaient moins pour obtenir plus; tandis qu en fav sant le même sacrifice , nous donnerions plus pour obtenir moins.
Le but^s anciens était le partage du pouvoir social entre tous lea citoyens d'une même patrie : c^était là ce qu'ils nommaient .liberté. Le but des modernes est la sécurité dans les jouissances privées; et ils nomment liberté les ga< ranties accordées par les institutions à ces jouissances.
J*ai dit en commençant que, faute d'avoir aperça ces différences, des hommes bien intentionnés d'ailleurs , avaient causé des*maux infinis durant notre longue et orageuse révolution, A Diea ne plaise que je leur adresse des reproches trop sévères i leur erreur même était excusable^ On ne saurait lU^e les belles pages de Tantiquité» l'on ne se retrace point les actions de ses grands hommes sans ressentir je ne sais quelle émotion dui^ génie particulier que ne fait éprouver rien de ce qui est moderne. Les vieux éléments d'une nature antérieure, pour ainsi dire, à la nôtre, semblent se réveiller en nous à ces souvenirs. U est difficile de ne pas regretter ces temps oii les facultés de rbomme se développaient dans une direction tracée d'avance, mais dans une car** rière si vaste , tellement fortes de leurs propres forces, ^ avec un tel sentiment d'énergie et de dignité ; et lorsqu^on se livre à ces regrets; il est i.npossible dç nç pas vouloir imiter ce qu'on re->
a54 grette. Cette impression était profonde, surtout lorsque nous vivions sous des gouvernements abusi& , qui , sans être forts , étaient vexaioires , absurdes en principes , misérables ^ action ; gouvernements qui avaient pour ressort Tarbitraire , pour but le rapetissement de Te^ièce humaine , et que certains hommes osent nous vanter encore aujourd'hui, comme si nous pouvions oublier jamais que nous avons été témoins et victimes de leur obstination , de leur impuissance et de leur renversement. Le but de nos réformateurs fut noble et généreux. Qui d'entre nous n'a pas senti son cœur battre d'espérance à l'entrée de la route qu'ils semblaient ouvrir ? £t malheur encore à présent à qui n'éprouve pas le besoin de déclarer que reconnaître quelques erreurs commises par nos premiers guides , ce n'est pas flétrir leur mémoire ni désavoiier dt's opinions que les amis de l'humanité ont professées d'âge en âge !
Mais ces hommes avaient puisé plusieurs^ de leurs théories dans les ouvrages de deux philosophes qui ne s'étaient pas doutés eux - mémef des modifications apportées par deux mille ans aux dispositions du genre humain, rexaiwinerai peut-être* une fois le système du plus illustre àt ces philosophes, de Jean-Jacques Rousseau^ et je montrerai qu'en transportant dans nos temp*^ modernes une étendue de pouvoir social , de souveraineté collective qui appartenait à d'au-
a55 Ires siècles , ce génie sublime qu'animait l'amour le plus pur de la liberté, a fourni néanmoins de funestes prétextes à plus d'un genre de tjtannie. Sans doute , en relevant ce que je considère cronome une méprise importante à dévoiler , je serai circonspect dans ma réfutation, et respectueux dans mon blâme. J'éviterai , certes , de me joindre aux détracteurs d'un grand homme. Quand le hasard fait qu'en apparence je me rencontre avec eux sur un seul point, je suis en défiancedemoi même ; et, pour me consoler de paraître un instant de leur avis sur une question unique et partielle, j'ai besoin de désavouer et de flétrir autant qu'il est en moi ces prétendus auxiliaires*
. Cependant, l'intérêt de la vérité doit l'emporter sur des considérations que rendent si puissantes l'éclat d'un talent prodigieux et l'autorité d'aune immense renommée. Ce n'est d'ailleurs point à Rousseau , comme on le verra , que l'on doit principalement attribuer l'erreur que je vai» combattre ; elle appartient bien plus à l'un de ses successeurs, moins éloquent , mais non moins austère et nfille fois plus exagéré. Ce dernier , Tabbé de Mably , peut être regardé comme le représentant du système qui , conformément aux maximes de la liberté antique , veut que les citoyens soient complètement assujétis pour que la nation soit souveraine « et que l'individu soit esclave pour que le peuple soit libre.
L'abbé de Mably , comme Rousseau et comme
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beaucoup d autres, avait, d'après les aocieus, pris Tautorité du corps social pour la liberté, et tous leamoyens lui paraissaient bons pour étendre l'action de celte autorité sur cette partie récalcitrante de Teicistence humaine , dont il déplorait Tindépendance. Le regret qu il exprime partout dans ses ouvrages , c'est que la loi ne puisse atteindre que les actions. Il aurait voulu qu'elle atteignit les pensées , les impressions les plus passagères ; qu'elle poursuivit rhomme sans relâche et sans lui laisser un asile où il pût échapper à son pouvoir. A peine apercevait-il, n importe chez quel peuple , une mesure vexa* toire , qu'il pensait avoir fait une découverte et qu'il la proposait pour modèle : il détestait la liberté individuelle comme on déteste un ennemi personnel ; et, dès qu*il rencontrait dans Fbistoire une nation qui en^ était bien complète*:ient privée , n'eût-elle point de liberté politique , il ne pouvait s'empêcher de Tadmirer. Il s'esta* fiait sur. les Egyptiens, paître que, disait-il, tout chez eux était réglé par la loi « jusqu'aux délassemeuts , jusqu'aux besoins : tout pliait sous lempire du législateur | tous les mAments de la journée étaient remplis par quelque devoir ; Tamour même était sujet à oetli; intervention reS" peclée , et c'était la loi qui tour à tour ouvrait et fermait la couche nuptiale.
Sparte, qui réunissait des formes rëpnblicaioes au même asservissement des individus , excitait
clans Tesprit de ce philosophe un enthousiasme j)lus vif encore. Ce vaste couvent lui paraissait l'idéal d'une parfaite république. Il avait pour Athènes un profond mépris , et il aurait dit vo« Ion tiers de celte nation , la première de la Grèce, ce qu'un académicien grand seigneur disait de Facadéraie ffanraise : « Quel épouvantable despotisme ! tout le itionde y fait ce qu'il veut. » Je dois ajouter que ce gt*aiid seigneUr parlait de lacadémie telle qu'elle était il y a trente ans.
Montesquieu, doué d'un esprit plus observa* teur parce qu*il avait une tête moinsardente, n'est pas tombé tout-à-fait dans les raémeS erreurs. Il a été. frappé des différences que j'ai rapportées .* mais il n*en a pas démêlé la cause véritable. Les politiques grecs qui vivaient sous le gouverne^* ment populaire ne reconnaissaient , dit - il , d'autre force que oelie de la vertu. Ceux d'aujourd'hui ne nous parlent que de manufactures, de commerce ^ de finances, de richesses et de luxe même. 11 attribue cette différence à la république et à la monarchie : il faut l'attribuer à Tesprit opposé des temps anciens et des temps modernes. Citoyens des républiques ^ sujets des monarchies , tous veulent des jouissances , et nul ne peut, dans l'état actuel des sociétés, ne pas en vouloir. Le peuple le plus attaché de nos jours à sa liberté avant l'affranchissemeat de la France, était aossi le peuple le plus attaché à toutes les jouissauces de la vie; et il tenait à sa
liberté surtout parce qu'il j voyait la garanlie dés jouissances qu'il chérissait. Autrefois , là ou il y avait liberté, Toii pouvait supporter les privations : maintenant partout où il y priva* lions , il faut l'esclavage pour qu'on s'y rési|(n& Il serait plus possible aujourd'hui de faire d'un peuple d'esclaves un peuple de Spastiatfs, que* de former des Spartiates par la liberté.
Les hommes qui se trouvèrent portés par te flot des événements à la tète de notre révolution^ étaient par une suite nécessaire de l'éducation qu'ils avaient reçne, imbus des opinions antiques , et devenues fausses qu'avaient mises eu honneur les philosophes dont j'ai parlé. Ls métaphysique de Rousseau, au milieu de laquelle paraissaient tout-à-coup comme des éclairs des vérités sublimes et des passages d'une éloquence entraînante, laustértté de Xiably^ son intolérance , sa haine contre toutes les passions humaines, son avidité de les asservir toutes , ses principes exagérés sur la compétence de la loi , la différence de ce qu'il reoommandait et de ce qui avait existé, ses déclamations contre les richesses et même contre la propriété , toutes ces choses devaient charmer des hommes échauffés par une victoire récente , et qui , conquérants de la puissance légale, étaient bien aises d'étendre cette puissance sur tous les objets. C'était pour eux une autorité précieuse que cdk de
deux écrivains qui» désintéressés dans la question et prononçant anathéme contre le despotisme des hommes , avaient rédigé en axiome le texte de la loi. ils voulurent donc exercer la force publique comme ils avaient appris de leurs guides (|u Mie avait été jadis exercée dans les états libref. Ils crurent que tout devait encore céder de vantla volonté collective et que toutes lesrestriclions aux droits individuels seraient amplement compensées par la participation au pouvoir social.
Vous save2» MessieiMw , ce qui en est résulté* Des institutions libres appuyées sur la connaissance de Tespri^du siècle auraient pu subsister. Uédifice renouvelé des anciens s*est écroulé, malgré beaucoup d'efforts et beaucoup d'actes héroïques qui ont droit à l'admiration. C'est que le pouvoir social blessait en tout sens l'indépendance individuelle sans en détruire le besoin. La nation ne trouvait point qu'une part idéale à une souveraineté abstraite valût les sacrifices qu*on lui commandait. On lui repétait vainement avec Rousseau : les lois de la liberté sont mille fois plus austères que n'est dur le joug des tyrans. Elle ne voulait pas de ces lois austères, et dans sa lassitude, elle croyait quelqtsfois que le joug des tyrans serait préférable. L'ex« périenee est venue et l'a détrompée. Elle a vu que l'arbitraire des hommes était pire encore que les plus mauvaises lois. Mais les lois aussi d oivent avoir leurs limites.
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!Si je suis parvenu , Messieurs , à tous laire partager la conviction que dans mon opinion ces faits doivent produire , vous reconnaîtrez avec moi la vérité des principes suivants.
L*indépendance individuelle est le premier besoin des modernes T en conséquence , 41 oe faut jamais leur en demander le sacriiice pour établir la liberté politique.
Il s'en suit qu'aucune des institutions nom* breuses et trop Vantées qui, dans les républiques anciennes, gênaient la liberté individuelle, nest point admissible dans les temps modernes*
Cette vérité , Messieils , semble d'abord sa* perfiue à établir. Plusieurs gouvernements de nos jours ne paraissent guères enclins à imiter les républiques de l'an^quité* Cependant quelque peu de goût qu'ils aient pour les institutions républicaines , il y a de certains usages républicains pour lesquelles ils éprouvent je ne sais qu'elle affection. Il est fâcheux que ce soit précisément celles qui permettent de bannir, d'exi* 1er, de dépouiller» Je me souviens qu'en i8oaf on glissa dans une loi sur les tribunaux sfé* ciaux un article qui introduisait en France fostracisme grec ; et Dieu ïait combien d'éloquents ora^urs, pour faire admettre cet article» qui cependant fut retiré, nous parlèrent de la U** berté d'A^thènes, et de tous les sacriBces que les individus devaient faire pour conserver cette liberté ! De même, à une époque bien plus ré^
cente, lorsque des autorités craintives essayaient d une raain timide de diriger les éleciions à leur gré, uu journal qui n'est pourtant point entaché de républicanisme, proposa défaire revivre la censure romaine pour écarter les candidats dangereux.
Je crois donc ne pas m'engager dans une digression inutile, si, pour appuyer monassertion^ je dis quelques mots de ces deux institutions si vantées.
L ostracisme d*Âthènes reposait sur Thypotbèse que la société a toute autorité sur ses membres. Dans celte hypothèse, il pouvait se justifier, et dans un petit état, où Tinfluence d^un individu fort de son crédit, de sa clientelle, de sa gloire, hidançait souvent la puissance de la masse, Tostracisme pouvait avoir une apparence d'utilité. Mais parmi nous, les individus ont des droits que la société doit respecter , et l'influence individuelle est, comme je l'ai déjà observé, tellement perdue dans une multitude d'influences claies ou supérieures, que toute vexation, motiNée sur la nécessité de diminuer celte influence, est inutile et par conséquent injuste. Nul n'a le droit d'exiler un citoyen , s'il n'est pas coniimoé légalement par un tribunal régulier, d'après une loi formelle qui attache la peine de . rxil à l'action dont il est coupable. Nul n'a l^ droit d'arracher le citoyen à sa patrie, le pro-
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priétaire à ses biens , le négociant à son corn* merce, Tépoux à son épouse, le père à ses enfants, Fécrivain à ses méditations studieuses, le vieillard à ses habitudes. Tout exil politique est un attentat politique. Tout exil prononcé par une assemblée pour de prétendus motifs de sa* lut public, est un crime de cette assemblée contre le salut publie qui n'est jamais que dans le respect des lois , dans l'observance des formes , et dans le maintien des garanties.
La censure romaine supposait comme Fostracisme un pouvoir discrétionaire. Dans une république dont tous les citoyens , maintenus par la pauvreté dans une simplicité extrême de mœurs , habitaient la même ville , n*exerçaient aucune profession qui détournât leur attention des affaires de TÉtat , et se trouvaient ainsi constamment spectateurs et juges de l'usage du pouvoir public , la censure pouvait d'une part avoir plus d'influence; et de l'autre, l'arbitraire des censeurs était contenu par une espèce de surveillance morale exercée contre eux. Mais aussiut que l'étendue de la république , la complicatioaj des relations sociales et les raffinements de la n vilisation, eurent enlevé à cette institution c qui lui servait à la fois de base et de limite la censure dégénéra même à Rome. Ce n'étai donc pas la censure qui avait créé les bonne mœurs : c^était la simplicité des mœurs qui con$ Utuait la puissance et l'efficacité de la censure
En France ,tiiiê institution dnssi arbitraire que la censure serait à la fois iiieftiiar-e et intolérable : dans l'état présent de la sociétf ,k\s mœurs se-composent de nuances fines, ondoyantes, iiiSAisissables^qui se dénatureraient de mille mani res, si Ton tentait de leur donner plus de précision. L'opinion seul peut les atteindre; elle seule peut les juger parce qu'elle est de même nature. El e se soulèverait contre toute aulofité positive qui voudr.'vit lui donner plus de précision. Si le gouvernement d'un peuple moderne voulait, comme les censeurs de Rome, flétriruncitoyen par une décision discrélionaire, la nation entière réclamerait contre cet arrêt en ne ratifiant pas les décisions de Tautorilé.
Ce que je viens de dire de la transplantation de la censure dans les temps modernes , s ap-* plique à bien d'autres parties de l'organisation sociale, sur lesquelles on nous cite ranliquité plus fréquemment encore, et avec bien plus d emphase. Telle est Téducation , par e em le ; qne ne nous ciit-on pas sur la nécessité de permettre que le gouvernement s'emp^e des générations naissantes pour les faç(»nner à son gré, et de quelles citations érudites n'appuie-t on pas rf-fie théorie! Les Perses, les Égjptiens, et la 'j;uilc , et la Grèce, et Tltalie, viennent tour à ' 'ur figurer à nos regards. Eh ! Messieurs, nous lie sommes ni des Perses soumis à un despote,
u i des Égyptiens subjugués par des pr^ très , ni
des Gaulois pouvaDt être sacrifiés par leurs druides , ni enfin des Grecs et des Romains que leur part à Tautorité sociale consolait de Tasser- ▼issement privé. Nous sommes des modernes, qui voulons jouir chacun de nos droits, développer chacun nos facultés comme bon nous semble, sans nuire à autrui; veiller sur le développement de ces facultés dans les enfants que la nature confie k notre affection, d'autant plus éclairée qu'elle est plus vive ^ et n'ayant besoin de lautorité que pour tenir d'elle les moyens généraux d'instruction qu'elle peut rassembler, comme les voyageurs acceptent d'elle les grands chemins Scins être dirigés par elle dans la roule qu'ils veulent suivre. La religion aussi est exposée à ces souvenirs des autres siècles. De braves dé- , fenseurs de Tunité de doctrine nous citent les 1 lois des anciens contre les dieux étrangers , et appuient les 'droits de l'église catholique de l'exempie des Athéniens qui firent périr Socrate pour avoir ébranlé le polythéisme et de celui d'Auguste qui voulait qu'on restât fidèle au culte de se» pères , ce qui fit que , peu de temps après , oo livra aux bêtes les premiers chrétiens.
Défions-nous donc. Messieurs, de cette admi* tion pour certaines réminiscences antiques. Puisque nous vivons dans les temps modernes, je veux la liberté convenable aux temps mo-* dernes ; et puisque nous vivons sous des monarchies , je supplie humblement ces monarcbi^ij
de ne pas emprunter aux républiques anciennes des moyens de nous opprimer.
La liberté individuelle , je le répète , voilà la véritable liberté moderne. La liberté politique en est la garantie ; la liberté politique est par conséquent indispensable. Mais demander aux peuples de nos jours de sacrifier comme ceux d autrefois la totalité de leur liberté individuelle â la liberté politique , c'est le pkis sûr moyen de les détacher de Tune , et quand on y serait parvenu 9 on ne tarderait pas à leur ravir Vautre.
Vous voyez , Messieurs y que mes observations ne tendent nullement à diminuer le prix de la liberté politique. Je ne tire point des faits que j*ai remis sous vos yeux les conséquences que quelques hommes en tirent. De ce que les an«> ciens ont été libres, et de ce que nous ne pou* vons plus être libres comme les anciens , ils en concluent que nous sommes destinés à être es* claves. Ils voudraient constitua le nouvel état social avec un petit nombre d'éléments qu'ils disent seuls appropriés à la situation du monde actuel. Ces éléments sont des préjugés pour effrayer les hommes ^ de Tégoîsme pour les corrompre , de la frivolité pour les. étourdir , des plaisirs grossiers pour les dégrader , du despo^ tisme pour les conduire ; et , il le faut bien ^ des connaissances positives et des sciences exactes pour servir plus adroitement le despotisme. Il serait bizarre que tel fut le résultat de quarante
siècles durant lesquels Tespece humaine a conquis plus (le.moyeus moraux et physiques : je ne puis le penser. Je t re des dilférences qui nous distinguent deTantiqnité des conséquences fout op{>oséeH. Ce n'est point la garantie qu'il faut affaiblir; cVst la jouissance qii*il faut étendre. Ce nest point à ia liberté politique que je Teux renoncer; c'est la liberté ci ile que je réclame, avec d autres formes de liberté politique. Les gouvernements n'ont pas plus qu'au* trefois le droit de s'arroger un pouvoir ilh^gilime. Mais les gmvern.ementsq«ii part<*nt d'une source légitime ont de moiiiK ^qu'autrefois le droit d'exercer sur les individus une suprématie arbitraire. Nous possédons encore aujourd'hui ie$ droi s que nous eûmes de tout temps, ces âroM éternels à consentir les lois, à délibérer sur nos intérêts, à itre partie intégrante du corpssocîal dont nous scvmmes membres. Mais les gouvernements ont de nouveaux devoirs; les progrès de la civilisation, les changements opérés par les siècles , commandent à 1 autorité plus de respect pour les habitudes, pour les affections, pour l'indépendance des individus. Elle doit porter sur tous ces objets une main plus prudente et plus légère.
Cette réserve de Tautorité , qui est dans ses
' devoirs stricts , est également dans ses intérêts
bien entendus ; car si la liberté qui convient
aux modernes est différente de celle qulcoove-
naît aux anciens , le despotisme qui était possible chez les anciens n'est plus possible chez les modernes. De ce que nous sommes souvent plus distraits de la liberté politique qu'ils ne pouvaient Fétre , et dans notre état ordinaire moins . passionnés pour elle, il peut s'en suivre que nous négligions quelquefois trop» et toujours à tort, les garanties qu'elle nous assure ; mais en même temps, comme nous tenons beaucoup plus à la liberté individuelle que les anciens,, nous la défendrons , si elle est attaquée , avec beaucoup plus d'adresse et de persistance; et nous avons pour la défendre des moyens que les anciens n'avaient pas»
Le commerce rend Faction de l'arbitraire sur notre existence plu&vexatoire qu'autrefois, parce que nos spéculations étant plus variées , Farbitraire doit se multiplier pour les atteindre ; mais le commerce rend aussi Faction de Farbitraire plus facile à éluder , parce qu'il change la nature de la propriété , qui devient par ce changement presque insaisissable.
Le commerce donne à la propriété une qualité nouvelle, la circulation : sans circulation, la propriété n'est qu'un usufruit; l'autorité peut toujours influer sur Fusufruit , car elle peut enlever la jouissance ; mais la circulation met un obstacle invisible et invincible à cette action du pouvoir social.
Les effets du commerce s'étendent encore plus
a6a loin : non-seulement il affranchit les indiridoSt mais, en créant le crédit > il rend l'autorité dépendanle.
L'argent, dit un auteur français, est Tarme la plus dangereuse du despotisme; mais il est en inéme temps son frein le plu.s puissant ; le cré« dit est soumis à Topinion; la forqs est inutile; l'argent se cache oU s'enfuit ; toutes les opérations de l'Etat sont suspendues. Le crédit n^avait pas la même influence chez les anciens; leurs gouvernements étaient plus forts que les particuliers; les particuliers sont plus forts que les pouvoirs politiques de nos joun»; la richesse est une puissance plus disponible dans tous les instants, plus applicable à tous les intérêts, et par conséquent hien plus réeMe et mieux obéie; te pouvoir menace, la richesse récoYnpense : on échappe au pouvoir en le trompant; pour obtenir les faveurs de la richesse , il faut la servir : celle-ci doit remporter.
Par une sqite des même» causes , Fexislencf individuelle est moins englobée dans'rexistenee politique. Les individus transplantent au loin leurs trésors; ils portent avec eux toutes lei jouissances de la vie privée; le convmerce a rapproché les nations, et leur a donné des mœurs et des habitudes à i>eu près pareilles: les chefs peuvent être ennemis ; les peuples sont compatriotes.
Que le uoij^voip s'y résicne donc; Utbom f^ut
N'est-ce pas le bonheur? Eh bien, ce bonheur, laissez-nous faire, et nous vous le donnerons. Non, Messieurs, ne laissons pas faire ; quelque touchant que soit un intérêt si tendre, prions Tautorité de rester dans ses limites ; qu'elle se borae à être juste. Nous nous chargerons d'être heureux.
Pourrions • nous Tétre par des jouissances, si ces jouissances étaient séparées des garanties ? Et où trouverions-nous ces garanties, si nous renoncions à la liberté politique? Y renoncer. Messieurs, serait une démence semblable à celle d*un homme qui , sous prétexte qu'il Yi'babite qu'un premier étage , prétendrait bâtir sur le sable un édifice sans fondements.
D ailleurs , Messieurs , est-il donc si vrai que le bonheur, de quelque genre qu'il puisse être , soit le but unique de l'espèce humaine? En ce ras, notre carrière serait bien étroite et notre destination bien peu relevée. Il n'est pas un de nous qui , s'il voulait descendre , restreindre ses facultés morales, rabaisser ses désirs, abjurer l'activité, la gloire , les émotions généreuses et profondes , ne pût s'abrutir et être' heureux. Non , Messieurs , j'en atteste cette partie' meilleure de notre nature , cette noble inquiétude qui nous poursuit et qui nous tourmente, cette ardeur d'étendre nos lumières et de développer nos facultés; ce n'est pas au bonheur ^ul, c est au perfectionnement que notre destin
nous^appelle ; et la liberté politique est le plus puissants^ le plus épergique moyen de perfectionnement que le ciel nous ait donné.
La liberté politique soumettant à tous les citoyens, sans exception, l'examen et Tétudede leurs intérêts les plus sacrés, agrandit leur esprit , anoblit leurs pensées , établit entre eux tous une sorte d'égalité intellectuelle qui £ait la gloire et la puissance d'un peuple.
Aussi, voyez comme une nation grandit à la première institution qui lui rend l'exercice régulier de la liberté politique. Voyez nos concitoyens, de toutes les classes, de toutes les professions, sortant de- la sphère de leurs travaux habituels et de leur industrie privée , se tronver soudain au niveau des fonctions importantes que la constitution leur confie , choisir avec discernement , résister avec énergie , déconcerter la ruse , braver la menace , résister oobleroeut à la séduction. Voyez le patriotisme pur, pro* fond et sincère , triomphant dans nos villes , et vivifiant jusqu'à uos hameaux, traversant nos ateliers, ranimant nos campagnes, péuétrant du sentiment de nos droits et de la aécessité des garanties l'esprit juste et droit du cultivateur utile et du négociant industrieux, qui, savants dans l'histoire des maux qu'ils ont subis, et nou moins éclairés sur les remèdes qu'exigent ces maux, embrassent d'un regard la France entière, et dispensateurs de la reconnaissance a%*
tionalé, récompensent par leurs suffrages, après trente années , la fidélité aux principes dans la personne du plus illustre des défenseurs de la liberté (i).
Loin donc , Messieurs , de renoncer à au« cune des deux espèces de liberté dont je vous ai parlé , il faut , je Tai démontré ^ apprendre à les combiner Tune avec l'autre. Les institutions, comme le dit le célèbre auteur de l'his^ toire des républiques du moyen âge^ doivent accomplir les destinées de l'espèce humaine; elles atteignent d'autant mieux leur but qu'elles élèvent le plus grand nombre possible de citoyens à la plus haute dignité mo* raie.
L'œuvre du législateur n'est point complète quand il a seulement rendu le peuple tran* quille. Lors même que ce peuple est content, il reste encore beaucoup à faire. 11 faut que les institutions a(iièvent l'éducation morale des ci<i toyens. En respectant leurs droits individuels, en ménageant leur indépendance, en ne trou« blant point leurs occupations , elles doivent pourtant consacrer leur influence sur la chose publique, les appeler à concourir, par leurs déterminations et par leurs suffrages, à l'exercice du pouvoir, leur garantir un droit de contrôle
(i) M. de Ltfrjettc , nomnié député par la Sairthe.
et de flurveillance par la inanifestaflon de leurs opinions, et les. formant de la sorte par la pratique à ces fonctions élevées , leur donner à la fois et le désir et la faculté de s'en acquitter.
flV DE hk SEraiUB PARTIl.
COURS
CONSTITUTIONNELLE
IHPaiHB&tB DB J.-L. CHANSON,
xm BU aaÀiM-iVGaiTiat, a* le.
COLLECTION COMPLETE
VUBUBS SUA hB G0UVBa9BllE9T EBPRÉSSNTJLTIF £«> IiA COVBTITUTXON ACTnBXXB,
on
CONSTITCTIONNBLLE,
Par m. benjamin CONSTANT.
QUATRIÈME VOLUME
HUITIÈME Pi^RTIE.
PARIS
BicaiT aîné, libraire, quai des Augustins, n^ Sj»
ROUEN
UcBR fiUf Libraire, rue Grand-Pont, n® ;S.
IHFaiHBME DE J.-L. CHÀNSOM,
mn BU ilkmc-Âiratmn*, tf to.
COLLECTION COMPLETE
VnBflOXS SUA X«B GOUVBaNBlIBlSrT aEPR£5B:VTl.TIF £«>
IiA CONSTITUTION ACTUBXXB,
on
CONSTITCTIONNBLLE,
Pak m. benjamin constant.
DES CHAMBRES
DB 1818 à 1819.
Séance Royale; Discours du Roi.
LfAifs le compte que je tne propose de fen* are des séances et des discussions des chambres , j'écarierai tous les souvenirs qui ont rapport aux élections. Bien que la liste des Députés nommés cette année rappelle nécessairement à la pensée la manière dont quelques hommes ont été introduits, quelques au-* très écartés; j'aime à me séparer du passé pour fixer nos regards sur Tavenir , et à substituer à des récriminations fondées ^ mais inu* tiles, de consolantes et flatteuses espérances. La France compte parmi ses nouveaux élus des hommes qu'elle regrettait depuis long-temps de ne plus voir dans le nombre de ses mandataires, des hommes qui, dépositaires de sa cooliance dans plus d'une circonstance périlleuse ^
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n^avaient cessé de la mériter. Après avoir soin dé sou estime et de tous ses voeux ces honorables citoyens dan^ leur solitude quelquefois troublée , elle salue leur réapparition sur la scène politique. Elle connaît leurs invariables principes , leur patriotique désintéressement , leur courage éprouvé.
Elle ap perçoit aussi avec joie, sur les bancs de la représentation nationale, plusieurs des députés des départements , qui durant trente années dWage ont souvent administré ces départements avec sagesse ; qui les ont enrichis par leur industrie; qui se sont formé, par d'utiles travaux et d*habiles entreprises , une clientelle nombreuse et reconnaissante, et qui ^ fermes dans leurs expressions , intégres dans leurs vues, inébranlables dans leur raison fortifiée par Texpérience , sont en garde également contre les révolutions et contre Farbitraire, parce qu'ils ont souffert de ces deux fléaux » et qu ils savent que le premier mène à l'autre.
L'opinion publique est éminennement juste et éclairée. Désir de stabilité constitutionnelle , amour de la- Charte , attachement indestructible à la véritable et paisible liberté , haine de TarbU traire sous toutes les formes ^ qu'elles soient grossières ou élégantes, menaçantes ou roiel* leuses , voilà , j'ose l'affirmer , l'esprit national. , Les troupes étrangères sont sorties du territoire. Leur entrée , leur séjour f sur notre sol ,
peurent avoir laissé des souvenirs fâcheux. Ceé souvenirs s*aflaibliront. La paix doit rétablir entre les peuples les liens de la confraternité européenne. Il ne nous restera d'une irritation légitime que la conviction salutaire y qu'à nous seuls appartient de nous entendre sur nos dissentiments intérieurs, et que les habitants d'une maison doivent fermer les portes, quand ils veulent régler leurs intérêts domestiquées.
L'esprit public est donc rassurant sur tous les points j mais les ministres peuvent, gagner en feignant de croire qu'il pourrait être meilleur , comme les médecins veulent s'enrichir en soutenant, après la guérison des malades, que la nialadîe subsiste. De là des peintures exagérées dercfîervescehce de cette opinion que Ton calomnie. De là des déclamations effrayantes contre la liberté de la presse surtout, parce qu'elle est l'expression de Topinion.
Mais où sont donc les faits qui autorisent ces craintes affectées? quel mal a-t-^elle fait, cette liberté de la pi'esse , même dans ses explosions irrégulières ou inconsidérées ? Je pose une seule question. Que tout homme de boiine foi y ré- I onde. Il n'y avait pas de liberté de la presse, de droit, ni de fait, en iSiS. Il n'y a pas, en 1818, de liberté de la presse , de droit, mais jus« qu*àun certain point elle existe de fait? Sommes*^ fioiis mieux ou plus mal en 1818 qu'en i8i5 ?
11 y a eu, dit-on, des écrits repréhensiblea .
£n admettant lassertion , à qui la faute ? à IVtat de notre législation , à cet état déclaré détestable par les ministres , et dans lequel ces ministres nous ont laissés retomber. Quand on enlève à la raison, à la modération , aux intentions pures, toute sécurité, on donne une prime aux exagérations et au délire.
* Cet état va finir , il faut Fespérer. 11 va finir par la liberté légale, il faut Tespérer encore; car, si au lieu de la liberté , nous avions Tesclavage, qu'arriverai • il ? Un moment de silence, peutêtre : silence dont l'Europe entendrait le sens, et dont le ministère trouverait la solution dans sa cbute.
J'écarte de vains et sinistres présages, te discours du monarque atteste de nouveau son attachement à notre Charte. Les amis de la Charte n'ont donc rien à redouter pour leurs libertés. Les ennemis de la Charte ont seuls tout à craindre; ]e veux dire : ils ont à craindre toutes les mesure.^ légales , autorisées par les forme5 tutelaires et d'accord avec les garanties constitutionelles; car, à Dieu ne plaise que j'ioroqu' contre aucun parti la ressource coupable de Farbitraire, ou des répressions incompatibles a\<'* les droits que toutes les opinions peuvent rticlamer.
Ainsi donc, je le pense , nous entrons dans le port vers lequel nous faisons voile depuis si l(>ng-t«mps. Je lis dans le discours émané di^
trnne que le gouverneraent compte sur I^ concours des chambres pour repousser dés principes pernicieux. Ces principes pernicieux quels peuvent-its être, sinon les principes desv tructifs de cette Charte que4jOuis XVIII chérit chaque jour davantage?Les principes pernicieux senties principes des lois d'exception^ des dé* viations à notre pacfc social, des atteintes por* tées à l'exercice légitime de noa facultés ; ces principes sont ceux des classifications de suspects, des épurations et des catégories.
Je lis, dans le même discours, que certains hommes , sous le masque de la liberté , condui* sent par l'anarchie aupouvoir absolu. Quels peuvent être ces hommes ? et où est l'anarchie ? ces hommes sont ceux qui ne réclament que pour eux des garanties que d'ailleurs ils sont toujours prêts à suspendre , qui ne veulent que les lois soient protectrices que lorsqu'elles s'appliquent à eux , et qui prennent le masque de la liberté pour enchaîner tous les citoyens que leur faction bruyante et peu nombreuse ne compte pas sous ses drapeaux.
Où est l'anarchie ? Elle ne peut être que dans un gouvernement ou les agents de l'autorité n obéiraient pas aux ordres qu'ils recevraient, et se feraient un mérite occulte de cette désobéis** sauce inconstitutionnelle.
Les Ministres sont chargés d'importants de- \o\rs. Je ne les détaillerai poipt; leur intérêt leur
pftrie assez haat Je désire que sa toîx aoit écoutée.
Kos députés ont des devoirs d*uue impor^ tance égale : ils les rempliront ; ils se souviendront que la Charte tout entière est notre droit et notre salut ; qu^aucune déviation n*est permise , fiit^ce pour le mieux ; que raéme , si , par impossible , les ministres proposaient des améliorations prétendues , il ne leur serait pas permis d*y souscrire ; que leurs pouvoirs s*arrétent de* vant cette Charte si souvent jurée ; que sur elle reposent et la sûreté des personnes , et la liberté des consciences , et la garantie des biens nationaux, et les récompenses de nos braves , tout ce que nous avons, en un mot , de plus cher et de plus sacré. Ils ne se laisseront point imposer par cette défaveur banale dont Tautorité veut toujours entourer Topposition. Dans tous les pays et dans tQus les temps , disais-je il y a vingt années (i), tout tire sa source de Topposition, si Ton veut en croire les dépositaires du pouvoir. La ^erre est-elle malheureuse ou la paix retardée ? Les effets publics perdent-ils de leur valeur ? L'opinion parait-elle fatiguée ou impatiente? c^est Topposition qu'on en accuse. Il est f&cheux , vraiment , qu on ne puisse lui attribuer les phénomènes de la nature , et lui imputer les vents qui détruisent les flottes^ et les orages qui dévastent
(i) Dhconrt au Tribunat, du x5 DiTOse an VIlLi
les moissons. Cette logique de la puissance est considérée partout comme une formule convenue et nulle contre une opposition de principe et consciencieuse.
Quant aux écrivains^ qui^ dans une sphère nH>ins élevée que les députés, ont peut-être aussi rendu à la liberté quelques services , ils persévéreront dans leurs efforts. Aucune séduction n^a pu nous atteindre ; aucune menace nous eifrayer; aucune invective nous faire sortir des bornes de la modération qut est notre règle , parôe que notre but est l'utilité. Certes , nous ne dévierons pas de cette route , aujourd'hui que lestime publique nous accompagne et nous récompense.
Le 10 décembre les chambres se sont ouvertes. Le Roi , du haut de son trône ^ a prononcé le discours suivant :
Messieurs ,
«t An commencement de la session dernière, tout en déplorant les maux qui pesaient sur notre patrie, j'eus la satisfection d'en faire envisager le terme comme prochain ; un effort gé* néreux, et dont, j'ai le noble orgueil de le dire, aucune autre nation n'a offert un plus bel exemple, m'a mis en état de réaliser ces espérances. Elles le sont. Mes troupes seules occupent toutes DOS places; un de mes fils, accouru pour s'unir «ui premiers transports de joie de nos provinces
aflrancbies, a de ses propres maios^etaux acclarmations de mon peuple, arboré le drapeau français sur les remparts de Thionville : ce drapeau flotte aujourd'hui sur tout le sol de la France. »
]» Le jour où ceul de mes enfants qui* ont supporté avec tant de courage le poids d'une occupation de plus de trois années, en ont été délivrés, sera un des plus beaux jours de ma vie; et mon cœur français n'a pas moins joui de la fin de leurs maux , que de la libération de la patrie. liCS province qui ont si douloureusement occupé ma pensée jusqu'à ce jour , méritent de fixer celle de la nation, qui a admiré^ comme mpi, leur héroïque résignation. »
» La noble unanimité deeceur et de sentiments que vous avez manifestée, lorsque je vous ai de^ mandé les moyens de satisfaire à nos engagements, était une preuve éclatante de l'attachement des Français à leur patrie , de la confiance de la nation pour son Roi; et TËurope a accueilli avec empressement la France replacée au rang qui lui appartient. »
» La déclaration qui annonce au monde le& principes sur lesquels se fonde l'union des cinq puissances, fait assez connaître Tanaitié qui régne entre les souverains. Cette union salutaire, die-* tée par la justice, et consolidée par la morale et la religion, a pour but de prévenir. le fléau d^ la guerre, par le maintien des traités, par la garantie 4?s droits existants^ et nous permet de fixer nos
regards sur les longs jours de paix qu'une telle alliance promet à l'Europe. »
j» J'ai attendu en silence cette heureuse époque, pour m'ocçuper de la solemnité nationale où la religion consacre Tunion intime du peuple avec son roi. En recevant Fonction royale au milieu (le vous, je prendrai à témoin le Dieu par qui régnent les rois, le Dieu de Clovîs, de Charlemagne, de St-Louis ; je renouvellerai sur les autels le serment d'affermir les institutions fondées }>ar cette Charte que je chéris davantage depuis que les Français, par un sentiment unanime, s y sont franchement ralliés. »
» Dans les lois qui vous seront présentées, j'aurai soin que son esprit soit toujours consulté,afin d^assurer de plus en plusles droits publics <les Français , et conservera la monarchie la force qu'elle doit avoir pour préserver toutes les libertés qui sont chères à mon peuple. »
» En secondant mes veux et mes efT'orts, vous n'oublierez pas, Messieurs, que cette Charte, en >elivrant la France du despotisme , a mis un ^f rme aux révolutions. Je compte sur votre con- ">urs pour repousser les principes pernicieux j'ii^souslemasquede la liberté,attaquent Tordre ^')cial, conduisent par Tanarchie au pouvoirab- ^^lu, et dont le funeste succès a coûté au monde ' uit de sang et tant de larmes. »
• Mes ministres mettront sous vos yepx le 'J Iget des dépenses que le public exige. Les
effets prolongés des événements, dont nous avons du subir ou accepter les conséquences, ne m'ont pas encore permis de vous proposer l'allégement des charges imposées à mon peuple ; mais j'ai la consolation d'apercevoir k une distance peu éloignée le moment où je pourrai satisfaire à ce besoin de mon cœur. Dès à présent un terme est définitivement posé à Taccroissement de notre dette. Nous avons la certitude qu'elle diminuera dans une progression rapide: cette certitude et la loyauté de la France» dans l'exécution de ses engagements, établiront sur une base inébranlable le crédit public^ que quelques circonstances passagères et communes à d'autres états avaient un instant paru atteindre. >
« La jeunesse française vient de donner une noble preuve de son amour pour la patrie et pour son roi : la loi du recrutement s'est exécutée avec soumission et souvent avec joie. Pendant que les jeunes soldats passent dans les rangs d^ l'armée, leurs frères libérés restent au sein de leurs familles, etles vetérants qui ont rempli leuni engagements rentrent dans leurs foyers; ils sont, les uns et les autres , des exemples vivants de la fidélité désormais inviolable à exécuter les lois >
« Après les calamités d'une disette dont It souvenir attriste encore moname,la Providence, prodigue cette année de ses bienfaits, a couvert nos campagnes d'abon^ntes récoltes. Elles serviront à ranimer le commerce dont les vaisseaux
nfiviguent sur toutes les mers, en montrant aux nations les plus loinlaînes le pavillon de France. I/industfie et les arts, étendant aussi leur emj'ire, ajouteront aux douceurs de la paix géné« raie; à Tindépendance de la patrie, à la liberté publique , se joint la liberté privée que la France n'a jamais goûtée si entière. Unissons donc nos sentiments et nos accents de reconnaissance en«vers l'auteur de tant de biens, et sacbons les rendre durables. Ils le seront, si, écartant tout souvenir fâcheux, étouffant tout ressentiment, les Français se pénétrent bien que les libertés sont inséparables de Tordre; que lui-même re* pose sur le trône , leur seul palladium. Mon dévoir est de les défendre contre leur communs ennemis; je le remplirai, et je trouverai en vous, Messieurs, le secours que je n en reclamai jamais en vain. »
Après ce discours, les nouveaux députés ont prêté le serment d'usage. Quand M. de la Fayette <i été appelé, un vif mouvement de curiosité s'est fait remarquer dans rassemblée. Ce mouvement «* explique aisément : tant de souvenirs de genres ciiBërents, et tous honorables, s attachent à ce Doml On voulait voir l'un des plus intrépides «Icfenseursde toutes les libertés nationales, dans i ancien et dans le nouveau monde, Tami de Washington, Tennemi du despotisme, même •lécoré des couleurs de la victoire. On voulait voir encore Thomme qui avait sacrifié sa popa*
i6 larité^ bravé la mort, et trouvé la captivité d^is les cachots de Tétranger pour défendre la cou^titution qu'il avait jurée, et le monarque dii.t cette constitution garantissait rinviolabili!;. Beaucoup de serviteurs de la famille royale <xcupaient les tribunes Pleins de ces souveuirs, a n est pas étonnant qu'ils aient contemplé M. de la Fayette avec intérêt et reconnaissance.
Vérification des pouvoirs.
Les premières séances des chambres ne sont jamais d'un intérêt positif. Celles des Pairs st bornent à la formation d'une commission po <r l'adresse. Celles des Députés sont remplies p^r la vérification des pouvoirs, et par la présentation de cinq candidats pour la présidence. Ou sent que tout ce qui a lieu durant ces opérations préliminaires n'est digne d'attention que comme symptôme de l'esprit qui doit animer les deu\ assemblése durant la session.
On asure que dans la Chambre des Pairs uie majorité, au moins momentanée, s'est Iqttù^* de la minorité de Tannée dernière , réunie à uue portion de la majorité précédente. On remarquc dans cette coalition « d'une part, MM. de Chateaubriand, de Montmorency, Saint-^Roman et les autres nobles Pairs de cette opinion; et de l'autre part^ MM. deFontanes, Pastorel, etc. Uans la minorité se distinguent dit'*0U; les pairs quoa
npelie indépendants: MM. Boissy d'Anglas, de ; TDglie, de Tracy, Lanjuinais , et des ministériels !)tTaux, justement estimés pour leurs talents et i'iir caractère; dans cette minorité siège , coninue-t-on,un ministre, M. le comte Gouvion- St-Cyr.
Une division à peu près pareille à celle de la (harabre des Pairs paraît devoir s'opérer, ou, |H)tir mieux dire, exister déjà dans la Chambre '!t s Députés;mais ici la majorité est plus douteuse. M. Ravfz a eu 97 voix, et M. de Serre, dont on I. a pas oublié la scrupuleuse impartialité dans .•:<:s d'une occasion remarquaBle, en a eu 93. N M. PlanelU de la Valette en a eu 90, M Camille Jordan en a obtenu 80. Si M. le prince de Toj;lie a réuni 47 suffrages , 4 2 ont été donnés •i M. Courvoisier et 40 à M. Dupont de l'Eure ; :i!ln,le8 3S voix accordées à M. Beilart sont titre-balancées par les 39 qui se sont portées sur M. Royer-Collard , que ses discours sur le vole anici et sur le jury ont placé très-haut dans Topi- •Mon des amis de la constitution et de la France. Si les journaux étaient d'une exactitude in* ntestable, l'on pourrait penser que la vérifi-- ' ^lion des pouvoirs n'a pas été dans un esprit ' iit à fait aussi libéral que l'année dernière.
I/absence des pièces relatives à M. Charlema- • •le, député de l'Indre , rend assez simple que »n admission ait été ajournée ; mais M. de Ville parait lui avoir fait une réponse ujq peu âpre* ' ijourneraent de M. Camille Jordan semble plii^
i8 étrange. Je n'ai pas besoin d'avertir mes lecteurs que j'attache très-peu d'importance à ces obser« vations > que je reconnais être minutieuses; mais il est naturel d'épier les moindres indications , dans un moment où tout dépend , pour la France, de la direction que suivront ses Députés.
Ce que Ton peut affirmer avec une certitude presqu'entière, c'est qu'il n'y aura dans la cliam* bre, cette année ^ que deux partis, les intérêts de Tordre existant, et les souvenirs de l'ordre passé; l'égalité et les privilèges : les électious nationales et les élections oligarchiques |C està-dire , d'un côte la Charte , la stabilité , la paix ; de l'autre , des entreprises que je ne veux pas qualifier , 4;t des péjiis que je ne veux pas prévoir. Le ministère est dans une situation analogue à la position des chambres*
11 eu résulte que tous ceux qui peuvent exercer sur l'opinion un empire quelconque doivent se dire bien clairement quels sont leurs alliés et quels sont leurs adversaires. Il n y a pas un mot qui ne compte , qui ne pèse , qi^^ n'influe. Il n'y a plus de complaisance innocente^ ou d'épigramme inoffensive : tout est service ou tout est danger. On peut faire tout ceqti^ Ton veut , à ses périls et risques ^ quand il ne s agit que de soi^ mais, quand la patrie y est intéressée , il faut voir le but ou l'on tend, et négliger les petits succès pendant la route.
liC but est que la Charte ne soit pas ébranlée, que les droitj des citoyens ne soient pas com-
promis. Quiconque se rallie aujourd'hui à celte
Charte, quiconque défend aujourd'hui ces droits^ doit être soutenu,
Le grand avantage des gouvernements repré-*
sentatiis, c*est que la nation s'enquiert beau-
coup moins de ce que ceux qui influent sur ses
destinées on fait, que ce qu'ils vont faire. Il n'est
jamais trop tard pour revenir à la cause de la
liberté. L*araour-propre et la susceptibilité de
quelques individus peuvent rester irritables ;
mais la masse raisonnable, qui n'a d'intérêt que
d être servie comme elle leVlésire et avec zèle ,
ne cherche pas si ce zèle esf nouveau , pourvu
que les services soient réels et importants : ce
n*est que dans les factionsqu'ily a des souvenirs.
Vesprit de parti est implacable , parce qu'il est.
aveugle ; la nation est indulgente , parce qu'elle
est éclairée.
La nomination des vice-présidents confirme les aperçus que j'ai présentés dans le peu de pages qui précèdent. M. Couvoisier et M. Beugaot ont été nommés, avec MM. Blanquart- Bailleul et Becquey; mais il n'a manqué qu'une voix à M. Royer-CoUard pour l'être ; et , ni M. le prince de Broglie , ni M. Benoit , ni M. Bour* deau , n'ont pu obtenir la majorité.
Commission pour f adresse.
Les séances publiques des chambres sont su#« , pendues jusqu'après la rédaction de l'adresse
qui doit être présentée à Sa Majesté, en réponse ail discours émané du trône. Les conjectures ne peuvent s'exercer que pour pressentir Tesprit qui dirigera les commissions chargées de rédiger ces adresses. On ne sait que des choses Tagues et contradictoires, relativement à celle de la Chambre des Pairs. Mais, dans la commission nommée par les députés , Ton voit avec plais ir et confiance M. de Serre , M. le comte Beugnot, M, de Bondi, M. Siméon;et l'on y renconlre sans peine, etmémcyivec espoir, M. le généra! Dupont et M. Portak
Pendant que cette commission médite et prépare le projet d'adresse , les partis , ou , poui m'exprimer moins inexactement, le parti (car^ aujourd'hui que les nuances d'opinion sont réduites à deux, on doit donner le nom de nation à la majorité innombrable, et réserver <^elui dt parti pour la minorité ); le parti , dis je , s'agite avec fureur. Il n'est menaces qu*il ne se permette, bruits qu'il ne répande , invectives doue il n'essaye de flétrir et les hommes hors du pouvoir qui continuent à défendre la liberté e: la Charte, et les hommes en pouvoir que leur propre intérêt, ou des motifs plus nobles auxquels il sera bien doux de croire, leurattachr- Toent éclairé pour le monarque et leur fidélité à la France , ramènent vers les routes constitutionnelles, hors desquelles il n'est point de sûreté. Tantôt ce parti affirme que tel ministre e>: renvoyé, tantôt que , pour retarder sa'chute, il
aï
a sacrifié sa conyielion , et 8>st réuDÎ à ses ad« versaires; mauvais mojen qui ne ferait que rendre sa chute plus irrévocable et moins ho« norée.
D'autres fois, le même parti , calomniant peut« rire un autre ministre , le peint comme ayant abjuré des principes qu^il a soutenus à la tribune avec éloquence; des principes dont le souvenir contrebalançait seul beaucoup de fautek qu'ii a commises , et beaucoup de mau^ qu'il a &its. Mais ces rumeurs ne conduisent point ceux qui voudraient les accréditer au but qu'ils ont en vue. La nation se rattache au ministre qu'ils attaquent , comme à l'ennemi de ses ennemis. Elle oublie quelques discours d'une hauteur mal* calcnlée, quelques apologies inconsidérées de Tarbitraite , et se rappelle le 5 septembre. La nation achève de s'éloigner du ministre que le parti protège ; les traces de quelques beauft mouvements s'eiTacent. L'opinion de la capitale devient aussi sévère que celle des départements , qui ont tant souffert , et qui souffrent encore du système bizarre que ce ministre s'obstine à suivre. 11 n'est plus question d'une belle harangue pour des réfugiés , d'une discussion sage sur la loi des élections ; tons les regards se fiaefat sut la liste des fonctionnaires : cette liste^; à laquelle on doit attribuer plus qu\ toute autre chose des nominations dont eertes je suis loin de m'affliger, car je les regarde comme les meilleiiieêr
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possibles pour la stabilité de la mooarchie constitutionnelle ; mjus qui , puisqu'elles foutombnge^ doivent être considérée^ comme un tort dan^ le ministre dont les agents les oat provoqué! en
.voulant les contester.
Lç parti va plus loin encore. Au momept ou Sa Majesté vient d^assurer la France de la ktm vokxité 9 de sa résolution inviolable de maioleDir la Chgrtf , on ose annoncer que son aitidc le plus important pourrait être violé » que le renouyeUçm^nt périodique de la Chambre des Députés pourrait être suspendu. Je dis que c'est ion article le plus important; car, dans un gouvérnem^t rçpréseiMatîf , tout dépend de la légitimité de la représentation nationale et des députés sauf mand^ds , comme le seraient ceui 4prï% les mandats auraient cessé t ne seiaient pluf dn députés légitimes.
0 Qui le croirait ? c'est lorsque la loi des électionf existe depuis deux ans , lorsque depui> deux ans les élections ont lieu sans aucun iésùrdre 9 lorsque la Chambre des Péputés a été renouvelée des deux cinquièmes, et que cette chambre est restée unanimement fidèle au Roi et à la Charte ; c'est lorsque les 'puissances étrau ^èrm qui auraient pu conserver d'après ks irai tés» dantnt cinq années, leurs troupes sur \^ territoire français,se$ont en les retirant montrées convaincues que la raison nationale répondait ^^ ia tnnqoillttéde la France} c'est dans un telioo-
ment , que je ne sais «quels hommes conçoivent ou hasardent un^ idée que je n'hésile point k nommer réyolutionBairec Oui , elle sérail révo* liitionnaire , cette mesure antFeon8|itutioanelle$ car elle déclarêpait la nation suspecte, elle inculperait les électeurs qui ont voté , elle frapperait d'interdit ceux qui sont appelés à eKerCer leum droits y elle calomnierait la France aux yeoi; de TEurope et à ses propres yeux. La Clarté veut (]ue h Chambre des Députés soit reqouTellée par cinquiJnAe, et tous les ans; nos mandats ont été aooMtlés k nos députés à cette condition; et les députés des séries sortant^ qui se poolonge» raient à eux* mêmes leurs pouvoirs seraient cou** pables d'une usurpation flagrante et manifeste. La Charte veut que les impôts soient vot^s tous lés ans par une chambre rencmvelie par cinquième; et les impôts votés par des députés qui siégeraient en contravention de notre pacte constitutionnel seraient-ils obligatoires ? Le désordre renaîtrait de toutes parts ; cette mesure , imitée de la convention 9 qui voulut aussi proroger ses pouvoirs, et qui n'y réussit momeat%nément qu'en rougissant du sang des citoyens les ruea de la capitale , rouvrirait Fal^me d'un^ révolution désastreuse. Mais une telle calamité n'est nuUep nient k craindre. Un Monarque dont on connaît l('s lumières , et dont le tact sûr et rapide ne saurait se tromper sur la disposition des esprits, ne cédera point k des conseillers aveugles qu
paMÎonfiés» de manière à remettre en qnettioB toutes nos destinées » à nous priver de tous les fruils du passée et à étouffer dans leur germe toutes les espérances de Tavenir.
Qu*on le remarie bien. Quelqu'expIicatioD que Ton voulût donner à toute mesure alarmante, un dilemme terrible se présenterait Ou le gouTemement a tort, devrait-t-on se dire, ou il a raison. S'il a tort , sur quelles assurances h naticm peut-elle compter encore , puisquVo se trompant le gouvernement a ^ la mettre bors du pacte constitutionnel ? Que si le gouver nement a raison, qu'en résul te*t-il ? que la nation, comme je Tai déjà dit, est déclarée suspecte, io' habile à exercer ses droits ^ ennemie de ses institutions , portée k en abuser et k les détraire. Un acte pareilserait la Noie séante mise en action. Mais les auteurs de la Noie secrète ne seront pas plus écoutés des autorités de la France qu*iU ne le furent il y a quelques mois de celle de Té* Iranger.
D autres hommes du même parti , sans avouer ces propositions insensées , se bornent à se déchaîner confre la loi des élections , contre cette loi qui ne pourrait être rapportée sans jeter la consternation datis lame de tous les bons ci* tojrens , et sans couvrir la France de deuil.
Si j'ai cru devoir repousser avec quelque fonce une conception aussi déplorable , ce n*est point qu elle ait dû jamais se réaliser ; mais i sur ua
td sujet, la profession de foi de tont citoyen doit être explicite.
Je me suis exprimé d*aatant plus Tolontierè avec cette franchise , que les journaux du parti trahissent son secret avec une naïveté précieuse. Malgré la tranquillité si satisfaisante qui règne partout , ils recommandent les coups d'état lU déterrent , dans des ouvrages composés sous lo Ordinal de Richelieu , des phrases en faveur dtf ces violations toujours si funestes des droits ci«> vils et sociaux. Ils répètent avec éh^ge «que le > prince sage et bien avisé doit , non-seulement » commander selon les loix , mais encore aux 9 lois mêmes, si la nécessité le Requiert ; que , 9 pour garder justice aux* choses grandes , il » faiit quelquefois s'en détourner aux chose» » petites, et que, pour^&ire droit en gros, U M est permis de faire tort en détail. »
En 1 793 , c'était aussi pour faire droit en gros qu^on faisait tort en détail ;^t le détail s*est éi^ du jusqu'aux proscriptions universelles. C'était aussi pour garder justice aux choses grandes qu'on s'en détournait aux choses petites ; et les petites et les grandes choses ont ^té sans dis« t i nction précipitées dans un abyme. ^
Les mêmes hommes affirment que « Lorsqn^un » souverain fait un coup d'éclat , ce n*est jamais » le prince qui le tente qui en reçoit le dommage. 9 Quoi ! jamais un prince ne s^st trou^ en péril pour avoir adopté des mesures violent e$?
Chrisliera n^teî pas tombé du trône de la Soède ! Lea Pays-Bas n'ont pas échappé k Miilippe II ! Quant à moi , c'est pour la stdbilîté du trône comme pour la liberté du peuple , c'est par crainle des révolutions comme par haine du despotisme, ^ue je réclame k Charte qui ne garantit pas eeulemetit tous les droits y mais aussi tous les pouvoirs.
Je reviiens aux opérations taatërielles èe la Chambre des Députée. Parmi les secrétaires, on distÎB^ue M. de Saint-Aulaîre tet M. Boin; M. Savoie^Rollin est memb^ de la oomraîssioa dei pétitions; M. Figarol n'a eu «ur M. fiédoch que . la sii^périorîté de l'âge, et il tt'ë manqué à M. d'Argenson qu'une i^vie vois.
P.'S. Le comité secret pour l^Kiresse des dé« pûtes a eu lieu. Elle a été adoptée presque aim réclamation; M. Chauvelin a deraaiidé le reavoi dans les bureaux , en observant i^'une simpk lecture ne suffisait pas pour la [nger : il a demandé enlniite de modiBer la phraaedans laquelle il était dit que la France exprimait sans étonoement , mais avec douleur » que ies charges de cette année ne seront pas dimimiées , en obser* vant que cette phrase ne pourtraît être adopiée qu*£q»rès la discussion du budget. Ces deos propositions ont été rejetées ; on a tJk^ au sort les noms des députés chai^ de préaenter l'adresse à Sa Majesté. Un fnirnri affirme que, lorsqae le nom de M. Chauvelin est sorti de l'nne, H^^^
accueilli par des nitinntires ; c^est tine fausseté. Da reste , Tadresse des âéptttéê edntteiit des idées constituiionnenes pleines d^attactiemetrt & là liberté et de modération.
La Chambre des Pairs a aussi présenté stt Hôi une adresse.
Discussion sur les six douzièmes provisoires.
Quel que soit le sjstème des gauvemeiqQeiits^ quelle que soit la personne des ministieSy Tar^ gent est toujours leur premier besoin et leur première demande. C'est aussi le besoin ^'il est le plus impossible de ne pas satisÈuure ^.e^ la demande qu'il serait 1^ plus hasardeux de refoser. n y a bien long^temps que je me suis permis d'observer I en opposition avec une opinion générale , que le droit de consentir les impots « représenté par certains publicistes comme un moyen tellement efficace de réprimet tous les abus et tous les empiétements de Tautorité , qu'on pourrait se passer de toute précaution ulté rieure , était une garantie f^utol c<»nminatoire que réelle, (i) C'est précisément parce que le refus des impôts coonpfometti'ait l'eaûstenoe du
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(i)Voye»vol, i, p. 86.
tissent les contribùtiofis directes , la conlieclioii des rôles et leurmise en recouTrement^ la eoatinuation des contributions indirectes est nécessaire à leur existence y qui serait compromise par la moindre interruption. Là continuation des contributions directes l'est égakraentpour le paiement régulier des dépeusea qui eat la première condition du crédit. Maia, en faisant au gouvernement ces concessions raisonnables, le rapporteur a observé que la commiasion vojraii avec peine qiie la demande de fonds pour Tannée courante n'étaitpasaccompagnée des comptes de remploi des fonds accordés pour les années antérieures, et que cette omission était une'prutique plus défectueuse que celle même de la session dernière , à l'ouverture de la quelle oo avait présenté les comptes de Tannée i8i6. « U chaugement du personnel du ministre, a*t*il ajouté, n'explique nullement pourquoi cette reddition de comptes n'a point eu lieu cette année. Là où il existe îles institution», le passage des hommes à travers les affaires ne doit point eu arrêter la marche; et la chambre doit toujours trouver un ministre qui lui réponde du gouvernement. 9
Après avoir insisté sur les inconvénients du vote provisoire de la moitié des recettes deTétat, et d'un crédit pour les dépenses; après STOir observé que le vote de ce provisoire qui «O'
Uaine ayec lui beaucoup de défioilif , n'est précédé d^aucuu détail, soumis à aucun examen , et accuse TafaseBoe d'an système d'ordre et de prévoyance dans la matière qui les exige le plus impérieusefment ; enfin , après avoir annoncé que 9 si des ministres continuaient à laisser s'avancer la nécessité de ce provisoire, pour l'invoquer ensuite , la chambre se verrait forcée de rechercha par la faute de qui cette nécessité serait arrivée. Le rapporteur a proposé l'adoplitm du projet de loi , avec un amendement qui aurait dû paraître d'une raison évidente à tout homm« éclairé. Le minisire avait demandé que les contributions indirectes continuassent d'être perçues ju«qu & la promulgation de la loi des finances; mais il est clair que cette promulgation dépend de circonstances qui ne sont pas au pouvoir de la cbambre, et qu'en conséquence le terme de perception provisoire n'aurait été ni œrlain, ni défini. La commission a donc rejeté cette rédaction , pour la remplacer par une autre qui ne laissait aucun vague sur le terme le plus doigné de la cessation du provisoire ; elle fixe ce terme au plus tard au premier juillet prochain.
La discussion sur ce projet de loi s'étant ou* verte le ag^ M* Dupont de l'Eure a produit et Ci^lîfié tious les raisonnements du rapporteur sur les iaeoBvénients graves de cette perpétuité de voles provisoires. Il a &it remarquer à la
chambre qù*en aoeordaot les six doimemes que le ministre réclamait, elle préjugeait h loi définitive ; car il deviendrait presqn^impossîble d*apporter , pour le reste de Tannée , quelque changementconsidérable^ildanslerégime^it dans la quotité des contributions. Il s*est pbiot de ce que la loi , qui doit mettre un terme i un mode reconnu vicieux par toutes les commissions du budget et par les cliambres , n'était pas présentée en même temps- que la demande actuelle, n a prouvé enfin qu^un vote de trois douzièmes serait suffisant, sauf & recourir, s'il y avait liea, à une nouvelle délibération , dont à aucune époque le résultat ne serait douteux; « car les chambres, S'-t-il dit, ne voudront jamai# refuser au » gouvernement les moyens d'assurer le service M du trésor public. II serait aussi déraisonnable, » a-t-il continué, d*admettre une pareille sop* 3» position , que d admettre aussi la suppositioa 9 qui tendrait a faire croire que Ton a eu Tio- » tention d'ajourner les chambres immédiate » ment après l'adoption de la loi proposée. Nous » n'hésiterons pas à accotder les crédits prori- 9 soires qui nous seront demandés, maisseu- » lement pour le temps nécessaire et sans nous • départir jamais de notre prérogative constitua 9 tionnelle et des devoirs qu'elle nous impose. n Et qu'on ne dise pas que cette succession de » lois provisoires d'une trop courte durée ten- » drait à ^mer des inquiétudes et à éhraolcr Uf
crédit public. La réunion du corps législatif ne permet pas de concevoir nne.crainte aussi vaine, qui, d'ailleurs , serait démentie à Tave* nir par la confiance et la bonne foi réciproque du gouvernement et des chambres; et, si. le crédit public a pu être ébranlé , ce n'est pas assurément, dans la <)uestion qui nous occupe qu'il faut en rechercher la cause. Elle est toute entière dans l'inquiétude générale qu'a faic naître la malveillance des uns et la politique £siusse et incerf ai;ie des autres sur la stabilité des lois et des institutions les plus chèrea à la France. Que ces lois soient maintenues ; que la nation jouisse enfin de toute la Charte ; qu'elle obtienne les institutions qui doivent affermir à jamais ce pacte fondamental, et noire crédit sera iné branlable.i»
M. Capelle , qui siégeait seul sur le banc des ministres, et représentait , pour ainsi dire, mo« mentanément le ministère en diminutif, a in« voquë l'exemple des années antérieures : argument iaible en lui-même , si l'exemple eût été mauvais et inutile dans la circonstance , puisque personne ne contestait la nécessité d'un vote provisoire quelconque. Il a ensuite démontré ce que reconnaiitsait tout le monde ; qu'il fallait un vote de cette espèce ; et , sans répondra aux objections de M. Dupont de l'Eure , il a ooocla que cet vote devait être de six mois.
Après un débat qui s'est engagé sur Tajour*
nement que rédamait M. Chauvelin, débat dans lequd IL Manofl n*a po 4tre eDlaiidu , et que M. Yilléle a terminé en dénaturant peutêtre la question , et en travestiMant le rejet d'un ajouroenent jusciu'au surlendemain eo un rejet absolu de tout ajournement , la discussion a continué sur le fends , et M. de Yilléle a prononcé un discoius très-remarquable.
rappelle ce discours très-remarquable, non pas k cause de la doctrine de M. de Yilléle sur Tannée financière, doctrine apposée à celle que tous les orateurs et toutes les ocMonaiissio» du budget ont professée, mais, ji cause delà manière dont il a isit intenreniv dans cette question la prérogative royale. « De taules l» 9 prérogatives de la couronne, a-t-il dit, celle • qu'il importa le plus de mainlenir caoslam- » ment libre de toute entrave , exempte de » tout empédiement , est celle qui donne su 9 Roi le droit de proroger , et même de dis- » S<Hidre la Chambre* des Députés, a» Je neqoi^ teste point cette assertion : en thèse générale , elle est dans les principes que j'ai toujours dé* fendus ; et , par un bonheur particulier à U France , des souvenirs trè^-satisfaisants se rattachent pour nous à ce droit de dissolution, qui , dans d'autres pays , h quelque chose de sévère et presque d'hostile ; mais en coacliu^) cotame M. de Yilléle, qu'afin de ne pas eotrtrer ee droit j^écieux de dissolution , la chiiobre
doil j en votant à Tinstant tout ce qu*on lui demande, 9e tenir pour ainsi dire toujours en état d'être dissoute , ne me parait pas bien raisonné. La discussion de la loi définitive du budget, celle de toutes les lois importantes sans lesquelles l'État ne ss^urait être bien gouverné , pourraient être abrégées sous le même prétexte, y argument de M, de Villéle me semble revenir à celui-ci : Votons des lois, des impôts provisoires , afin que le gouvernement puisse toujours se passer de nous. Ce système n'est pas à mon avis par(j^itement conforme à l'esprit du gouvernement représentatif.
Quant aux conséquences probables de ce vote provisoire I conséquences dont M. de Villéle n^ignore aucune, k ce qu'il a dit, je ne me permettrai poi^t de décider de ce que Thonorable membre croit probable ou improbable ; mais je dirai ce qui me parait certain. La conséquence de ce vote ( et elle aurait été la même quand la chambre n'aupait accordé que trois douzièmes ) » c'est que le gouvernement verra dans cet asseptiment de la chambre , comme dans la tranquilité qui a remplacé nos inquiétudes , comme dans la hausse des fonds qui a succédé à leur baisse effrayant^ et ruineuse , une preuve de l'empressement d^ la nation à rouvrir son cœur a toutes les espérances , et à
saluer de sa confiance tous les présages qui annoncent l'établissement complet du gouver-
nement cotisiloUonneL II y a certes beaucoup à désirer encore. Kos 'espérances ne sont que des espérances. Le bien nécessaire, le bien indispensable est encore un germe. Mais un mal , un mal trés-grand , un mal dont les résultats n^uraient pu se calculer , a été repoussé par Topinion admirablement éclairée sur ce qui la menace; par l'unanimité non-méconnais* sable de tout ce qui yeut en France la seule monarchie possible , une monarchie yraiment représentative; enûn, par les lumières 'd*ua monarque qui a démêlé avec promptitude Tir* résistible disposition des esprits. Sans doute le nouveau ministère a beaucoup k faire poui* réaliser ce qu'on se promet Nous attendons de lui des institutions de toute espèce : la liberté de la presse à la fin garantie ; celle des journaux, partie essentielle de la liberté de la presse ; celle des écrivains 9 livrés à une législation frappée depuis deux ans , à la tribune même , d'une ré' probatîon publique ; la refonte de tout le sys* tème administratif, empreint partout du despotisme qui présida à son origine ; Téducatiou affranchie des tentatives de la sottise et des prétentions ultramontaines; un régime municipal digne d*un peuple libre; radoucisseroeDl d*un Code pénal barbare. Toutes ces choses sont réclamées par Topinion , qui est rassurée sans être encore satisbitê. Mais un point caoital est obtenu. Les hommes qui voulaient nous enlever
notre nluuire loi Ses téleetioDS , fpmir -fotpe du BYStéaie électoral une oligarchie appuyée sur des éléments démagogiques , les 4iomme8 qire 1 onibve à}nn «ist de iia iltbet^é effraye , et qui pensent qiie nous .i^votis la des^riictioti de'hi TODiiarohie « /parée quUls révent etrx4A.desrrao tion de la tCharie^; oes «honmiA st>itf écartés | et leor apparition a 'été bienf^'rsamte parTaver* sion qu'ils ont inspirée. Vous pourtours notis retrouver, >p6ut-^tre mous »retrouverons-no:<s bientôt dons r^pposilion : mais ce ne isera p^us, je IVspAre , une opposition dMnrenlions sur Ie.<; buses 'fondamentales de notte -existence politique , vt,»i9n combattant frvec- fermeté, et s il le fa it avec véhémence, ces empiétements arixquels le pouvoir se laisse entraîner par sa pente naturelle , nous n^oublierons pas , à moins qiron ne nous contraigne à Toublier , que plusieurs des dépositaires actuels de Vautorité nt)t eu k choisir , dans une crise in^portante , entre le peuple français et une faction , et que cette fois ils ont consulté leur intérêt durable , et par conséquent le nôtre.
Je voudrais pouvoir dire en finissant ^pe la chambre n'a voté que trois douzièmes, Je voU'drais n^avôir pas à raconter quelle a rçjetlé raraéndement de la commission , qui.^v^it to^s les avantages , et qui n'avait pas les vices .du projet préseuté par les ministres. Je n'ai pat
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oelte tfatisfaetion. La chambre .a accofdé tout ce qui lui était demandé , quoique le ministre des finances , dans un dernier discours , et , malgré une confusion habile entre les deux cent millions des dépenses, et les six douzièmes des recettes, neût rien. moins que démontré qu'il dfe demandait que le nécessaire.
J'aime à croire que la chambre a touIb prouver qu'elle renonçait aux précautions les plus légitimes pour ne pas autoriser la supposition d'injurieuses .défiances; et, en rendait hommage aux dix-sept boules noires , je me plais à donner à la ^majorité des cent quatrevingt-cinq boules blanches l'interprétation U plus favorable.
Pfvfets sur le droit de pétition et sur la récam* pense nationale à décernera M. de Richelieu.
Deux propositions ont occupé les chambres depuis la discussion financière dont j'ai rendu compte dans la dernière livraison de la Minerve. L'une de ces propositions a trait aux pétitions , Tautre à la récompense nationale k décerner à M. le duc de Richelieu.
. L« droit de pétition est Tun des plus impor*
tants dé ceux que la Charte a consaorés. Mai^ » par une fatalité qui , je le crains fort , ne touche })as encore à son terme, jamais droit important ne fut exercé, depuis vingt-cinq années, d'une manière plus illusoire. Après nos égarements et nos malheurs de 1 793 ; des souvenirs fâcheux s'étaient attachés au mot de pétition ; ce mot rappelait à des imaginations effrayées cette foule de ]^itionnaires menaçants , dictant des lois impérieuses à la barre d'une assemblée réduite au sitence. Les gouvernements, quels qu'ils soient y ne demandent pas mieux que de s'emparer de pareilles réminiscences. La terreur que les peuples conçoivent de leurs propres fautes est un héritage que l'autorité exploite à son proiit. Déjà, sous le directoire, l'utilité des pétitions devient à peu près nulle : ce fut bien pis , lorsque la journée du 18 brumaire eut remplacé rorganisation imparfaite, mais tolérable , de 1795» par un fantôme de constitution dans lar c]ueUe les représentants de la nation , nommés par un corps k vie, étaient condamnés au rôle <le muets, la presse enchaînée ^ et les ageiïts (lu pouvoir irresponsables. L'auteur de cet ariicle se rappelle qu-au moment où le tribunat, (1 obséquieuse mémoire, parut aux yeux de la Irance comme le dernier vestige des institutions représentatives qu'elle dédirait si ardemment , il hasarda un projet qui avait quelque rapport
avec celui dont la Chambre des Députés s'oc-
CJpe nuiiûtenant II divisait les pétilions ou adresses en cinq classes : celles d'intérêt local , d*iulérét individuel , de Tedressem^it , d'amélioration et de félicitaticm^ et demandait dès ébmmissions spéciales, on registre eteict , tin eiallien approfondi, un compte renda public et âétiiillé. Il aurait peine à peindre le scandale qu*excita*une projtosition aussisimple. On lui dit que,sousprëtexte 'de ne pas repousser lé vœu du peuj4l , on Touhtit se populariser au préjudice de ce méttie peuple, qu*on n*arvait que trop souvent abusé, eu lui faisant creuser de ses propres roains Fabyine qui devait engloutir sa liberté; que vouloir tenif note des pétitions, c'était instituer un acte d^accuaation permanent contre les fonctionnaires; que créer des commissions spéciales, c'étliit trou* bier Tharmonie entre les autorités constituées; que de telles questions étaient dangereuses dans les circonstances difficiles qtiiûous pressaient; , que nous étions placés au milieu des partis' comprimés, mais non éteints, et des puissances étrangères qui nous observaient et calculaient totis nos mouvements. On lui teprocha Q avoir parlé de cet empire de lopinion , de ^et^ esprit public « qui, avait-il dit, décide en dernier ressoft des destinées nationales; de cette puissahce indotnptable que la force Q*a5rsérvit pas , qui se reproduit après qu*on a ttjié 'ses organes , qui par sa résifStance renverse les institutions, qui les dissout par son inertie, qu'il faut captiver avant de
faire le bien , et qui rçnd le bie h qu ou ijaiit en dépit d elle le plus incalculable des maux ; et on Ini répondit que , puisque teUe était la puisr sance de Tesprivpublic , il feUait éloigner de lui les germes corrupteurs , le préserver des vues dA>^^ereuses, des conseils insî^dieiisement populaires, et surtout des conseillers per6des; permettre à la prudence de le diriger , à l'expérience de Téclairer et écarter de lui ces systèmes renaissants, ces théories succédant à d'autres théories, ces^eyats éternelsi dont oe y.eut plus le peuple français. Cette éloquence, qui rappellera peut-être à mes lecteurs de& discours non moins éloquents, prononcés à des époques bien plus récentes, fut, comme de raison^ trouvée irrésistible- Les pétitioas iurent assujetties à un rfx^e de réception qui les tenr dait parfaitement inutiles. Elle furent mises de de côté aussitôt après upe mentiqn légère, faite au commencement des séances , et que personne n*avait écoutée. L'harippnie entre les àuturités constituées ne fut point troublée ; les faits des fonctionnaires ne furent point dévoilés ; Ve^prit pnblio fut dirigé. Ou écarta de lui, et les con«» seils jpsidieuseuieut populaires, et les conseillers perfides, et les sys^èrpes,et les théories. L'on sait quel degré de ))Qnheur , quel genre/ de liberté , çt surtout quçUe stabilité en résistèrent
J'ai retracé ^es détails/parce que je ne puis m 'empêcher *de réflécliîr avec satisfaction aux progrès que nous avons faits depuis cette époque, puisqu'une proposition semblable à celle qui parut alors si séditieuse vient d'être écoutée sans colère, et même acôtieîUie avec quelque faveur.
Cette proposition a été faite par M. Dumeylet^du même département que deux députés que la France voit avec plaisir et confiance par* mi ses représentants, M.Dupont de l'Eure et M. Bignon. Il a rappelé que M. de Serres « dont la présidence , durant la session dernière , a laissé à son successeur un modèle difficile à suivre , avait déjà présenté des vues sur cette matière. Malheureusement ces vues étaient assodées ^ans le travail de M. de Sieri9!& à Tensemble d'un projet que la chambre n'a pas adopté, et dont h proscription ; peul-étre un peu précipitée, a entraîné le rejet des mesurés qui concernaient particulièrement les pétitions. M. Dumeylet, reproduisant quelques-uns des raisonnements de M. de Serres , a de^monlré jusqu'à l'évidence que le mode actuel d'accueillir les pétitions était, contre l'intention de la chambre, une décision véritable. Déposées sur le bureau, ditil, les pétitions sont renvoyées à une. commission. Le nom seul du pétitionnaire est indiqué. La coinmission, après un espace de temps
indéterminé , lait son rapport à rinstant où rassemblée , encore peu nombreuse , est dans ce désordre inséparable des premiers moments dune grande réunion, et lorsque Taitenfioa est d autant moins excitée qu*on ignore com-> plétement la nature des réclamations adressées à la chambre. Aussi elles sont peu ou mal écoutées ; et , en raison de l'avantage qu'on en retire , leur nombre doit nous étonner.
L'honorable membre propose que chaque député ait le droit de présenter ou de recommander une pétition , et que le feuilleton qui annonce l'ordre du jour, et qui se distribue aux députés à l'ouverture de chaque séance , indique les pétitionnaires et l'objet de leurs réclamations.
11 s'élève ensuite contre les formes , au moins expéditives, qu'emploie l'assemblée pour repous^ ser la plupart des pétitions , et contre ces renvois purs et simples de plusieurs autres aux ministres mêmes qu'elles intéressent. Ce renvoi ne diffère d'une fin de non-recevoir que parce qu'ils placentle réclamant dans une positon plus mauvaise. Il se plaignait d'être maltraité : il sera plus maltraité parce qu'il s'est plaint M. Dum'ey* let voudrait que , lorsqu'une pétition aura été renvoyée k un ministre , la chambre ajoutât à cette décision l'invitation à ce ministre de lui en faire connaître le résultat, dans le cas où il fi agirait de déni de justice ou d'un acte d'ares^
talion arbitraîfte Oa oe prétendra pas« 8tM doute, dît-il*, rcfluaer aux dépotés ds k Fraaee cette iftdifspefiMUe'CQfsaiisimcatKHkv^ouB pré* Xme (|rie ec' aai»û leur attribuer nm pouvoir que la Chuvte im leur a pa» eosSé. En les aa'orbaot àireceiroirdea pétitioas^ tlfce leur a donaé le dniQ de ronidre leur iiilerv#uf!oa' Mile. Objecier^t-en que les foocliooa eaefaisives de la chambre se bornent à receiroîr les pMpaeitioot d impôt, et ^xxà cet égard aeiikiMot eHe peut demander des comoinuicMîofia auapdiînîetpes} Cette attribution est d'utia haule impertanes ; mais de plus nobles encore eool rëeervéeeana députés^ la garantie de k propeiété s'est pas k premies b0s>ftir dé* Tbomme en siKsiélé^ et les élus du peuple sont appelés à défendre égak* nent k doctrine de Tégetité politîqite , la liberté de consoience , et snrfeoul k Kbfflé oîvik,ii elles étaient on instan^t ipenacées*
On nesauraîl tropappkiidk i e es prnaeîpcs , et il est dominant plue nécessaire de ks présenter sans cesse à raltentioo publique » que , soit (idre&se dans ks goutfer liants , soit imprévoyance dans les goûter nés, la Hbetté persaoneUe est presque toujours nmine peolégée ifue k p*o«
prié té «
Ce^ «ndani k proposttioti de M. Dumeykt a rencontré dans leeôlé droit une assen^rteoppo» sitioti. Oiin>iMitilpanreoonnttàcisei9rmptèmes les membres ^t sûntintim^ il y n dtunitnsiatea
45^ tant deTékémesce, la pétition de toademoiselle RoberL Ce cbangement sur un point serait-il le préaage d'im chanfement mr beaucoup d autres ? Le toux de la liberté constitution j^telle est* il passé, et cehii de U prérogative royaJis est- il revenu? Quoi qui! ea soit , M. Bia«xi|^art^ Bailieul s'est rendu Forgane d^ cette opposi* tion , sans peut-être en faire partie. 11 a. pré^ tendu que lea pélitions qui ^iernieiit présentées par un député seraient pi:ivilëgîée&;. iL a craint que le député qui aurait tecoiQniajDidé une pétition ne prit trop à co^ur le9 intérêts din péiitionuaire ; il a'est défté de sa propre vébé* mence à se dévouer pour autrui; il a représenté le danger d*exiger des ministres des comoui* oications intempestives, et que les ministres pourraient refuser : ce qui compromettrait la dignité de la chambre. J'ai vu, en efl^t, en Angleterre, des ministres refuser quelquefois les éclaircissements qu*OQ leur demandait ; mais ce netaii jamais quand il s*sgissait 4e Tesécution ou de la viola tiou d'une loi : c'était quand il était question sott de négociations di*i plomatiquies , spil de l'usage d'un pouvoir di&t crétionnaire qui leur avait été iormellemenA accordé. Or , d'après la proposition soumise à la chambre , ce serait dans le cas d*un déni de justice ou d'uiw arrestation arbitraire que des renseignements seraient réclamés ; et aucun u^ioifttren'aurait de raison ou de ipréteste pour
refuser ces renseignements. Quand à la dignité de la chambre , sa dignité est dans la protection qu*elle prête aux citoyens de qui seuls elle a reçue ses pouvoirs ; et , entre une chambre plaidant pour un opprimé, et un ministre gardant le silence, il me semble que ce ne serait pas du côté du ministre que se trouverait la dignité,
M. Royer*CoIlard a terminé cette discussion en établissant deux vérités utiles ; Tune , c est que le droit de pétition existe partout , sous le despotisme de TOrient, comme sous notre Charte constitutionnelle, et qu'en conséquence» ce n'est pas dans la reconnaissance de ce droit, mais dans les précautions prises pour qu'il soit exercé avec profit , que le bienfait de la liberté consiste.
L'autre vérité , c'est que ce droit est un droit naturel que la Charte n'a point créé , mais dont elle a seulement réglé et garanti l'exercice. En général , il faudrait bien se convaincre que les constitutions y comme les lois , ne créent point nos droits , elles les déclarent ; quand elles ne les déclareraient pas, ils n*en existeraient pas moins. Ce principe ne s'applique pas en particfflier au droit de pétition. Il est vrai pour la liberté de la presse , pour la liberté de conscience, pour toutes les facultés dont l'homme doit jouir dans l'état social.
Cçci n'empêche pas que les gouvernements
qm déclarent ainsi nos droits niaient des titres à notre reconnaissance. Cest toujours un mé^ rite , et il est d^autant plus grand , qu'il est assess rare. Mais il est bon de savoir sur quoi cette reconnaissance se fonde ; nous en offrons le tribut aux ^buvernenients , non pour nous avoir donné ce qui ne nous appartenait pas , mais pour être convenu Içyalemebt de ce qui doit nous appartenir.
Le second objet dont les chambres se sont occupées est la récompense nationale à décerner à M. de Richelieu. M. Benjamin Delessert est Fauteur de cette proposition à la Chambre des députés, et M. de Lally - Tolendal à la Chambre des Pairs. Cette question est délicate à traiter. Le ministère dont M. de Richelieu a fait partie rapelledes souvenirs d'espèce diverse. J'aime à énumérer ceux qui sont satisfaisants ; je place d'abord en première ligne l'ordonnance (iu 5 septembre, sans examiner si là nécessité de cette ordonnance n'était pas l'effet de torts ^ antérieurs, ou si son apparition subite ne fut {>as celui d'un calcul personnel, conforme heu-^ rcusement à l'intérêt de la France. Je mettrai ensuitepresqu'auméme rang la loi des élections, f'i un peu au-dessous celle du recrutement , qui «commence & être franchement exécutée. Enfin ,^ î** départ des étrangers est une grande et con- ^'>!ante époque. En est-ce assez pour donner à
la proposition d*uiie récompense piibltque offerte par les représentants du peuple Français de la convenance et de Ta- propos ? En est-ce assez surtout pour que les chambres accordent cette récompense , sans se livrer à un examen de faits , dont les éléments ne leur seront probablement pas soumis ? Pour faire la part du mérite de M de Ricljielieu , il faudrait se permettre de faire celle* du monarque, celle des chambres , celle de la najtion , dont Tattitmle et les sacrifices ont bien aussi quelques droits à nos éloges. Il fau4ra,it même fa^re , pour ainsi dire, la part des puissances étrangères; car il faudrait apprécier les difficultés rencontrées, les obtacles vaincus. Est-ce un sen^meut que Ton veut satisfaire? Un sentiment n a pas besoin d'une expression législative. Est ce un jugement honorjable que Ton veut porter? \Sn jugement ne se prononce que sur des pièces. La communication de toutes celles qui sont nécessaire estelle praticable ? si elle ne Pest pas , Teffet moral d'un jugement rendu sans conç^ai&ssanoe de cause sera-t-il tel qu'on Fespère ?
Ces objections ne constituent point la critique directe d*une propositition , dont le plus grand inconvénient est de devoir étfe débattue. Tout le monde honore le caractère pjivé de M. de Richelieu; sa lettre aux deux chambrcfs est pleine <)e nobles^ie. CeuK qui autrçfoia ont
désapprouvé plusieurs de ces raesares; ceux qui récemment se seraient foi-t ^fligés aelarëussiie de ses derniers prdjets , l'entourent dafts sa retraite, ndn de tfegrëfe /tùSls d'ëstiiûe. S» j'en crois plus d'un iiiaice , 6e ne sera 'point de leur l>art que le 'témoighace solennel réclamé pour lui rencontrera le pUis d'oppôSilioti. Celle opposition s'«st déjà lioaniféslée dans le? hommes que M. de Bichelieu a voulu servir , et dan» le parti dont l'alliance périlleuse a environné ce ministre eh moins d'un instant de la défavfeur uhiverselle ; tant est rapide et infaillible l'effet de toute association avec ces hommes et ce parti. Déjà nous avons vu, noh'sans quelque surprise , comparer la proposition relative à M. de Richelieu , rion-seuléiment au vote unanime de l'assemblée constituante , le .3 juillet 1789; vote qui n'était que Vexpreision de» sentiments de la France j mais aux décret» plus véhéments, et pai^à mêm^moins nationaux de la seconde législature ef de la convention. Déjà l'on a dit que tes chambres qui ont le droit de se aéclarer mécontentes des ministres n'ont pas le droit de «'en inontrtr salis-
fhitcs* ' 7e considère, au reste , cette opposition , et
le côté d'où elle part , comme une chose heureuse dam. ho» circonstinces. Je suis bien aise que les amis de la liberlé puissent donner une preuve de leur impartialité , et , j'ajouterai , de
leur penchant à la conciliation. Ils n*ont « certes* pas eu à se louer de M. de Richelieu dans ce^ derniers temps. Mais ils attribuent une tendance fâcheuse et des méprises graves à une counaissance trop superficielle du pays qu'il *administrait. Ils n'ont jamais de haine contre les hommes ; et , ce qui les distingue de leurs adversaires, c'est qu'en signalant les erreurs et les torts , ils ne calomnient point les intentions et ne contestent point les vertus.
On assure qu'une communication royale sera faite aujourd'hui ( 7 janvier ) pour convertir U proposition de M. Delessert en projet de loi. La question prendra dès lors une face douvelle.
Il est à espéret que les chambres sortiront bientôt de leur inaction forcée , et s'occuperont d objets d'une utilité plus durable et d'un intérêt moins individuel. Le ministère n'a rien fa.t encore : c'est une observation et non un reproche. Ne t^ivsigeons avec aucun principe, ne gardons le silence sur aucun des impérieux besoins de la France ; mais ne nous plaignons que le plus tard qu'il nous sera possible. Je le dis franchement, je désire pouvoir approuver le ministère actuel ; je le désire , parce qu il est ven}i à la place de deux ministères que je craignais ; et je le désire aussi , parce que, si certains bruits sont fondés» son existence est à mes yeux une preuve que nous avons reconquis
notre indépeodaace nationale. Je me suis tott« jours révolté à la pensée que les étrangers vonlaient nous imposer un gouvernement. Je ne me révolterais pas moins à celle qu'ils vendraient nous imposer des ministres. Pour que la nation soit vraiment affranchie , il faut que son Roi soit aussi indépendant que son territoire. Le départ des troupes coalisées a été la libération de la France , la nomination du ministère actuel son émancipation.
Pivjei de fixation de Vannée financière.
Jusqu*à présent la session des chambres of* f re si peu d'intérêt , que la difficulté d'en rendre compte devient chaque jour insurmontable. Elle le devient surtout pour moi , qui n'ai jamais su ni voulu savoir comment on suppléait par la forme au peu d'importance du fonds. Je n'écris que lorsque j'ai quelque chose à dire ; et » m'étant assez bien trouvé jusqu^ici de cette loi que je me suis faite, je ne me sens point disposé à m'en écarter. Je me bornerai donc cette fois à indiquer ce que nos représentants ont fait , ou ce qu^on leur a proposé de faire depuis i < dernière livraison de la Minerve; et pour eu*
miner la loi sur la (abrîcatioa du salpêtre » et le monopole du tabac, si toutefois la nécessité de les examiner m'est prouvée, j^attendraîle rapport et la disctission qui pourra s'élever. La seconde de ces questions est^ Uju reste, Tune des plus imposantes de celles qui intéressent la propriéié , puisqu'etle'touche essentiellement au droit le plus évident de tout prx)pnriétaire, celui d'user de ce qui est à lui , ou de 'fiaire produire à sa propriété ce qui lui convienti quant il ne nitit directe meut à personne.
Un troisième projet , relatif k la fixation de Tannée financière, tend à mettre de Tordre dans le vote des impôts; et sous ce rapport il est digne d'éloges t car il fait cesser un proviaoire ficbeux, sur lesquel nos députés nous ont donné récemment la preuve qu'ils sont d*yne com.plaisaoce encorebien grande. 11 est à désirer toutefois que Tamélioration puisse s^opérer sans qu'on ait besoin d'admettre une interprétation de la Charte. Je crains tous les systèmes interprétât ii^; et il y a dans le discours de M. le ministre de^ finances une phrase propre à alarmer les amis de la doctrine constitutionnelle. « Nous ne pou- » vous supposer , dit-il , qu'on ait, pu eatendre » que'siypourtémédieràunabus, ilaepréseo- » tait une difficulté dont la solution ne serait 9 pas explicitement dans son texte littéral ( ceh i 9 de la Charte ) , cette difficulté (ùt insurmon » table, et qu'elle devint un obstacle invincible
V à un bien nécessaire. » AVec ce pVincipe il m'y a aucun changement qu^on ne puisse introduire. Ce qu*on appelle les abus à corriger , c'est tou*jours ce que ne veulent pas les hommes qui ont le pouvoir en main ; ce qu'on nomme le bieni nécessaire, c'est toujours' ce qu'ils veulent.
Je signale le danger , sans y croire le moins du monde , dans la circonstance actuelle. Je sais que le ministre même qui a prononce cette phrase est convaincu que le maintien strict de la Charte est insdi^pensable. Ce ministre , sans avoir été, dès l'origine , un ami ardent de la liberté, est arrivé à voir dans la liberté la base du crédit. C'est une route tout comme une autre : et c>st une route qu'on ne quitte plus quand on y est entréet qu'on a l'esprit juste. Mais encore une fuis ne donnons pas l'exemple des interprétations; ne parlons qu'avec précaution àePesprit iie la Charte (i). Ce mot innocent et raisonnable en lui-même est décrédité par un parti qui a tant fait tout en se vantant de son habileté, qu'on ne peut plus parler aujourd'hui à* hommes monarchiques ^Sàns faire pressentir les renversement de la monarchie ; e/ r/e Fesprit de la Charte , sans laisser entrevoir la destruction de la Charte. ♦
La récompense nationale a décerner à M. de
(i) Expression du ministre dans le même discours.
Tome ir,V^. Partie
sera 1^^ gno ^^^^^^ sent
Richelieu a Aê proposée par le prë«ideot du conseil des miaistres, comme on TaTait annODcë précédemment Je ne reriandrai point sur le fond de la question .-mus je dirai que 'j'ai lu avec une attention scrupuleuse et même iii> quiète le ' discours que le général Dessoles a prononcé en présentant ce projet de loi. Tj ai vu avee plaisir que tout s'y rapportât aux n^ciations de M. de Richelieu avec l'étranger. Rien n'a trait aux autres actes de son ministère ; et , quelque décision que prennent les chambres, elles u'auront pas à craipdre que Tapprobatioa qu'elles pourront donner à des opérations ^• plomatiques , dont le résultat est sastis&isant , ait l'air de s'éteudre sur des parties d'administration intérieure sur lesquelles leur jugement et celui de la nation restent libres.
La démission de M. Thoré de la Sarthe , ainsi que l'option de M. Manuel pour la Vendée, et celle de M. Camille-Jordan, pour l'Ain, ont été annoncées. L'on s'attendait k voir M. U comte Beugnot opter entre la Seine-Inférieure et la Haute-Marne. Un journal prétend que la loi du i5 mai 1818 ne saurait avoir tAi effet rétroactif. Je ne comprends pas trop, je ravoue,où serait la rétroactivité dans l'option de M. Beugnot , pour l'un des départements qu'il représente, ta rétroactivité d'ailleurs n'est vicieuse
le quand elle nuit à quelqu'un , et non qnano est avantageuse à plusieurs , sans blesser 'ef
intérêts de personne. M. Beugnot ne perdrait rien à opter , puisqu'il n'en siégeait pas moins dans rassemblée ; et le département auquel il rendrait la liberté de compléter sa dépu talion y gagnerait un député, dans une session où des lois importantes sur la presse^ le jury, l'organisation municipale^ seront discutées, et où conséquemment on ne peut que désirer que la Chambre , déjà si peu nombreuse , réunisse dans son sein toutes les lumières qu'il lui est permis d'y recevoir; M. Beugnot ne verra dans ma rem arque aucun blâme. Il a jendu quelquefois de tels services i la tribune , il a si victorieusement réfuté, dans plus d'une occasion , les clameurs des privilégiés sur les élections, les sophimes des anciens ministériels contre le jury, qu'on doit avoir trèsbonne opinion du discernement des électeurs qui l'ont nommé ; et cette bonne opinion £atit qu'on désire que , tandis qu'il continuera à représenter une portion de ses électeurs , l'autre soit appelée à exercer de nouveau une faculté dont elle a fait un si bon usage.
En résultat y si jusqu'à ce moment aucune espérance n'est trompés , il en est encore beaucoup à remplir. Ce qui est triste^ c'est de voir des lois, dont l'abrogation est imminente, exécutées avec rigueur; c'est de voir des écrivains condamnés d'après cette loi du 9 novembre , dont le rapport doit être le préalable de toutes les institutions qu'on nous annonce ; c'est de
voir d'autres écrivains poursuivis, ait^tes, Aé* tenus quand ils ont accepté le. bénéfice des intentions avouées des législateurs, et n*out point réclamé contre la saisie et la suppression de leurs ouvrages. L'on cherche vainement à s'expliquer cette double marche de l'autorité. Ceux qui ne deaiandent qu'à se féliciter s'affligent et ceux qui ne font que s'affliger ne savent que répondre à ceux qui s'alarment.
Que le nouveau ministère ne s'y trompe pas : ses fautes ou son incurie seraient bien plus fâcheuses que les fautes ou Tîncurie du ministère qu'il vient de remplacer. La marche de ce dernier était très-mauvaise > mais il y avait tou* tefois une chose consolante, que chacun sentait , sans trop s'en rendre compte , et qui tendait à diminuer l'impatience et le mécontentement. Ce ministère n'avait point été formé d'un seul jet, dans un moment décisif, avec l'intention avouée de satisfaire les désirs et les besoins nationaux. Arrivé au pouvoir, à une époque fâcheuse, entraîné long-temps , malgré lui peut« être, dans une direction que cette époque avait imprimée à toutes les aittorités de la France, et ne s'en étant jamais afTranchr qu'imparfaite* ment et partiellement, ce ministère, en ne faisant point de bien, ne désappointaitpersonne. Od le savait divisé. On accusait du mal qui avait lieu, ou des réparations qu'on n'obtenait |>as, tel ou telmi* nistre dont les opinions et les intentions étaient
connues; on ne s*agitait pas pour découvrir où était la volonfé aiiii-nationale. Aujourd'hui le ministère doit être homogène. Il ne peut que désirer tout ce qui est constitutionnel. Il ne se plaindra pas qu'on ne Fait point attendu avec patience. S'il restait inactif, s'il ne faisait aucun bien, s'il laissait faire le mal par des hommes aigris , et d'après des lois qu'il a reconnues vicieuses , la défiance qui renaîtrait serait d'autant plus fatale qu'elle serait vague , et qu'on no saurait plus où placer l'espoir.
VU
Discussion sur le projet relatif auœ pétitions^
S'il est vrai qu'il soit toujours agréable pour une nation de penser qu'elle a des représentants qui ont mission d'exprimer ses vœux et d'accueillir ses plaintes , nous avons une grande obligation à M. Dumeylet, député de l'Eure. Sans lui , nous étions menacés d'oublier qu'il existe en France une chambre de députes. Depuis six semaiues qu elle est assemblée , aucune question d'un intérêt pressant ou général ne lui a été soumise; aucune discussion iteporlante n'a eu Heu dans son sein. Enfin , à la séance du 19 janvier^ M. Courvoisier a (ait un rapport
sur la proposition de M. Dumeylet, relatiTemeot aux pétitions. Avant d'en rendre compte ^ je dirai que deux ^titions ont été honorées par rassemblée d'une attention plus qu'ordinaire ; c'est peut-être un effet de la proposition qu'on allait examiner. L'une de ces pétitions était celle d'^un militaire en retraite, dont on a vu avec-plaisir les réclamations appuyées par un mf^mbre du côté droit, M. de Marcellus ,et par un membre du coté gauche , M. Bignon , contre M.Pasquier, organe du centre. L'autre était celle d'un inspecteur des contributions indirectes , dont M. deVillèle a embrassé la cause , qu'il a défendue avec force, logique et clarté.
M. Ck>urvoisier , dans son rapport, a repro* duit plusieurs des raisonnements déjà dirigés contre cette proposition ; il a défendu le mode actuel d'accueillir les pétitions, soit en passant à l'ordre du jour quand l'objet dont le pétitionnaire entretient la chambre n'est pas de sa compétence , soit en renvoyant la pétition dans le bureau des renseignements, d'où eUe ne sort plus, soit en l'adressant aux ministres qui n'y répondent pas. « La grande utilité des. pétitions, 9 a-t-il dit, c'est leur publicité : elles retentis- 9 sent du haut de la tribune daoft toute la France. » Les ministres sont naturellement disposés à rés pai^r les torts; ils n'ont nul motif de protéger s les agents du pouvoir contre de justes réda- » mations, s Mais ce ne sont pas les pétitions qui
sont lues à la tribune ; c'est un rapport qui, au lieu de contenir les griefs ou* les demandes des pétitionnaires , exprime seulement Topinion du rapporteur. Ainsi , la publicité donnée à l'objet d'une pétition peut ne pas avoir pour son auteur l'avantage que M. Courvoisier lui attribue ; elle peut même lui devenir désavantageuse. Quanta à la disposition naturelle des ministres à réparer toutes les injustices , je voudrais bien u*en pas douter; mais il y a des exemples* du contraire : quelques ministres ont protégé quelques agents contre quelques plaintes plus ou nf oins fopdées; et si y en renvoyant les pétitions aux minis^es , la chambre cesse aussitôt de s'en occuper y quelque excellents que soient nos minUtres , cet inconvénient pourra quelquefois se renouveler.
flt Cest uniquement dans Tintérét général , a » continué M. Courvoisier , que la Charte a per- » mis les pétitions , et que la chambre les ac* A cueille, v Je me défie depuis bien long-temps de ce grand mot X intérêt général \ et ^ bien que certainement ce *ne soit point ici le cas, je ne sais quelle habitude contractée durant trente ans de révolution fait que , lorsqu'on invoque cet intérêt général , je suis toujours prêt à parier qu'on veut froisser quelqu'intérét privé. Le principe de M. Courvoisier me semble entière* ment Èiux; sans doute il est de l'intérêt général
que les intérêts privés soient à Tabri des atteintes de l'arbitraire et de Tinjustice; mais ce n*est pas seulement parce que llntérét général est ici d^accerd atec l'intérêt privé ; c'est que chaque individu a le droit de voir la protection sociale entourer son intérêt privé , quand il est légttirme : Tintérét général n'est que la réunion, la conciliation de tous les intérêts privés qui exis* lent simultanément. Si l'intérêt général était autre chose, ce serait une abstraction chimérique. Pour appliquer cette vérité au droit de pétition , la chambre ne doit point examiner si c^est Tintérêt général ou l'intérêt privé qui réclame ; elle doit chercher si la réclamation est fondée. Dans ce cas, elle doit y faire droit; et elle If devrait , quand son objet nHntéresserait et ne pourrait jamais intéresser qu'un seul et unique individu. Sans doute , je le repète , en faisant justice, la chambré agira conformément h l'intérêt général ; mais il ne faut pas affecter tant de dédain pour les intérêts privés : ce sont les seuls véritables, puisque la société n'est que l'agrégation des individus privés qui en sont membres.
M. Courvoisier a 'repoussé l'idée d'attacher aux pétitions la recommandation des députés. Je tie vois pas le motif de cette répugnance. Le devoir d'un député est de prendre en main b *;ause des pétitions raisonnables , et de se refuser
k appuyer les pétitions ridicules. Nos députêa craindraient'ils^ en remplissant ce devoir aveo courage , de déplaire, soit aux auteurs des pétitions , soit à ceux que ces pétitions inculpent ? Youdraiept-ils traverser leur cinq années sans se faire des ennemis? Mais ce n'est pas pour échapper à toutes les haines qu on est le mandataire de ses commettants. Cette dispositioii inoffensive peut être excellente en famille; elle ne vaut rien dans les fonctions publiques; et, quand on accepte les honneurs d'une mission « il faut savoir en supporter les charges.
L'invitation que M. Dumeylet avait proposé d'adresser aux ministres pour obtenir d'eux de^ renseignements sur les pétitions qui leur auraient été renvoyées, paraît à M. Courvoisier une injonction àlaquelle les ministres pourraient serefuser. Il me semble qu'ici toutes les idées sont confondues. Le but d'une pétition, en redressement d'uiie injustice, est d'en obtenir la réparation. 1a chambre, ayant le droit d'accuser les ministres , pourrait partir d'une pétition qui dévoilerait quelqu'acte coupable , pour exercer ce droit. Quand elle demande aux ministres des explici^tiôns , que fait-elle ? Elle agit avec prudence; avant d'accuser, elle veut savoir si l'accusation doit avoir lieu. Mais elle n'agit poin^ officieusement et comme vis-à-vis d'une autorité supérieure qu'elle sollicite. Elle agit offîcieller
ment , coûinie un juge qui interroge ceux qui peuvent être soumis à sa juridiction. Le ministre interrogé ^eut refuser les renseignements qu'on lui demande , comme tout homme soupçonné peut refuser de répondre. Mais alors le ministre court les risques de son refus. Pour le juger impartialement, la chambre voulait I^entendre. Ce n'est point une prétention qui dépasse les bornes de sa compétence ; ç'e&t le commencement légal et légitime de Texercice de son droit. •
Ce principe est si vrai , que , si Ton renverse la proposition, Ton verra que tout autre système conduit à Fabsurde. Un pétitionnaire, qui se dit airété arbitrairement par Tordre d'un ministre , s'adresse à la Chambre des Députés. Si .la chambre ne demande pas de renseignements, il est clair qu'elle prononce sans connaissance de cause, soit qu'elle appuie ou qu'elle rejette la pétition. Car elle décide, ou contre le ministre, ou contre le pétitionnaire; et, dans les deux cas,c*est un jugement qu*elle porte sans avoir entendu les deux parties.
La seule disposition que la commission , au nom de laquelle parlait M. Courvoisfer, ait empruntée au projet de M. Dumeylet , c'est l'insertion de l'objet dés pétitions dans le feuilleton de l'ordre du jour : c'est quelque chose. Les députés , avertis trois jours d'avance , pourront
examiner les pétitions plus attentivement; et, s'ils* ne le font pas , ils seront dû moins plus inexcusables.
La discussion s'ouvrira le ^5 : puissent nos' représentants se pénétrer de rim.portancé de la question pour nous et pour eux-mêmes ! Puissent-ils sentir que , puisqu'on parle de l'intérêt général , l'intérêt général c'est celui des pétitionaires , qui peuvent être au nombre de vingtcinq millions, et que l'intérêt privé c'est celui des députés , qui sont deux cent cinquante , ou des ministres , qui sont six.
On annonce enfin pour le a8 un projet de loi sur la presse : on le dit d'une grande libéralité.
Discussion sur le maintien des lois et décrets
impériaux.
Les dernières séances de la Chambre des Députés ont offert un peu plus d'intérêt que les précédentes. Le mérite n^en appartient pas au ministère , qui, jusqu'au a6 de ce mois inclusivement, n'a encore' rien proposé. Mais» nos députés ont senti qu'il fallait au moins faire preuve de zèle , et ils ont profité de toutes les occasions que des pétitions ou des propositions
leur ont présentées pour émettre quelques idées justes , et pour établir quelques lx>n> principes. •
Une réclamation eu faveur de trois négoc«ant<; qui ont, en 1&08, approvisionnés la Martinique, et qui se sont vus frappés par le gouveriiemeut antérieur d'une spoliation que le gouvernement actuel a cru devoir confirmer, a donné naissancr à une discussion assez importante; il s'agissait de déterminer si un décret impérial , contraire aux promesses positives de la Charte, pouvnit libérer, envers des créanciers d'ailleurs légitimes , le gouvernement qui a donné cette Cbarte à la France , et qui a juré de l'observer. !.<* r;)pporteur de la commission des pétuion* , M. Rivière, Ta ainsi pensé : « Le Roi, a-t-ildit, » s'est approprié le décret du ^3 décembre » 1 810, 9 et en conséquence il a proposé Tordrr du jour.
M. de Yilléle, en se déclarant pour l'opinion opposée , s'est élevé contre un ordre du jour , qui devait confirmer l'annulalion illégale d'une dette sacrée , et il a tracé d'une manière forte et piquante la marche des autorités dans cette affaire. « L'on aura obtenu du gouvernement , » a^-il dit , un décret pour frustrer les citoyen^ » de leur créance légitime; la Charte, art. 70 , » aura déclaré toute espèce .d'engagement prU » par l'État envers ses créanciers, inviolable ;
» le décret sera donc en opposition avec la 9 justice et avec la Charte; et cependant les ^ ministres du Roi se croifont obligés de refuser » justice et de préférer le décret à la Charte. Ils » décideront que les engagements pris par y* l^État ne seront pas payés , parce qu'un décret * Ta défendu; les créanciers se pourvoiront > contre cette décision : le conseil d'État' la » maintiendra , parce qu'elle est conforme au u décret ; les créanciers demanderont le rapport 9 du décret : on leur répondra , je ne sais en » quel langage , qui n'est certainement ni celui V de la justice , ni celui de la constitution , que E le décret n'a ni les formes , ni le caractère B d'une décision en matière contentieuse , 9 et que par conséquent le rapport ne peut I» en être demandé par ia voie du contentieux. »
M. Pasquier , en convenant avec une candeur qui a dans cet honorable membre son mérite particulier, du très^grand nombre d'injustices commises par le gouvernement impérial a défendu la proposition de M. Rivière et les attributions du conseil d*État. Il résulte des explications qu'il a données sur ce dernier point que le conseil d'État prend des décisions pour assurer Texécution des lois et décrets, et qu'il ouvre des avis pour les maintenir ou les révoquer. En remplissant la première de ces deux fonc*
tioDS. il na poim k examiner si les^lots ou Ie$ décrets sont jastesoa mjiisles;il n*e5t chargé que de constater kar enslence. Sous ce rapport , Ta polope présentée par M. Pssquier est fondée en nîsan. Mais, lorsque le conseil d'état est, comme Torateur le dit lui-même , consulté pour savoir si les décrets injustes doivent être rapportés ou maintenus, il me semble l|ue la question change. Je ne dirai pmnt que , dans ce cas , il excède sa compétence , puisqu'il n*a que voix consultative , et ne &it que donner des conseils quand on lui en demande ; mais il s*acquitte mal de sa diai^e , puisqu'il doime de mauvais conseils.
M. Chauvelin a soumis à rassemblée deux considérations dont Tune aurait dû frapper tous les hommes attachés aux formes , et qui savent que des formes seules dépend la validité des actes publics et particuliers, et dont Tautre doit (aire éprouver à tout Français , ami de son pays et jaloux de la gloire nationale^ un sentiment de surprise et de douleur. Le décret du i3 décembre 1810 na jamais paru au bulletin des lois , et rinsertiou des décrets dans ce bulletin était ime condition prescrite par le gouverneipent impérial lui-même, pour donner à ses décisions, souvent arbitraires, une apparence de légalité ; et , de deux classes de o^éanciers dont les droits reposent sur les mêmes titres ,
les uns , devenus Anglais , ont vu leurs créances acquittées I et les autres , parce qu'ils sont restés Français ^ sont et demeurent dépouillés.
AL le Gard e<- des -Sceaux, dans Texorde du discours qui, comme on le verra tout à Fheure, a transporté la question dans une sphère plus générale et plus élevée , a regretté « que la » forme des discussions sur les pétitions ne J9 mît pas les ministres du Roi à portée de s'ins- I» truire plus particulièrement , soit des faits » souvent compliqués qu'elles embrassent, soit » des questions de droit qu'elles font naître , » et sur lesquelles les ministres sont obligés n d'improviser, p Mais les ministres et leurs amis ne prétendent-ils pas que les chambres ne sont point autorisées à demander aux ministres des éclaircissements en leur renvoyant les pétitions; ce qui les mettrait k même de donner ces éclaircissements à tête reposée. Alors que faire? Quapd on propose un mode qui fournirait aux« ministres les moyens d'étudier les points de fai( ou de droit , et de préparer leurs réponses , ils repoussent ce mode comme excédant les attributions des chambres. Quand on se borne à discuter à la tribune les pétitions comme elles y arrivent , les ministres objectent qu'ils ne sont pas prêts. Il résulterait de cette double doctrine que toute discussion sur les pétitions serait interdite, tantôt sous le prétexte
que le» ministres ne sont pas dans l'obligation de répondre , et tantôt parce que , diraient-ils , ils n'ont pas eu le temps de se préparer.
Après l'observation préalable qui a motivé la mienne, M. de Serre a présenté la difficulté sous un point de vue nouveau , qui mérite une attention très sérieuse. « Antérieurenaent à la Charte , a-t-il dit , il était incontestable que le pouvoir existant avait fait des empiétements nombreux sur le domaine législatif. 11 y avait des points réglés par des discussion» du conseQ d'État et des décrets. Nul doute qu'aujourd'hui ces points réglés légalement ne peuvent pas être révoqués par des ordonnances. Ces points appartiennent au domaine de la loi. Il n'y a que le concours des trois branches législatives qui puissent rectifier ce qui a été fait antérieurement à la Charte , par celui qui exerçait le pouvoir exécutif- S'il en était autrement , il en résulterait qu'on ferait passer dans le domaine exécutif ce qui est du domaine législatif , et que le Roi disposerait seul des matières sur. lesquelles , d'après la Charte , il ne peut décider qu'avec le concours » des chambres. »
D'une part, et considérée comme un hommage à la puissance législative, cette doctrine est incontestable. Elle est, de plu», indispensable dans nos circonstances. Si le gouverneinent
actuel pouvait annuler par des ordonnances les lois et les décrets de Tancien gouvernement, le péril serait extrême , et la confusion serait sans bornes. Aussi M. Manuel , dans une réplique élégante et lucide , a«t-il appuyé cette partie de l'opinion de M. de Serre , et reconnu qu'il y avait dans un ministre du mérite à respecter ainsi les clroits de la législation , en les garantissant d*avance des prétentions de Tautôrité.
Mais^ d'un autre côté, une considération me frappe ; et , si mes lecteurs veulent bien Texaminèr attentivement, ils se convaincront que nous n'échappons à un inconvénient grave que par un inconvénient plus grave encore , et que ce qui est éminemment nécessaire est en même temps éminemment dangereux. Nous vivons encore sous le régime des loix révolutionnaires, directoriales, consulaires, impériales. Ce régime, bien qu'il soit adouci par la sagesse du monarque et par la force de l'opinion, est encore le régime légal de la France , et nos représentants ne sont pas investis de l'initiar tive , et l'on conteste aux citoyens le droit de s élever contre les lois vicieuses , aussi longtemps qu'elles ne sont pas abrogées: et ^ daprès notre législation et notre pratique sur la presse , l'écrivain qui attaquerait une loi de Robespierre , non encore rapportée , serait , le C:ode et les arrêts des tribunaux à la main ,
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aussi rigoureusement puni que celui qui suratt attaqué ia meilleure loi. Ah ! que le gouvernement mette un terme à cet état de choses. Alors seulement nous )>ourrons souscrire à la doctrine de M. de Serre ; doctrine qu'à présent ou ne peut ni contester sans absurdité, ni adopter sans terreur. Que le gourernement supplée à l'initiative refusée à nos mandataires , au silence imposé aux écrivains par les magistrats qu*il a nommés I Qu*il use de ia faculté qui lui est exclusivement réservée ! Qu'il provoque un tiouv^ examen de toutes les lois , de tous les décrets antérieurs à la Charte 1 Ce n'est pas assez d'adoucir ce qui est absurde oti atroce. H est flétrissant pour l'autorité de maintenir, ne futce qu'en apparence, ee qu elle rougirait de faire exécuter.
le me suis détourné , sans m'en apercevoir, de l'objet principal de cet article, et je suis forcé de le terminer ici. Je reviendrai sur les deux séances dont je n'ai fait que commencer l'analyse , si le ministère persiste dans Finaction qui le distingue depuis trois semaines, c'est à dire , depuis qu'il existe. J'aurai du plaisir à parler de lexcellent discours de M. de Chauvelin, qu'il faut au reste lire en entier pour le bien apprécier. J'en trouverai aussi k rendre justice au caractère conciliant de M. Litot , qui avait yne excellente opinion des anciens ministres,
et qui n'en a pas des nouveaux une moins
bonne. Maintenant je dois n>e borner à dire
que la chambre n*a adopté de la proposition
de M. Dumeyiet , que Tinsertion de l'objet de
chaque pétition au bulletin, trois jours d'avance.
L*on a remarqué que le côté droit , dont aucun
membre n'avait parlé contre cette proposition ^
s'est réiini tout entier au centre pour en rejeter
les propositions principales. Le côté gauche 9
* qui n'est point effrayé des conséquences du
droit de pétition , avait seul adopté l'ensemble
du projet primitif.
M. Delessert a fait son rap{)ort sur la récompense nationale à décerner à M. de Richelieu. Je n'en parlerai plus. La chambre prononcera ; mais la question est jugée.
On assure que M. Dupont ( de ITure ) demandera très-prochainement le rapport de la loi du 9 novembre ; je le désire. Les amis du ministère sauront enfin ce qu'ils doivent dire sur l'esprit qui Tanime ; et les hommes impartiaux apprendront ce qu'ils doivent en penser.
Discussion sur la récompense à décerner à M. de mc/ielieu. Projet de loi sur la responsabilité ministérielle»
Le ministère parait avoir abjuré son système d'inactivité. Un projet de loi sur la responsabilité . des ministres vient d'être présenté. L'un assure qu'il sera suivi d*un second projet sur la législation de la presse.
Avant d'entreprendre l'examen des propositions destinées à réaliser la responsabilité miiiistéHelle > qui jusqu'à ce jour n'avait servi qu'aux ministres, en les autorisant, lorsqu'ils demandaient des lots d'exceptions ou d'autres déviations de la Charte , à insister d'autant plus sur l'adoption de ces mesures qu'ils se déclaraient responsables de ce qui pourrait en résulter, je dois consacrer encore quelques pages k l'analyse des séances précédentes. Le discours de M. de Chauvelin sur les pétitions contient des vérités si frappantes et des observations d'une telle importance , qu'il est bon de les consigner dans un recueil durable, pour qu'elles y restent déposées jusqu'à Tépoque ou elles deviendront infailliblement d'une utilité pratique.
« On objecte , » a dit M. de Chauvelin, en réfutant ceux qui prétendaient que les éclairèissemenfs demandés par les chambres leur seraient refusés par les dépositaires de l'autorité i
« on objecte que les ministres pourront ne pas » répondre à nos invitations , que notre dignité • en sera compromise. Aussi jaloux , j'ose le j* croire, de cette dignité qu'aucun autre, » j'%YOue que je ne Ja verrais pas compromise
9 par de semblables invi^tions Accu-
» sateurs constitutionels des ministres, il est » de votre devoir de vous enquérir des circons- 9 tances d'une affaire qui peut amener une
9 accusation ; si le ministre vous opposait
9 an silence obstiné, qui empêcherait alors 9 que, par une conséquence rigoureuse du 9 droit d'accuser , vous ne vous livrassiez 9 spontanément à une enquête qui deviendrait 9 votre seule ressource pour parvenir à la ji connaissance exacte des faits ? »
En lisant ce passage, peut-on méconnaître les progrès que nous avons faits en moins de de quatre années? En i8i5, dan^ un moment où il s'agissait de mettre , par une loi d'exception, la liberté de tous les citoyens à la merci d^un seul ministre , un de nos députés prononça le mot d'enquête, et la Chambre de liii 5 repoussa , comme un scandale, l'idée de s'enquérir s'il était indispensable en çifet de livrer la sûreté de tous au jugement discrétionaire d'un seul. Elle vota d'enthousiasme .qu'il était inutile de connaître les faits, et ordonna de confiance , que toutes les prisons s'ouvrissent pour recevoir tous les Frauçais. Aujourd'hui , tout le monde
notre [
est d'accord qhe la réclamation d'un seul iod»- Tidu qui se dit opprimé peut imposer à dos représentants le deroir d'une enquête scrupuleuse : tant notre respect pour la liberté s'est accru ! Tant nous avons acquis de recliti^e et de courage \ A quels hommes derons-nous ces immenses progrès ? Serait-ce i ceux qui ont tout approuvé en i8iô comme en 1816 , et en 1816 comme en 1818 ? Ne serait-ce pas plutôt à ceux qui ont eu le mérite de braver une défaveur momentanée, de se détacher de la troupe moutonnière , et d'aller ea avant de cette troupe, désavoués et blâmés par elle, pour arborer sur des lieux élevés l'étendard des ptincipes , sûrs que la vue de cet étendard rallierait l'opinion , et que Topinion 6nirait par enchaîner , ou , pour mieux dire , par éclairer et le gouvernement et les chambres ?
Un seeond passage du discours de M. de Chauvelin mérite une attention plus sérieuse encore. J'»i déclaré plus d'une fois et je persiste k croire que , dans nos circonstances , menacés qtie uous sommes par. une oligarchie qui veut dominer le trône et opprimer la nation, nous devons rester strictement 6dêles k la le«re de notre pacte constilulionoe). Mais lorsque, dans Je teste littéral de notre Charte, un observateur Il la sagacité puise des ressources dans son du bien, aperçoit obe disposition favo- & la liberté, et qui avait échappé aux
regards superficiels, il faut lut savoir gré de la découverte ^ et nous en {élieUer nous-mêmes^» Ce tribut de reconnaissance est du à M. de Chauvelin. Il n'est personne qui ne convienne que le^ nombre des députés de la France est fort inférieur à ses besoins et à sa popidation^ Or , M. de Chauvelin. prouve jusqu'à Tévidenoe que la Charte ne s'oppose nullement à ce que ce nombre soit augmenté, t L'application faite » jusqu'ici , dit-il , de l'article 36 de la constfo tution au nombre de deux cent cinquante- » huit députés , est bien loin d'élrc la seule s application raisonnable el naturelle de ces é mêmes termes; sans déroger en rien àl;r rigueur 9 de cet article , la loi peut dans tous les temps, u par une appréciation plue exacte du fauK » commun du nombre des députés ijus chaque s département a eus jusquà présent ^ augmenter • dans une proportion convenable le nombre » des députés actuels. • Ce raisonnement me parait sans réplique , et Tautoriié ne gagnera pas moins que les individus à ce que eelte vérité soit reconnue. Les organes de la nation seront plus nombreux , la chambre plus imposante , et en même temps, les majorités étant plus prononcées , il sera plus &cile à des ministres bien intentionnés de gouverner l'état d après des principes constitutionnels.
Une troisième partie de Vopinion de M. de Chauvelin n'est pas moins utile. Un des grands
moyens d'oppression qui se sont perpétues , et qui aujourd'hui encore seraient à la disposition du gouvernement, toutes les fois qu'il luicooviendrait d*en faire usage , c est la juridiction ' du conseil d'État , de ce oonseil dont Tattribution étrange est de soustraire les agents de l'autorité à l'action des lois et de la justice.
M. de Chauyelin démontre que le conseil d'État actuel , héritier sous ce rapport de celui de Bonaparte, est mille fois plus dépendant des ministres que le conseil d'État de l'empire. « Ce dernier , dont les membres étaient nom- 3» mes et déplacés sans que les ministres j con- 9 courussent , était hors de leur influence ; s il » n'était pas une garantie contre les Tolontés » du maître , dont , malgré la spécieuse pré- » caution de la création des places à vie , il ne » cessait pas d'avoir des faveurs et des distinc- 3» tions k attendre , ce corps était an moins une j> garantie assurée contre, les ministres, dont M il jugeait souvent les actes, et qui ne pou- >» valent rien pour ni contre lui. »
Certes , je ne présente pas le conseil d'Etat impérial comme un corps indépendant. Durant douze années , il n'y a eu d'indépendant en France que la pensée solitaire ; mais , constitutionnellement parlant, le conseil d'Etat,ainsi que le remarque M. deCbauvelin, m au lieu d'étrf » comme celui de Bonaparte , placé enUf « le prince et les ministres, se trouve aujoui^
^ 77 » dliui placé derrière eux , et en sous-ordre. » Les aUributioDs déjà vicieuses que la constitution de Tan 8 lui conférait sont donc plus vicieuses encore depuis que la Charte a remplacé cette constitution.
J^aurai à traiter ce sujet avec plus d'étendue , lorsqu'en examinait le nouveau projet de loi sur la responsabilité des ministres, j*indiquerar Tétonnante lacune qui s'y fait remarquer relativement à la responsabilité des agents inférieurs, lacune d'autant plus inexplicable que les motifs du projet semblaient annoncer que ses auteurs en reconnaissaient toute l'importance; mais , en attendant, j'ai voulu rendre à M. de Chauvelin la justice qui lui est due. Un mérite caractéristique de son opinion , c'est la précision dans les faits et l'exactitude dans les connaissances.
Je serai trè%court sur les autres orateurs. Je laisserai M. Maine de Biran nous dire , qu'attacher aux pétitions la recommandation des députés , c est-à-dire , fournir à ceux-ci le moyen de prouver à leurs commettants qu'ils ne les oublient pas dès qu'ils n'ont plus besoin de leurs votes , c'est porter atteinte au droit de pétition , et que ce droit sera plus respecté et exercé plus utilement , si les pétitions abandonnées à leur sort ordinaire vont, par grâce spéciale, s'enfouir dans les cartons d'un ministre ou dans ceux du bureau des renseignements; et je ne ferai que rappeler en peu de mots l'observation juste et ingénieuse
de M. Bogne de Paye , sur la perspective offerte à la chambre par M. Courvoisier , qui veut qu'on attende que^ ks pétitions étant négligées , les mécontenteinents accumulés, le peuple aigri , le monarque cède à la voix publique , et venge ses sujets sur des fonctionnaires prëvaricaletii?. Ce moyen de suppléer à «n examen régulitfr et paiaible me parait, pour une assemblée ami« do Tordre , une faible garantie de sécurité et un mince motif de cx>n8olalion. M. Courvoisier, dans sa réplique , a sans doute modifié et adouci sa pensée , mais le fonds reste le même et la remarque de M. Bogne de Paye subsiste.
Je ne voulais plus revenir sur" la discussion qu*a fait naître la récompense nationale à décer* ner à M. de Richelieu; mais , depuis la dernière livraison de la Minerve ^ cette discussion a pris on caractère qui m'interdit dé la^asser sous silence.
Je ne m'étendrai point sur le discours de M. de Salis, auquel pourtant Ton doit savoir d*autant plus de gréd*une phrase véritablement patriotique, qu'il en échappe peu de ce genre au\ orateurs du côté droit. « Les peuples étrangers, » 9^t-il dit , se sont tous réunis pour faire chr / » nous ce que la France seule avait fait che r a eux. » Oui , Ton ne saurait trop le répéter ; i! a fallu la réunion de toute l'Europe pour su bju guer momentanément la France. Cette rcfflexi<>:t u*cst pas seulement consolante, elle est salutain
En laissant notre gloire intacte , et en rendant nos revers mêmes honorables, elle nous permet le jouir de la paix sans nous occuper de la ven- ^'cance.
M. Cornet-d'Incôurta été très-amer contre le jïFojet , et très-sévère envers les ministres. Mais luelques-uns de ses raisonnements ont maqqué Ac logique , et quelques autres n'ont paru spé* t i eux que par des confusions ou des suppressions <I idées qu*il est facile de dévoiler. Il a dit, par t'xemple, que s'il était vrai que la formation du nouveau ministère dût être regardée comme nue époque heureuse , on ne pouvait décerner «les récompenses à des membres de l'ancien ministère , qui ne font pas partie du nouveau. « Si D les ministres sortis du conseil y étaient restés, » a-t-il poursuivi y si d autres en étaient sortis , "t cette époque heureuse aurait été sans doute r* une époque fatale. Comment donc accorder » une récompense nationale à un ministre dont » la retraite nous préserve des plus grands mal- > heurs ?» M. Cornet dlncourt se trompe. Je n étais certainement pas au nombre des partisans de lancien ministère ; mais ce n'est point lut retraite de ce ministère que j'ai considéré comme un événement très-heureux. Je ne me range pas non plus parmi les admirateurs aveugles du ministère actuel I mais aussi ce n'est point son avènement au pouvoir que j'ai célébré avec toute la France. L'honorable député ignore peut-être qu'à l'époque où ce dernier ministère a pris les
8o rêott de Tadministration , nous étions menacés d*a¥oir des ministres tout différents et des an* ciens et des nouveaux. Les noms de ces prêt eudants avaient causé un effroi universel. Ce u\< point parce que tels ou tels bommes eut eunommés, c'est parce que tels autres ne Tont p» été . qu*un cri de joie a retenti des Pyrénéen jusqu'au Rhin , du Yar jusqu'à la Moselle.
La même méprise se reproduit dans ce que à.: le même orateur des feuilles indépendantes qm s'inclinent avec respect devant des ministres qui viennent de naître. C'est ^qu'à défaut de ces ministres , d'autres ministres seraient nés. Que )L Cornet-dlncourt me permette une comparaison familière. J'ai plus d'une fois dans ma vieek , sousd*autres gouvernements, indigné de voir ii force militaire se rendre Tinstrument des vexations exercées coniré les citoyens. Mais , dans le temps même ou je ro*élevais contre ces vexation.^, certaines circonstances auraient pu se présenter, en certains lieux, à certaines heures , qui m'auraient fait appeler à mon aide la force militaire , et je n'aurais point cru me rendre coupable d*iK* conséquence.
Après ces observations, qui ne sont point dt stinées, comme le lecteur le verra bientôt, à défendre le projet de loi, mais k séparer des idê^s qu*il ne faut pas confondre , je passe à une partie de la discussion qui est devenue plus iutéres* santé et plus animée , parce que les opposants n'ont plus cherché uniquement des prétexte:^
8i >our déclamer contre quelques hommes; desorâ* iiirs amis de la liberté ont attaqué le projet de ui dans l'intérêt de la liberté.
Je commencerai par quelques réflexions génépi les , dans lesquelles on trouvera, je le pense ^ Hu moins de la franchise.
A mesure que les assemblées représentatives e forment à la discussion des intérêts publics , [e style des orateurs devient plus ferme et plus L;r,ive . Les vérités sont énoncées avec plus d'aus* UTité et moins de réserve; Ton abjure des formes N>tiples et adroites, héritage des temps d'arbi-* iraire. La voix de la liberté est forte et retentis- Niute. Mais il peut arriver qu elle blesse des >reilles peu habituées encore à l'entendre. On \olt alors , dans des expressions sévères, des in-. entions hostiles: la brièveté même a Tair d'une iUaqne, et telle pensée qui, revêtue d'une parure oratoire, aurait semblé à la fois juste et :!i offensive , est accusée de malveillance ou d« ihalignité.
Cependant , si les dépositaires du pouvoir sont le bonne foi , s'ils veulent faire triompher des lictrines, et laisser s'aSermir des institutions :' axquelles sont attachées leur sûreté, leur puis- ^ ince , leur existence politique, et peut-être leur *• \ istence privée, ils doivent réprimer des mouve- : it'Dts d^impatience dont les bon:} citoyens s'a ffli- . Mit , et dont se félicitent , avec une joie heu- •' '.'iisement indiscrète , les ennemis de la Chartf et de la France.
Il est éTÎdeol qu'aujourd'hui pertonne ne peut vouloir interrompre les progrès d^amélioration vers lesquels nous pousse la Torce des choses. Il est évident que tout homme sensé doit considérer l'état existant comme nous promettant, dans un avenir peu éloigné, une jouissance plus prompte et plus complète du régime constutioanel , que tout changement ameoé par la vic4ence. 11 est donc injuste, ou tout au moios inconsidérjé , d'attribuer à des esprits raisonnablés des intentions désorganisatrices;et l'injustice devient plus palpable quand le reproche s'adresse à des citoyens connus par leurs lumières , iatéressés par leur position à la paix publique , et distingués depuis de longues années par leur résistance courageuse â des gouvernements maintenant détruits^ qu'en conséquence, ils ne peuvent pas être soupçonnés de regretter. Qu'importe donc , quand tout répond en eux de la pureté des vues et de l'amour du bien, qu'ils s'expriment avec une franchise sévère , et que réu^ Hissant sous un seul point de vue les abus de détail d'une administration dont les vices ont Iravcvsé tant de gouvernements successifs, ils présentent un tableau dont Tà-propos peut être révoqué en doute par des hoouncs plus timides, mais dont la Yérilé n^est pas contestée?
* M. d'Argenson , dans le préambule de son
éiseours , s'est élevé contre notre systèoie adnii-
tif I conçu , a-t-il dit^ dans .un esqprit d*as-
servîssemeni ; mais si Von se reporte à Tépoque (]e la création de ce système , si l'on se rappelle ' ie parti que le régime impérial en a tiré , si l'on lapprocbe de ces temps déjà anciens les faits plus récentsde 1 8 1 5, pourra-t-on nier Tassertion? 11 a parlé des faveurs accordées à des officiers sAns troupes; mais le ministre de le guerre ne reconnait*il pas cet abus, puisqu'il s'efforce d'y^ porter remède? il a réclamé contre les soldats étrangers qui séjournaient'au milieu de nous; maisconslesterait-on la présence de ces soldats , ou l'effet moral que produit leur présence ? Ainsi chaque assertion de cet honorable député est Traie eu elle-même. En résulte-t il qu'il ait voulu dire, comme iin ministre trop ombrageux a cru le comprendre , qne nous vivons sous I oppression de la tyrannie ? Nous vivons sous le poids souvent très-lourd et tvès-vexatoire de beaucoup d'institutions intentées par le despostisrae , et qui ont Survécu au despotisme.
Avoir créé ces institutions fut un calcul funeste;
ne les avoir pas abolies peut n'avoir été qu'une inadvertance. L'usage seul qu'on en ferait , la persbtance qu*on mettrait à les conserver ^ pourraient trahir d'autres motifs. Ces vestiges d*uo temps qui n'est plus doivent disparaître \ et , demander qu'ils ' disparaissent , ce n'est pas vouloir désorganiser l'état, c'est vouloir écarter les débris qui mettent obstacle à son organisation.
ie n'ajouterai qu'un mot. Jen*aipas teUement oublié encore quels ministres nous avons étr ïnenacés d avoir, que je trouve du plaisir à m'étendre long-temps sur les fautes que pourraient commettre les ministres que nous ayons; mais , s'il est de Finterét général que la nation ne conçoive pas contre ces derniers desdéfianca prématurées , il est de leur intérêt à eux que cetteméme nation ne croiepoint que deshommes
qu'elle chérit et qu'elle respecte. sont leurs en* nemisXes peindre à ses yeux comme tels serait se nuire surtout à soi-même.
Un jeune orateur, à qui sa réputation impose de grands devoirs, et qui, jusqu'ici, par ud bonheur qui est rarement le partage de ceux que la renommée devance, a pleinement répondu a Texigeance de Topinion et aux promesses delV mitié, a calpié une agitation fâcheuse, qui> bien que fugitive, pouvait être d'un mauvais augure. Son éloquence persuasive et niesarée, la justesse de ses raisonnements , la vérité de totis ses principes , le courage de quelques-uns, ontprbduit sur l'assemblée* une impression profonde de conviction et d'estime. On s'est féliciic de ce que M. Manuel s'était montré digne de luimême , et avait, dès son premier discours, contenté nos vœux et réalisé nos espérances.
M. d'Argenson a, dans la suite de son opi iiion , abordé la^ question véritable , celle qu» donne au projet de loi une importance bien au-
dessus de toutes les considérations personnelle^ et de tous les intérêts* privés. Ce projet supposa que la Charte, qui a déclaré que tous les citoyen^ étaient égaux devant la loi^et que \e Roi, en créant des nobles, nepouvait leur donner aucutiptivi^ lège, admet néanmoins les mâjorats institués paf Bonaparte; les majorats dont elle ne parle points et qui tendent à faire revivre le droit d^ainesse , les substitutions, et ik détruire les autres dispositions du code sur les partages.
Un orateur du gouvernement , dont je me plais à honorer et les talents et le caractère ^ mais qui par sa position se trouve appelé à défendre des causes d'espèce diverse , avait voulu prouver que les majorats ne portaient point at« teinte à Tégalité , et qu'en maintenant tout ren"" semble du Code civil , la Charte avait consacré cette institution 9 dont ce code^ dans son dernier article I fait une mention expresse. Cette se-^ conde assertion ne saurait être séparée de la première. La Charte a maintenu le Code civil» comme elle a maintenu toutes les lois qui nd sont pas contraires à ses propres dispositions 1 mais si l'article 896 du code contrarie formel-* lement les dispositions de la Charte^ cet article ne peut subsister.
Il s'agit ddic uniquement de savoir si les nla« jorats août en opposition avec Tégalité voulue par la Charte. Il s'agit de savoir si les majorats sont un privilégCi-Certes | on ne saurtfit hésiter sur la
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réponse. Les majorais introduisent rinégalité dans le sein de régàlîté même; car Us établissent des différences entre ceux dont ^naissance avait fiait des égaux. Ils consacrent pour ainsi cbre la division ea castes dans le sein des familles ; ils mettent en opposition les liens du sang et les intérêts ; ils corrompent dans leur source les affections dotQkçstiques , eu rendant les pères injustes et les frères jaloux. Les majorais sont un privilège antipathique à notre législation ; car ils réunissent dan6 les mains d'un seul ce que dos lois veulent voir partager entre plusieurs. « Pour H juger ce que vous avea à faire , a dit M. &At- )i^ genson à ses collègues^ représenlea-voQSt K messieurs,, vqus en avea le droit , puisque votre k concours est réclamé, que le code des najo* A rais, avec tQute^ les exceptions qt>il exige, n toutes ses discordances avec la loi commune, Ji est soumis à votre sanction pour la première ]» fois» ; je vous le demande , leprésentaots de la » nation, citoyens de laFrance^Kxounes du dis* 1^ neuvième siècle , Vaccepteriezi-vous ? votre sa- » gesse ne vous avertirait^eUe pas de tous les » abus qui eu seraient lai conséquence? La vanité » n'a-t elle donc pas assez d autres aliment^, Toi- 9 siveté assez d'attraits, la jalousie asses de 9 causes pour diviser les £amilles ,* 1 appauvrisn sèment du territoire assez d'accélératioa ? et» » pour m'en tenir aux déductions de ce dernier a aperçu , ne vous serail-il pas. fiacile de prévoir » qu'un grand domaine converti en majorât
p inaliénable,. indivisible, et cependant frappé y> de stérilité par les ravages de la guerre , ou » par toute autre cause, ne pourrait être rendu i 9 culture que par raliéùatioh déguisée sous le V nom daccensément non f achetable, attendu 9 h substitutiOYi à Tinfini et la clause de retour ^ 9 sorte d^engagement qui formait un des prin- H cipau^ hameaux de l'arbre féodal , abattu' il y a » trente anâ par rassemblée cbùstituàiité , aux » acclamations de viùgt-cinq millions de Fran- 9 çais , ef d Oùt PonflÀre rhêcùe ne doit jamais » reparâftrè parïni éul ? »
M. Mâfùûel et lif. Chauvérm ont étendu et fortifié cei^ râi^ohnemerifs. , .
Le pi^etû'iet* a fait observer à fasseniblée que la loi qui, âous E^onapafte, avait* créé les majorats, étant une loi politique,' peu importait qu'elle eàt été insérée dans le Code civil; qu'une nouvelle loi politique étant survenue, cette der* nière devait* gouverner la loi civile j et que c'était dans là Cbarte seule qu'on avait à puiser Ie$ prindpés d'après lesquels la France devait étr« régie.
Lé second , en convenant qtie , pour prononcer TabditioÉi formelle des majorats, et pour mettre» d'acôord fa législation avec fa Charte , une lor nouTcIIe serait peut-être nécessaire , a demandé qu'en attendant* celte loi , conforme aux vœux de l'immense âiàjôfité des Français, l'on n'adoptât point utte loi tout opposée, une loi partitulière
let de drooDSIance 9 empreinte da sceau de ta féodalilé, et ressuscitaat la distinction des terres nobles et non nobles.
M. Pasquier^dans son apologie de Tinstitutioii impériale qu'on venait d'attaquer avec tant de force ^ a été plus loin que ceux de ses collègues dont il appuyait Topinion. U a réclamé la faculté d'instituer des majorais pour tous'les citoyens « au nom de Fégalité, qui s'irritait , dit- il, de voir cette £iculté restreinte à la pairie. Chacun doit pouvoir, a-t-il ajouté, perpétuer dans sa race, avec sa propriété, son illustration et sa mémoire. Ce système tendrait à nous rendre tout ce que la conquête y puis ioppression , puis la vanité, avaient introduit, et tout ce qu'ont détruit, en 1 789, les premiers efforts de la raison en France. M. Pasquier a fini par une assertion que je suis loin de contester: c'est qu*il n y a point de bonheur sans repos, ni de liberté sans ordre. Je voudrais seulement que Ton convint aussi qu*il n'y a pas de repos sans bonheur, ni d'ordre du» table sans liberté. Une citation inattendue a terminé son discours, et a fourni à M. Manuel l'occasion d'appliquer avec rapidité et adresse les mêmes vers d'une autre manière 9 qui a paru plus conforme aux sentimenis de U chambre et des spectateurs.
On sait comment la question a été décidée* Le nom du Roi, la pensée que M. de Richelieu n'était plus en place , les sollicitations des minis-
«9 très , charmés d*exercer, en faveur d'un pre'décessear absent, une générosité facile et sans danger, ont obtenu une majorité de cent vingt-quatre Toix contre quatre-vingt-quinze. Mais en dépit de ce résultat, la discussion n'a pas été sans uti« lité; elle a prouvé quelle était la dispositipa des hommes les plus modérés, quand il s'agit des privilèges. L'amendement de M. de Courvolsier, qui n'a pas perdu cette occasion d'adresser au côté droit quelques vérités un peu sévères» peut être regardé comme une transaction qui ^ préjugeant la question générale , et frappant de réprobation le système des majorats, ne garantit à la réminiscence de la féodalité ressuscitée par le despotisme, qu'une existence courte et qui sera souvent contestée.
Je dois ajouter que la séance du a février peut être considérée comme une époque n.ou* velle et honorable daiis l'histoire de nos assemblées. C'est la première fois que nos mandataires ont témoigné un respect convenable pour les pétitions , c'est-à-dire , pour les citoyens auxquels ils doivent leur impôrtaace po« litique et leur haute dignité. Tous les partis ont eu le mérite d'accorder aux réclamations qui leur ont été soumises une attention soutenue et un intérêt éclairé.
Il n'y a qu^une seule demande qui me semble avoir été écartée trop légèrement par l'ordre du ]our; c'est ceUe du sieur LeroUe, à qui, si fou
en croit son exposié, Ton refuse le diplôme d*ÎDStituteur primaire , p^rce que son curé ne yeut pas lui délivrer son certificat. Je ne connais ni le sieur LeroUe , ni le curé <}ui lui est si dé&vo* rable ; mais les considérations de l'ordre du jour portant ^ qu'il existe i^ne ordonnance du Roi qui détermine les conditions nécessaires pour obtenir le brevet de capacité aux fonctions d'instituteur , et que c'est au ministre de l'intérieur et à la commission d'instruction publique que le pétitionnaire aurait dû s'adresser, » ne me paraissaient point répondre àsa plainte. I^a question est de savoir si le certificat du curé fait partie des conditions nécessaires ^ ^t , dans ce cas , si un curé peut refuser arbitrairement ce certificat. J'ai eu connaissance d'upe affaire du même genre. Un curé, ami intime d'un instituteur primaire, aussi long-temps que ses liaisons avec cet instituteur, qui jpuissait 4'v>ne considération générale, avaiept pu lui être utiles, vit que les choses étaient changées par la réaction de 181 5, et refusa aussitôt à son ancien ami le certificat dont ce dernier av^it besoin . Tai eu sous lea yeux les lettres de ce curé jusqu'à cette épqque , elles étaient pleines de tendresse ; j'sii eii ^us le^yeux les lettres postérieures du même curé, elles étaient pleines de reproches et d'incqlpations : à côté de ses lettres, j'^i vu les témoignages les plus honorables, signée par le^ meiUeprs ci* toyens de la commiine. Ce qui prouve que ces
9^ témoignages n*ëtaient pas mensongers j c*est
que l'attention de M. Royer-Gollard ayant été dirigée sûr cette aflhire » Tinstituteur primaire a été rétabli dans ses fonctions, qu il exerce à la satisfaction générale. Cet exemple m*a inspiré quelque défiance de l'impartialité de quelques cuirés. En conséquence , je voudrais qu'on déterminât bien quelle doit être l'influence de leurs attestations et celle de leur refus ^ et si ce refus peut être laissé à leur discrétion, dans le cas ou lent attestation serait nécessaire.
Je tiendrais d'autant plus à une détermination sur ce point , que des bruits assez accrédités me font croire que Tusage des attestations des curés se glisse partout; et que leur influence ne se borné pas à la nomination des instituteurs. S'il était vrai qu'elle s'étendit jusqu'à la distributipn des aumônes , et que , pour que les pauvres eussent part à des charités destinées à être réparties également entre tous , il leur fallût exhiber des billets de catholicisme et de confession, nous serions un peu loin de compte, en nous croyant dans un temps de lumières et de liberté relieuse.
Projet sur la responsabilité des Ministres.
Le projet de loi dont je vais m 'occuper est, je crois, le quatrième présenté sans succès
«or c^lte macère impoctanle. D cit loin «Tè* tre ^r»% d^faotSw C eoo lient bôw^ ainsi que je le proiaTerai tooi-^rhrure, sons te lapport de la reipoosabilité des agents, tics dis|iosilions plas ricîeoftes, plus destructives de toute liberti§ , plus propres â rendre Tarbitraire invio* lable et inattaquable dans ses retranidiements, que nVn contenait aucun des projets proposés en i8i5, 1816 et 1817. Mais il renferme anssi d'autres dispositions qui annoncent d*Iieureux progrès dans l'éducatiop constitutionikeUe de la France. Puisque ces progrès ont influé jusque sur les conceptions ministérielles» ils doivent avoir pénétré dans toutes les têtes. Des ministres, quels qu'ils .soient, sont, par leur position, toujours les derniers à recoonaitre les vérités générales , parce que ces yérités blessent ton* jours plus ou moins leur intérêt particulier. Pour qu'ils se résignent i| proclamer un principe de liberté . il faut qu'ils soient subjugués par Tévidence ; et, quand ils font un pas ei) avant, c*est que Topinion en a &it cinquantCt
Je commencerai par rappeler, sur la respon* aabilité des ministres, une doctrine que j'ai le premier, peut-être, mise en circulation parmi nous, il y a environ quatre ans. A cette époque, prévoyant qu'elle sériait considérée par les uns comme une abstraction chimérique, et parles autres comme une alarmante nouveauté , je la plaçai sous la protection d'un nom qu'iue grande
nipdëralion,d^honorables souvenirs et une mort déplorjble entouraient d'une certaine faveur. Je la rattachai à quelques expressions assez vaguea de M. de Clerniont^Tonnerre; malgré mes précautions, elle fut attaquée par tous les partis. Je persistai y et je revins souvent à la charge (i). Aujourd'hui tons les partis l'ont admise : les ministres même la proclament, et Ton peut la regar** der comme la pierre angulaire de notre cons-» titution,
La responsabilité des ministres parait au premier coup-d'œil une idée très-simple. Il semble naturel que des hommes revêtus d'une autorité à laide de laquelle ils peuvent faire beaucoup de bien ou beaucoup de mal, répondent du bien et du mal qu'ils font. Cependant, en considérant cette question de plus près, l'on trouve que pour que la responsabilité ministérielle ne &oit pas une chose absurde ou injuste, il est né* cessaire d'établir entre le monarque et les mi-nistres d'autres rapports que ceux qui ont existé jusqu^ici dans la plupart des monarchies. Si , comme pendant long-temps on l'a cru partoilt, et commie beaucoup de gens voudraient encore nous le faire croire en France , les ministres n'étaient que les agents du monarque, chargés de proclamer ses^olontés, et de veiller à ce qu'elles
(i) Voyez : Réfleziont sur les constitmîons et les gai^n^ Ues, Toi. I, pafe 30*
fussent accomplies , il est clair qu*ils ne pourraient être responsables qu'envers le Roi seul. Ils seraient relativement & lui dans la position d'un soldat relativement à son chef. *
Ce soldat exécute sa consigne , et il est à Fabri de toute poursuite. Mais comme aucun peuple ne se résigne à livrer son sort au caprice d*un individu quelconque, il arrive c}ue, lorsque les ministres ne sont responsables que vis-à-vis du Roi, le Roi devient responsable vis-à-vis de la nation : ce qui est un grand mal ; car d'une part celte responsabilité, dirigée si haut , ne s^exercr que très - difficilement , et mille injustices partielles restent impunies; et d'une autre part, quand cette responsabililité s'exerce , comme elle porte sur le chef du gouvernement, le gouvernement tout entier s'écroule.
C'est ce que nous voyons arriver d'une manière terrible dans les pays despotiques, et d'une manière moins effrayante, mais pourtant analogue , dans tous les pays où il n*y a pas de constitutionqui empêche ou réprimel'arbitraire. A Constantinople, le peuple souffre long-temps, souffre beaucoup. Un jour, il s'assemble, se révolte, met le feu au sérail, et menace la vie de son maître; c'est la loi de responsabilité exercée tumultueusement, et par-là même avec des formes plutôt funestes qu'utiles.
La monarchie constitutionnelle prévient ces excès, en établissant l'inviolabilité du monarque
r\ la responsabilité des ministres; mais, par Tiniroduction de ces deux garanties, Tune pour !e trône, Tautre pour le peuple, ou plutôt favo* iutbles toutes deux ^u trône et au peuple, puis- |u'îl n y a pas plus de stabilité sans liberté, que • le liberté sans stabilité, la monarchie constitutionnelle change la nature du pouvoir royal, et rce en m^me temps un pouvoir nouveau, le '>()uvoîr ministériel.
Pour que le pouvoir tojbI soit inviolable , il
! iut qu'il ne puisse pas faire de mal. On aurait
iteau décréter Tinviolabilité de ce qui nuirait ;
d force des choses est plus forte que les lois
i orite^.
Pour que le pouvoir ministériel soit responsable ^ il faut que ceux .qui en sont revêtus jouis* H-nt 4u genre d'indépendance qui rend possible t raisonnable la responsabilité. Car un agent [>assif, aveugle, privé de toute volonté propre, ne sapraif jamais être responsable.
J*ai dit qu'il fallait, pour que le pouvoir royal iVit inviolable, qu'il ne pût pas faire ie mal. Or, (ioiir qu'il ne puisse pas faire de mal ^ il &ut 'ju'il n'agisse jamais dans la sphère où le mal peut avoir lieu. En conséquence , le pouvoir loyal est dans la monarchie constitutionnelle in pouvoir au-dessus de la région véritablement «eiive, un pouvoir destiné i faire que l'édifice iemeure solide et inébranlable, en mettant à l'abri de toute secousse la clef de la voûte.
J'ai dit qu'il fallait, pour que le pouvoir mipister iel fut responsable, que ceux qui en étaient revêtus jouissent du genre d'indépendance qui rend possible et raisonnable la responsabilité Ce genre d'indépendance n'empêche pas quil) ne soient subordonnés à l'autorité royale, quant à la conservation de leurs places. Le Roi doit à chaque instant pouvoir les renvoyer. Mais tant qu'il les conserve , il ne doit pas pouvoir b contraindre à revêtir de leur assentiment ou â faire exécuter par leur ministère ce quik désap prouvent.
Tel est donc le mécanisme de la monarchie constitutionnelle. Le pouvoir royal est le pouvoir conservateur , le pouvoir ministériel le pouvoir actif, sans lequel le pouvoir royal t-e peut rien faire. Ce dernier est un pouvoir neatrt destiné à mettre fin à toute lutte dangereuse
Le projet que les ministres présentent rep^^ sur les principes que je viens d'exposer. Il kui en prendre acte ; quand le pouvoir entre da: ^ la route â^ la vérité, l'opinion doit se plactr derrière lui pour l'empêcher de reculer, si p' hazard,ce qui arrive quelquefois , il en avji envie.
« La responsabilité , a dit M. le garde à^'^ » sceaux,est l'un des principes les plus essentit^ > » de toute monarchie libre et constitutionnelle' ]» puisqu'en même temps qu'il assure les droite 9 de la nation , il confirme la phis haute p^^^^
^ gaùve de la couronne. Le même article de lâ » Charte qui reconnaît la personne du Roi inn yiolable et sacrée , déclare aussi ses ministres
* responsables.... Le chef suprême de l'État est ^ « en vertu de son infaillibilité constitutionnelle, 8 élevé au- dessus de toute recherche pour les V actes de son gouvernementjc'estàceux&qûi il B a confié Teiercice de son autorité qu'il est f imposé d'en rendre compte à la justice pu-« » blique,non moins inviolable que la souve-^ » raineté même... .Tandis que la recotinaissance » des peuples monte droit au prince comme à » la source de tout bien , les récriminations , les » plaintes 9 le soupçon même d'avoir fait, pensé
* ou connu le mal , ne peuvent approcher de " son auguste personne; et les accusations, sa« a chant où s'adresser, ne courent point le ris-
* que de s'égarer témérairement et d'affaiblir le ' ferme lien de l'ordre public , en violant le
> respect dû à la majesté suprême.... Et cett« « nécessité de répondre à la nation de l'autorité
> 0 effraiera point un ministre homme de bien. ^ Loin de là , cette nécessité fera sa force \ elle
le défendra contre les sollicitations et les in- = fluences qui pourraient l'écarter de la règl« •^ invariable que lui tracent la loi et l'intérêt
public. Dans les occasions les plus difficiles , » son incorruptible fermeté sera soutenue par ' lidée du compte sévère qu'il peut être appelé
* à rendre un jour , et plutôt que de trahir sa
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» conscience, il ne balancerait point à dépo j> le pouvoir. »
Ainsi ^ le projet de loi consacre le princi: fondamental de la monarchie constitutionnel et j'aime à reconnaître qu'il consacre égalemt une autre vérité que la manière dont la respoi; sabilité se trouve établie par notre Charte rei. indispensable.
La Charte déclare que les ministres ne pourront être mis en accusation que pourconcussi* . et pour trahison ; elle ajoute que des lois part culières spécifieront cette nature de délits; c, dans un projet de loi présenté en »8i6, par \ Pasquier , alors'garde des sceaux, on avait essau sur la concussion et fa trahison , une série ^i* définitions aussi longue qu inutile. Long-teœp avantia présentation de ce projet, j avais démoi. tré que toute teutative de rédiger sur la respu:. sabilité une loi précise et détaillée, comme il< ventrétre les lois criminelles, serait illusoire 1
Un homme d'un esprit très-étendu , d'un ser^ très-profond, et qui promet d'être un des ùfenseurs les plus éclairés et les plus sages (i* ^ vérités constitutionnelles, ajouta, dans un <> vrage publié ensuite, des considérations in^ nieuses et frappantes à celles que j'avais prés<r tées.
ff Définir la responsabilité, dit- il, ce d\^'
(i) Cours de politique, Vol. a, p. 87.
V pas aplanir la difficulté ; car la responsabilité
> nest que la possibilité de traduire le œinis- » tre en jugement. C'est le crime pour lequel » on peut l'accuser ) dont il faudrait donner une u définition rigoureuse ; ce qui est impossible» B II 7 a mieux : je pense que les deux articles
> de la Charte qui déclarent, i^ que les minis-> t> très sont responsables; 2^ qu'ils ne peuvent D être jugés que pour trahison et pour conçus- » sioD , impliquent contradiction , et que le » premier eût suffi. En effet , et ceci détruit ' toute objection contre mon système; quiju- » gérait si ie fait imputé au ministre est réelle- ' ment une trahison ou une concussion ? n'estce pas seulement la Chambre dies Pairs? Mais ,. si ce tribunal suprême déclare CvaUre ou con-' cussionnaire le ministre prévenu d'un acte qui, d'après l'opinion de- plusîeuors de ses membres, et selon la vérité, ne constitue ni une trahison , ni une concussion , qui pourra léformer l'arrêt? Personne, évidemment personne, puisqu'il n'y a pas dans TÉtat un tribunal supérieur. Le ministre condamné devra <laiic subir sa peine, parce que la Charte le «léclare responsable des trahisons^ et des concussions; parce que la Chambre des l^aira l'a condamné comme traître ou coiicuttion*' n a ire , et parce que l'arrêt ne peut être attaqué pour fausse interprétation ou fausse application de la loi. Telle est la conséquence palpa-
lOO
* ble des deux articles de la Charte. C'est contre » cette réalité que viendront se briser la subti- » lité ou la profondeur de tous les théories et » de toutes les lois subséquentes. Ainsi , apre^ » avoir dit que les ministres sont responsables , )» et qu ils seront jugés par un tribunal qui n'a y» point de supérieur, on pouvait se dispenser M de poser les limites de la responsabilité. AinM I» la législation anglaise * doit , par la force des a choses, s^introduire en France, sans que \e^ 3» prit de parti ou le pouvoir ministériel pui>. 1^ sent Tem pêcher : les hommes ne peuvti.i » rien contre les choses. »
« Toute loi qui définira la responsabilité seri » donc ifhe loi vaine. La loi ne peut régler q-** » les formes de Taccusation , de rinstruction t.: » du jugemenf, et cela suffit pour donner ai 9 ministre une grande sauve-garde, (t) »
La vérité de ces observations n*a poin' échappé au rédacteur du nouveau projet de hiil reconnaît lui-même l'impossibilité de fatr. ce que son prédécesseur avait fait «CequeDo: * ne saurions comprendre, dit-il, dans son tli^ cours; ce qui ne nous semble pas moins dinç, reux qu'impossible , car en pareille matière . est dangereux d'entreprendre tout ce qu'il t^ impossible d'exécuter, c'est de vouloir donn'
(i) De U respoDsabilité de» ministres, ptr J.-P* Ph^' pige 76,
lOI
.1 la disposition dont il s*agit son e£fet| en spé- ( ifiant tous les faits pour lesquels les ministres pourront être accusés, soit par une énumératiou )mplète des cas , soit par un certain nombre de lasses qui en renferment Tuniversalité dans «les définitions générales. »
<( Cette entreprise de leur part, ausM vaine » que laborieuse, jetterait nécessairement le le- • gislateur dans Talt^pDative , ou de descendre » à des détails minutieux qui, toujours rncom- >' plots malgré leur raulliplicité , fourairaient ' un plus grand nombre de prétextes à la pa»» >' sien y sans donner plus de secours à la justice , '* ou de sWréter à de vagues généralités qni >» auraient tous les défauts de la spécification ^ ' sans en a^^oir les avantages-, laisseraient dan^ « les termes de la lot, à l-interprétation , uae carrière où elle saurait bientôt se mettre aussi à l'a se que dans les termes deia Charte mèmCf et joindrait enfin à Tinconvéaient de créer des cri mes prétendus ; celui d'en omettre sou* veut de réels. »
J'ai fini la part de Téloge. Ce n'est pas le tout i établir des principes jus)es; il faut encore n'en ; ''is rendre la proclamation illusoire et l^appli-
• .tion impossible. Or, c'est ce que me parait \ oir fait le ministre , peut-être à son insu , daus : ne phrase contre laquelle je crois d'autant plus
* c V oir m'élever , qu'elle a une fatisse apparence .'.' dévouement et de générosité.
Tome ly, 8™^ . Partie
loa
^ Admettons, dit-il , qu un ministre, par une » direction perfide, ait poussé au crime ou nu » délit les fonctionnaires qui lui sont subortiouy nés , et en soitainsi le premier auteur; ou bien » supposons que , connaissant plus tard le crime « ou le délit, le ministre Tait sciemment ap- » prouvé, et soit prêt à s*en rendre ainsi en j> quelque sorte complice ; il ne peut plus dé- » sonnais abriter les coupables sous un refus » arbttraired'^utorisation de poursuivre; ilcom- » promettrait par-là sa prc^re responsabilité; »« il encourrait lui-même Taccusation. »
Ainsi, un citoyen vexé par un maire , un souv préfet , un gendarme , peut se trouver tout-à-coup en face d'un ministre; et, au lieu d'avoir à soatenir une lutte proportionnée à ses forces contre un homme presque son égal , se voir en^*a<:e dans un combat bien autrement périlleux contre un adversav^ revêtu de tous les prestiges \h du rang , de la fortune et de la puissance. Qn ne sent qu'en punissant seulement le ministre qui donne un ordre illégal , et non les'agents q i rexéculent, on place la réparation dans un enceinte où il sera toyjours difficile de pénétre pour l'obtenir?
Ces réflexions devraient frapper tous les an \ d'une sage liberté. Aussi les hommes qui , parr. nous, se sont établis les apologistes de tous Ir actes du mixlistère, s'efforcent-ilsdéjà d*insinu' ^'incessamment l'on présentera un projet nou
io3
veau sur la responsabilité des agenis; mais qui ne voit les rapports qui devraient exister entre les deux projets, et la nécessité de les co-ordonner, afin quHis puissent offrir une garantie réelle? Pour moi, je Ta voue, je ne saurais croire àLi responsabilité des ministres, lorsque leurs agents subalternes ne sont pas responsables, ou ne le sont que de leur consentement. Je vois 1 arbitraire déplacé , mais je vois toujours Tarbitraire.
Je continue. T^ projet de i8r6 avait sagegement établi qu'aucun ordre du Roi ne pourrait soustraire un ministre aux effets de la responsabilité , ni suspendre les poursuites légales dirigées contre lui. Cet article a été supprimé , peut-être comme surabondant ; cependant il me parait d autant moins inutile que, d'après lart. i3 du nouveau projet, « la Chambre des » Députés peut toujours déclarer qu'elle aban- » donne Taccusation avec tous ses effets. » Ainsi, la couronne ne renonce plus à la possibilité de soustraire les ministres à leur responsabilité, et Ton accorde à la chambre le droit (le renoncer en tous temps à Taccusat ion. ]N[ estil pas à craindre que le ministre accusé n'exerce snn ascendant sur le monarque pour faire dissoudre la chambre ennemie, et qu'une chambre plus complaisante ne laisse tomber raccus.itioa avec ses effetsi ? ceci n'est pas dang^eox seulement pour la liberté et la justice ; il y a péril
, nxi&si pouf le trône «t le pouvoir royal. Lorsque par des moyens quelconques le prince veut couvrir le ministre de son inviolabilité , il est k craindre que le ministre ne fasse retomber sa responsabilité sur le prince. Straffbrd n*échappa point , et Charles I^ succomba.
Je ne suis pas, en çéucral, partisan de raccêlération dans les procédures. Toutefois les de'lals que le projet nouveau prescrit pour les poursuites sont tels , qu'une session ordinaire ne sulBra point pour les terminer. Or , le renouvellement partiel de là chambre ne pourra-t-il pas faire disparaître ceux des députés qui auront osé braver Tanimadvcrsioii du pouvoir pour venger la liberté, et le temps qui s*écoulera entre deux sessions ne scra-t-il pas funeste à Tindépendance de quelques hommes, oo au courage de quelques autres ?
Ceux qui depuis loug-temps gémissent sur Tarbitraire de notre procédure crimineUe et sur la barbarie de nos lois pénales , doi vent contempler avec satisfaction les garanties dont les ministres s'entourent. Accusés par une chambre législative et jugés par le premier corps de TÉtat, ils ont pris de plus mille précautions pour assurer leur liberté. La dénonciation doit être signée; elle doit être présentée par cinq députés ; eli« doit être débattue , et ne peut l'être qu'aprcs trois jours ; la chambre décide s*il y a lieu a radvQettre ; et , si elle prononce rafifinoati?e ,
h dénonciation et les pièces à Tappui doivent être commujiiqnés au ministre inculpé; celui-cî produit ses renseignement, et la dénonciation est débattue , et une cooiroissiou est nommée > ot la mise en accusation ne peut être adoptée qu'après trois débats successifs k huit jour^ H mtervalle; les pairs opinent k haute voix dans ] .nrét définitif, et même dansles arrêts relatifs à finstruction ; enfin les cinq huitièmes, des voix sont nécessaires pour la condamnation.
Certes , les précautions ^ que les ministres prennent dans leurs intérêts, sont pour les nôtres d'un heureux augure; ces ministres, qui portent jusqu'au scrupuleles garanties qu'ils demandent pour leur sauve-garde, ne nous ftTont certainement pas un crime d'en réclamer nii^i quelqne^unes; s'ils ne peuvent être dér.oncés que par cinq députés, nous pouvons 1 être par un misérable espion, dénonciateur k ^ages; si leur mise en accusation est décidée par les députés de la France, nous pouvons vire rais, en jugement par quelques tnagislrats nommés par raulorité , révocables par elle, ou que l'espérance de Tavanceroent met à sa disposition ; enfin , s'ils sont jugcfs par la Chambre tics Pairs tle France , nous le sommes par trois jn^'es de police correctionnelle; nous Tarons iiié par des cours prévôtales, nous léserons encore par des jurés désignés par des préfets. U est vrai que nous ne sommes pas des mi-
nistres; loais moins on a de liberté , ei plus on esl excusable de défendre le peu qu'on a. Les pauvres onl raison d'être économes.
Je finirai par une dernière question assex importante. La Chambre des Députés a-t-elle , d après le nouveau projet, toute la latitude désirable ? Elle doit rechercher s*il s'élève des prtf^mptions de culpabilité sufBsan^mentgraves; elle doit décider ensuite si le crime imputé au mtuistre est du nombre de ceux dont la Charte Ta déclaré responsable ; elle doit enfin prononcer s'il y a lieu de renvoyer en état d^aocusalion devant la Chambre des Pairs.
Dans le premier cas , il faut distinguer : ou Faccusation parait sans fondement, e( alors on passe à Tordre du jour ; ou elle présente quelque réalité , et alors il fau^islinguer encure : car l'inculpation peut être accompagnée de preuves qui donnent à la cliambre le pouvoir de procéder actuellement; et elle peut aussi , en présentant un caractère criminel , n'élever contre le ministre que des présomptions plus ou moins fortes. 11 faut donc que la loi sur la responsabilité donne à la chambre le droit de procéder à des enquêtes préliminaires sur les faits imputés à* l'inculpé. Sans ce droit inhérent k tout corps chargé d'accuser légalement, les députés ne pourraient investir la Chambre des Pairs que d'un fait dont ils ignoreraient la vérité y les détails , la cause et
\os conséquences. L'accusateur doit nécessairement connaître le crime dont il se plaint, et [individu qu'il signale comme coupable. Observons surtout que des communications ^ dfs explications , des confidences , ne sont pas des enquêtes.
£ufin la responsabilité serait sans fruit pour la liberté , si Ton fixait un terme particulier à la prescription des délits des ministres. Si « à cet égard , le ministre sortait de la loi commune, ses actes seraient trop facilement soustraits à toute investigation ; il suffirait d'une chambre < omplatsante pour assurer, par un silence un peu prolongé , une impunité sans recours aux actes les plus coupitbles.
Je me résume. Il y a dans le projet deux bons principes généraux^ Le reste est à refondre. Une \àsie bcime rend la loi inapplicable, ou, pour mieux dire , toute la loi à faire est dans la
lacune*
Discussion sur tannée financière^
La dissiission sur Tannée financière est terminée. Je me crois d'autant plus dispensé d'offrir k mes lecteurs une analyse détaillée de cette (discussion , qu'envisagée en elle-même , la «luestion ^ bien qu'importante » n'est pas delana^.
ture de celles qui mettent en mouvement toutes les passions, et éveillent toutes le^ craintes: tandis que , si nous la considérons sous le rapport de la constitutionnalité, elle devient presque dangereuse à traiter, puisque la déci^ion est prise. Je me bornerai à dire au côte droit : vous iwez reclamé avec véhémence Texécutiou littérale de la Charte ; vous avez fait ressortir les périls de tout genre qui nous menaceraient si Tun des pouvoirs constitutionnels, ou si ces trois pouvoirs réunis , s'arrogeaient le droit de la modifier, ou même de l'interpréter avec lalitude. N'oubliez donc plus les principes que vous avez professés. Ne venez donc plus nous dire , soit à la tribune , soit' dans des recueils dont plusieurs de vos membres sanctionnent les doctrines en y coopérant , que le Roi , qui a donné la Charte, peut la retirer ou la suspendre en tout ou en partie ; qu^elle est une concession révocable dont Tauleur a le ctoott de changer ou d'expliquer les dispositions. Lorsque des hommes d'un parti opposé au vôtre réclameront son exécution stricte dans ce qui a rapport à h garantie de Tinnocence , et tous les hommes non condamnés légalement sont lëgaicment innocents, n'opposez pas des considérations de politique , de circonstances ou de ressentiment. Si , la Charte à la main , l'on réclame la rentrée en France de citoyens qui n'ont pu être bannis qu'en violation de la Charte , ne protestez pa%
contre cette réparation si long*teinp.s attendue. ^ ous perdriez fout le mérite ^s scrupules que vous avez manifestés quand il ne. s'est agi que <1u déplacement d'une époque financière ; et la nation vous saurait peu de gré de ces scrupules, s'ils vous abandonnaient précisément lorsqu'ils peuvent tourner au pro6t des opprimés et à la réparation des injures.
Je dirai aux membres du coté gauche qui ont adopté la* loi, malgré son iuoonsùtutionnalité vraie ou prétendue : Detnc motifs vous ont déterminés; d'une part, la nécessité de rétablir flans Tadministration des finances, dans le vote (les impôts, dans la reddition des comptes, un ordre fixe et régulier; de l'autre, le désir de ne pas nuire au ministère actuel , en contirîbuant à former contre lui une majorité qui, prouvant qu'il n'y a réellement aucun parti ministériel daijs la chambre , lui aurait peut-être ôté la force de nous donner les institutions dont noi^i avons besoin , et les lois libérales qu'il annonce. Je respecte le premier de ces motifs; je conçois le second. Mais ce dernier doit vous rendre plus exigeants de nos libertés , et plus sévères envers ces ministres que vous appuyez jusqu'ici sur parole. Us vous demandent depuis deux niois votre concours et votre confiance ; est-ce assez pour la mériter? Us n'ont fait encore que bien peu de chose. La seule garantie constiliitîonoelle dont ils aient parlé se trouve-
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cUns une loi de responsabilité illusoire, iocomplète , qui, telle ||u*elle est, tend à consacrer rinipunité des subaUernes , sans organiser mieux la responsabilité des supérieurs. Du reslo, qui peut ne pas gémir et s'alarmer, quand on voit ces ministres lutter contre les réclamations des citoyens, s'irriter contre les députés qui articulent des faits, ou qui usent de leur droit incontestable d'adresser des questions au niinini&tère, souffrir que des lois qu'ils sont les premiers à désapprouver s'exécutent sous leurs yeux avec des rigueurs exagérées, et par des agents que dans leurs discours ils désavouent? %Soyez donc réservés dans votre marche ; si , 2« qui peut être vrai, vous croyez nécessaire de soutenir encore les ministres par .vos boules, expliquez-nous bien vos raisons à la tribune ; et, tout en prouvant que vous êtes prudents et patients, montrez au moins que vous n'êtes jias aveugles.
Enfin , j'aurai l'honneur de dire aux ministres iliémes : vous avez abordé là question de Tannée financière avec franchise. Vous aver prouvéa%'tc assez d'évidence que la réforme que vous demandiez n'était point un calcul favorable au pouvoir qui aurait plutôt gagné que perdu au désordre que perpétuait le provisoire. Vous vous êtes défendus de tout projet inconstitutionnel avec beaucoup de force, je dirai même volontiers avec élévation et noblesse. Nous vous avons
entendu , non sans plaisir, déclarer que vous détestiez Tarbiltaire, que vous redoutiez plus que personne les attentats à la liberté publique (i)- Mais de beaux discours, deé mouvements d'éloquence , ne suffisent pas. Vous vous ))Iai^z des maux causés par une influepce trop funeste (a). C'est donc réparer ces maux qu'il faudrait, c'est les réparer non - seulement par quelques mesures de douceur partielles , et par là même ^arbitraires , mais par des institutions qui préviennent le retour des temps qui ne sont plus , et d'un régime qui ne doit plus être. Ne vous y trompez pas, ce que vous ûtttes pour quelques hommes est certaineiaeiit agréable à la nation, parce qu'elle s'intéresse au malheur; mais ce n'est nullement assez pour la rassurer. Elleoonnait SCS droit*. Elle veut que.les citoyens ne soient plus protégés, mais garantis. Elle attend de^a loi les réparations qu'elle réclame, et la sécurité dont elle entend jouir.
Disons^ Uaircment : deux genres dé péril menacent la liberté ; l'un pourrait lui venir d'un ministère violent et aveugle qui rentrerait dans les roules de 181 5. Ce malheur serait terrible , il ne serait pas long : l'autre moins effrayant , mais plus redoutable peut-être par la durée qu'on pourrait en craindre , serait qu'un
(1) Discours de M. de Serre.
(3) Même discours.
rninistère qui se Oatlerair d'être plus haMl^ voulût rendre infidèles à la cause nntîon.i!i' tous les hommes qui lui parailroîent susceplil):c< de se détacher de celte cause. Ce ministère accorderaitdes réparations, des faveurs parliellf-s qu'il citerait en*- preuve d'un système m)tr. . que, dans le fait, il ne suivrait pas. Quand on lui parlerait de lois a abroger ou à faire , il n pondrait par une liste d'individus qu'il anr. t j>lacés. Quand on réclamerait contre quelq' c disposition intolérable du code, il raconlen:: les politesses qu'il aurait faites. Il essaierait c!^ la sorte d'opérer pour le système ministériel '.^ fusion si vantée qu'avait opérée il y a dix ans!? gouvernement impérial , fusion dont le !•' i était la réunion de tous les partis sur les débriN de tous les principes. Profilant des leçons q' : lui aurainet léguées un vaste génie et un brast^ fer , il nous donnerait en quelque sor"te lanî^»^'naie de ce despotistne. Il se croirait bien fort, parce qu'il parodierait une force immense. 1! se tromperait; hors de quelques circonstanr:* l>our lesquelles il faut des victoires , des conquêtes, prodiges, qui, grâces au ciel, ne soi pas à la disposition de chacun , la force n ^^ point dans les intérêts individuels , elle esld^"^ les opinions nationales. Des individus opprima ' 8ont beaucoup pour un peuple généreux c' éclairé , parce que ce peuple sait que Topprc^* sion d'un seul ébranle la sécurité de tous» Mni^
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aux yeux de ce même peuple » des individus placés ne sont rien,. parce qu'il sait aussi que les individus changent , et que c'est le syslènie général qu'il aspire à voir changer. Sans doute les iustitutions ne vont pa^ sans les hoinmes; mais les hommes^ quels qu'ils soient , ue devieu* lient une garantie que lorsqu'il y a des institutions. Quand il y en aura, nous pourrons « nous devrons savoir gré au minislèrCi s'il fait de L.Mis choix.. Tant qu'il n'y en aura po.iut,les choix les meilleurs laisseront toujours soupçonner une arrière-pensée. Les institutions seules sont avantageuses à la population citoyenne (I un pays. Les nominations sans institution n ont d'avantages que pour la population des antichambres.
Plusieurs pétitions d'un grand intérêt ont occupé la Chambre ; li première ^ présentée par des habitants d'Âuxerre , dévoile les abus qui se sont introduits dins l'organisation de la ^arde nationale. Ces abts ne sont malheureusement point particuliers i la ville d'Auxerre et au département de l'Yorne. Depuis plus de dix ans j rinstitution de la {arde nationale est déij.iiurée. Depuis trois années, soumise à toutes I<s variations qui résulent du triomphe des partis , elle se ressent cruellement de Tinfluenco f 1 uue faction qui a introduit partout la délation, >^ privilèges et l'arbitrare. Cependant sou nom ^cul rappelle les belles et nobles époques de
ii6 raime beaucoup les principes généraux et les déclarations générales, mais il ne suffit pas d^n relire le texte; il faudrait prouver que la pratique est conforme à ce texte » qui sans cela ressemblerait à certains hommages rendus il y ;i dix ans 9 dans des décrets bien connus, k la liberté de la presse et à la liberté îndividuellt^. Je passerai également sous silence l'avantage qu'il a cru retirer de l'absence de toutes plaintes. Cette absence de plaintes ne me parait point uq gage assuré du contentement. Si le premier mouvement des opprimés est de se plaindre , lci:r second mouvement est d'avoir peur , et alors i1n se taisent. Mais ce qui me semble exiger une réfutation directe, c'est l'axiome de M. Royer- Collard , que ce n'est point à la minorité à provoquer une séparation d'avec la maj<H*ilé qui U vexe. Ëtqui donc la provoquera, cette séparaparation , sinon la minorité qui seule en a besoin? Certes , la majorité, qui est la plus forte , ne demande pas mieux que de conserver la minorité sous son empire et pour ses menus plaisirs. Le droit de la majorité est une question très-sérieuse à traiter , très-nlifficile à r^oudrtr « cVst en exagérant le droit de la majorité, qu^on est plus d'une fois arrivé à compromettre et à détruire la liberté de tous. Lorsqu'il s*agit surtout d'opinions religieuses, lamajorité n'a point de droits sur la minorité. J'ajouterai que» lorsqu'il s'agit d^éducation , elle ne devrait pas en
avoir non plus. Le droit de diriger Téducation des enfants est un droit individuel des pères ; Tautorité n'a que la faculté de la surveillance : les protestants de la Dordogne et de la Gironde , en demandant que l'éducation de leurs enfants se fasse de manière à les préserver de toute séduction illégitime , de toute influence illicite de la part d'un autre culte, réclament une chose juste et raisonnable* Si .cela peut se faire sans les séparer des catholiques, qu'on le fasse; mais, si l'expérience les porte à croire que cela ne peut pas se faire , il ne faut pas leur imputer à crime de désirer une séparation qui leur parait indispensable pour mettre leurs eufants à l'abri, et leur conscience en repos.
Une circonstance qui, dans cette discussion, a été remarquable, c'est que le côté droit, par Torgane de M. Corbières , s'est déclaré franchemeut ministériel. Il a non-seulement repoussé 1 idée d'une commission d'enquête , idée singulièrement désagréable au ministère et à ses partisans; mais il a blâmé, avec assez d'amertume, M d'Argenson d'avoir, k propos d'une pétition , (iressé aux ministres des questions nombreuses. Interroger est cependant, selon moi, le mode Ir plus naturel d'apprendre ce qu'on veut savoir; •t je demanderai toujours à ceux qui protègent ^ s ministres avec tant de zèle contre des inter- I Hâtions qu'ils nomment indiscrètes : aimeriez- V us mieux qu'on les accusât sans les entendre? Tome IV, ir\ Partie. g
fil
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Enfin , une pélilion de soixanle-ciix électeur^ t][e laSarlhe aollicile de nouveau le gouvenuineal de réunir les collèges électoraux donl It-dépalalions sont incgniplètes, pour donner au rpoinsàlaFrancela totalité du très-pedl nombit de représenUnts que jusqu'ici riulerprélalioîi de la Charte lui accorde. L'impatience de ce de partement , si recoinmandable par sa fennelë , son patriotisme el ses lumières , est aasurémmi
très-naturelle.
Le rapporteur de cette pétition , en reconnais sant la justice et la légitimité de la demande, toutefois établi une doctrine que je ne crois \ fondée en raisonnement, ni sans danger dau Tapplication. Si le ministre , a-t-il dit, n'avait j .^ trouvé dans l'article 1 8 de la loi relative aux élet tions, que le gouvernement fût obligé de con voquer les collèges, la Chambre n aurait eu aucune voie légale pour faire prévaloir lopinion contraire. La Chambre aurait eu une voie irrv légale. L'article de la loi est on ne peut pluscUu le ministre aurait violé celte loi; et la chamlu aurait eu à examiner quelles suites la vioiati> des lois doit avoir pour un ministre. Ce que i dis est favorable au ministre. En prouvant qu aurait eu tort en ne convoquant pas les collet:' ^ je prouve qu'il a eu raison de les convoquer.
Au reste , la question est décidée; les collt ij. électoraux vont se rassembler. Déjà Ton pe rc marquer dans l'atmosphère ministérielle U
"^vroptâmes précurseurs des élections. Les ministres déclarent assez ouvertement qu'ils veu* leut écarter tels ou tels candidats; M. Laine ]i'est pourtant plus dans le ministère. Us annoii-» cent une lutte ouverte, disent-ils , mais polie et loyale ; je ne dx>ute pas que tout ce qui sera public ne soit loyal et poli ; les électeurs jugeront (le ce qui ne sera pas public. Certains journalistes se préparent à écrire, certains émissaires à partir. Les préfets se mettent en route, au dé* bespoir, si ou les en croit , de ce qu'ils vont faire , ruais prêts à faire avec beaucoup de zèle ce dont ils sout au désespoir. Heureusement la loi et les t'IecCeurs sont là. Ils n'auront pas moins de pet* sc^érance et de lumières en 1819 qu*en 1818. lis ont en outre une expérience de plus : 1 atten* tion que l'on donne aux pétitions, le scrupule avec lequel on les examine ^ l'appui qu'on leur prête, a qui faut-il l'attribuer ? Est-ce au côté droit? Est-ce au centre? De quel coté siègent M. d*Argenson,M. Dupont( de l'Eure \ M. de Lafayette, M. Manuel? Enfin, si les députations se complètent, à qui le doit-on? Quel député la réclamé le premier ? les électeurs le savent ; *'i ils nommeront , on n'en peut douter , des hommes pareils à ceux qui leur ont, dans cette uccasion, conquis le droit de nommer.
XDt.
Proposition de M. Barthélemi , relatipement à
la loi des élections.
Depuis la menace imprudemment dirigée contre la loi sur laquelle reposeat^nos droits et nos garanties constitutionnelle^», les questions ou réclamations particulières , les discussioiu sur des lois de détail ont peine à obtenir du public une attention même incomplète et passa* gère. Je crois cependant , pour conserver dans la Minerve une trace suivie des opérations des Chambres, deyoir indiquer les principaux objets sur lesquels elles ont été appelées à prononcer. La loi sur la fabrication et la vente des poudres a été discutée le 27. Quoique sans espoir de la faire rejeter, M. Chauvelin s'est élevé contre ce projet, voulant que , lorsqu'un monopole , a-l-il dit , se présentait dans l'assemblée des Députés chargés de défendre les libertés nationales , il fût au moins salué , à son arrivée, par la manifestation de principes contraires qui, reproduits et développés à diverses époques , pussent «nfin en triompher un jour. L'orateur a examiné successivement les moti£s allégués en faveur du monopole de la fabrication et de la vente des poudres. Quant au premier de ces motifs , \\ nécessité depourvoir suffisamment en tout temps aux approvisionnements d^ l'Etat « M. OutuveÛa
a facilement prouvé que la liberté d'industrie était la source la plus féconde et la plus assurée (le tous les genres de production. Il a allégué , à Tappui de cette observation générale , le prix actuel et trop élevé de la poudre, sa qualité inférieure à celle de l'étranger , Vactivité de la contrebande^ résultats produits, a-t-il dit, parce que toute administration m^ufacturière au compte de TEtat manque toujours des secours (le rintérét personnel et de la coivcurrence. Si le gouvernement, a-t*il continué, persiste à vouloir fabriquer les poudres qu'il consomme, qu'il i onserve un nombre de poudreries proportionné à ses besoins ; mais qu'il renonce à ce système intolérable d'être seul fabricant et vendeur d'un objet livré au commerce libre dans toute l'Europe , système qui semble n'avoir jamais été approfondi que par ceux qui avaient intérêt à •e perpétuer,, et comparable à celui qui rendrait le gouvernement seul fourbbseur et seul armu- I ier de France ; système qui , tout consacré '^u'il va être de nouveau parmi nous , n'en sera l^ds moins jugé à une époque peu éloignée, r^mme une hérésie en administration et en Lconomie politique.
Quant à la seconde excuse offerte en apolo*^
Je du monopole, la crainte des calamités occa-
'.onnées par des imprudences particulières, il
:i écartée sans beaucoup de peine , en indi-
uant les lois de précaution , les mesures rigou*-
reuses de police, qui dirigeraient sur les cîablissements de ce genre la surveillance conTvnable.
Enfin , il a réfuté , d'une manière victorien*;^ à mon avis , la crainte chimérique que des malfaiteurs, des rassemblements coupables, pussent assaillir les poudreries particulières et s^en ren* dre maîtres. Les poudreries de TEtat ne seraient pas k l'abri d^un pareil danger , sHl existait : mais on ne pourrait se mettre en possession des poudceries quVrr s^mparant d'abord des roag?»sins d'armes : et cependant la fabrication rle^ arme» est permise aux individus dans toute h France , ce qui prouve qu'on n'admet point en réalité l'hypothèse qu'on allègue lorsqu'on >tut s'en servir dans un but et un intérêt spécial.
M. le baron de Piiy maurin a parlé , dans ^a réponse au préopinant, des volcans partiels, ries précepteurs des Bois, des pédagogues des n.v tions,du trône.de la légitimitéetdu droit qu'à If père de famille d'écarter des mains de ses enfant<; des armes dangereuses. Je ne rapporte son dhcours qu'en abrégé , parce qu^il pourra lui senir également quand il s'agira de la législation dt la presse. Le transcrire ici serait doue un double emploi.
La loi a été votée par une majorité de cent quatre vingt-dix coutre neuf. Poisse cette maj'^* rite être aussi favorable à la loi des électic^u^ qu elle Ta été à un monopole !
Une pëlitioD adressée le 20 à la Chambre dés. Députés par M. le colonel Salel , en sa qualité 'ic doDataire d'inscriptions de rente perpétuelle siir le mont de Milan , et de fondé dé pouvoirs (1c raoo autres donataires, a été renvoyée au inini&tère de la guerre ^ après un rapport faVo* • rable et très-bien raisonné ^ présenté par M. ^aulnier. £n effet, en ne considérant cette pétition que sous le rapport du droit des réclamants ;< jouir des avantages pécuniaires résultant de ! liens dont les uns ont été acquis à titre onéreux I.ms des contrées maintenant séparées de la F rance, et dont les autres proviennent de biens T( serves en pays étrangers par les traités de Lunéville, Tilsitt , Presbourget Vienne, elle é^ait (li^ne de tout intérêt et de tout appui, de la part (]' s mandataires chargés de protéger les proi)rlétés des Français , et d'exprimer la reconnais- ^n nce nationale. J'établip mon opinion avec scru* ;>iile et clarté, parce que je ne voudrais laisser • iKMin vague qui pût me présenter corame^ ! «vorable à la doctrine dès majorats en France, Mais il ne s'agit ici d'une part que des arrérages <dius depuis et avant i8r4,et de Tautre part <!•.<( propriétés garanties aux possesseurs par des. trnités formels, dont Fexécution est à la charge les étrangers. Il est clair, comme le dit le colonel Salel , que , si par des traités postérieurs et .ocTcts, le gouvernement avait abandonné aux . souverains étrangers ces propriétés, il devrait
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indemniser lespropritaîres. Mais j*aime à croire, avec Fhouorable rapporteur > que Ton n*a pas .sacrifié par Je s«;crets articles les intérêts d^un aussi grand nombre de Français qui ont si Tatllamment défendu la patrie. Le gouvernement , a-t-il continué , aurait plutôt repoussé comme un outrage la proposition d'annuler obscurément des conventions résultant des plus mémorables époques de notre gloire militaire : et lorsque la France , vaincue par les efforts réunis de FEurope, a supporté, avec le sentiment de de son courage dans Tadversité , le double malheur d'une occupation militaire et le paiement d'énormes tributs ; lorsque de nombreuses crëances étrangères transmises jusqu'alors comme de vains titres, de génération en génération, sans compensation qui nous soient connues , ont agravé le poids de nos calamités, certes, nous avons quelque droit à réclamer le retour de cettejustice commune qui lie les peuples comme les gouvernements.
J'arrive à 1 objet qui occupe exclusivement toute la nation , parce qu'il met en mouvement toutes les inquiétudes , jette des doutes sur tous les droits, ébranle même toutes les fortunes, en alarmant Fopinion, base du crédit , et par une influence subite et désastreuse, trouble ces espérances de stabilité auxquelles tous les bons citoyens s'attachaient avec bonheur, satisfaiis qu'ils août dès que la liberté leur semble assurée.
et désirant éviter également le recours d\in ré< gime qui la proscrirait , el le fléau des révolutions qui la troublent et la déshonorent. Le ao février, M. Barthélemi avait déposé sur le bureau de la Chambre des pairs ^ une proposition tendante à supplier le Roi de présenter un projet de loi qui fît éprouver à l'organisation des collèges électoraux les modifications dont la nécessité peut paraître indispensable. Le peu de mots dont le noble pair avait accompagné cette [)roposition étaient vagues, et semblaient être empreints d*uoe incertitude, d'une hésitation qui laissait croire que son auteur agissait au moins autant d'après des suggestions étrangères que d'après sa conviction propre. Le seul raisonnementplausible qu'il eût allégué en faveur de sa demande inattendue, c'étaient les alarmes qni deux fois , à l'approche des élections , eWpendant leur durée, avaient été manisfestées par le L'ouvernement. Tel est en effet le triste et inévitable résultat des fautes et des fausses mesures de l'autorité , que c'est en réalité l'ancien ministère qu'on peut regarder comme la cau$e de lespèce de crise dans laquelle nous sommes pré-< c ipités tQut-à-coup. Les armes les plus puissante^ (les ennemis de la loi la plus salutaire sont puisées dans le^ articles commandés , dans les circuUires prescrites , dans les intrigues autorisées } ardes ministres dont quelques-uns, à la vérité^ unt quitta le pouvoir. C'e^t ainsi que toujours» ^
et hissez rapidement , justice se fait par la force (les choses. Si laucien ministère avait respecté la liberté légale, légitime, institutionnelle des électeurs, Ton respecterait aujourd'hui la loi des élections ; si elle est menacée, la faute en est a ceux qui les premiers voulurent Téluder. Le président du collège électoral de Paris a fait plus de mal par ses deux lettres , que M. le marquis de Barthélemi par ses discours ; et les deux discours n^auraient pas eu lieu sans les deux lettres. Ceci n'est point uiferécrimihation; c'est un avertissement qui a son importance. Si à coté deâ démonstrations publiques on persévérait dans de secrètes déviations; si les instructions données aux agents pour des cas particuliers étaient I op* posé des paroles prononcées sur la question générale; si l'on faisait à Lyon ce qu'on a fait i Lille,<à Nantes, ce qu'on à faità'Met^, au Mans, ce qu'on a fait à Melun , à Quimper ce qu'on a fait à Nismes , l'opinion ne saurait que croire, Terretir serait triplée par la persistance, et ses effets ne pourraient ni se prévoir ni se caK culer.
Du reste, en s'appuyant ainsi du souvenir de fautes anciennes , M. Barthélemi n'avait point ex« pliqué quel serait le contenu de sa proposition ; elle ne put donc être attaquée que sur le vague même de son énoncé, et ce fut en effet sur ce motif que se fondèrent les nombreux opipants qui réclamèrent l'ordre du jour. Le premier, Mi
<\e Lally , nom honorable dans les fastes de la lîherté, mais qui trop souvent cède à un besoin craltendrisseraent et à une bienveillance perpétnellement conciliatrice, parla avec unedouceur voisine de la faiblesse. M. le ministre de Vintérieur s'exprima avec plus de 'force et plus de clarté. Je laisse decôt^ce qu'il dit sxvr la triste exécution de la loi , aux élections dernières. Je Tie prendrai ps ce moment pour le chicaner ; mais on doit lui savoir gré d'avoir déclaré , comme pair et comme ministre , que la proposition de M. Barlhélemi était la plus funeste qni put sortir de Tenceinte de la Cbamhte. M. Boissy- (l'Anglas annonça l'inquiétude que ferait naître la latitude effrayante d'une proposition si mal rédigée. Les défenseurs de M. Barthélémy se bornèrent à répondre qu'un examen ne préjugeait rien ; mais cette réponse , qui a une apparence d'impartialité, tendrait à obliger l'une et l'autre Chambre à délibérer toujours sur toutes les propositions qui leur seraient faites , quelque inroustitutionnelles ou dangereuses q^i'elles pussent être. Non, il n'est point vrai que , lorsqu'il s'agit de certaines lois sur lesquelles reposent i^s droits du peuple ou du trône , lexaroen ne préjuge rien; cet examen est un préjugé favorable pour les propositions dont on arrête qu'on s'occupera, et l'effet de ce préjugé sur l'opinion f st presque égal à celui que produirait une adop% ;ion plus franche.
L'an des orateurs , en remerciant M. Barthélemi d*ayoir rompu un silence trop long , ioTÎu ses collègues à écouter ce noble pair qui leur offrait le tribut de ses réflexions et de son expérience. Cet orateur me semble s*étre trompé sur un point. Je ne conteste pas lexpérience de M. le marquis de Barthélemi en fait d'élections. Il a dû suivre ayec intérêt, comme ambassadeur du peuple français, celles de la convention en 1792, et celles des conseils républicains en 1795. Il a été porté au Directoriat de la république par celles de 1797. Il a coopéré pendant douze années, comme Sénateur de l'Empire, à celles qu^ commandait Bonaparte. Mais nos élections difié* rent également de celles qui formèrent des ton* ventioBs orageuses et des conseils muets ; et je ne sais si l'expérience conventionnelle, diredo* toriale et consulaire de M. Barthélemi peut nous diriger utilement, quand il s'agit d'élections calmes et libres , sous une monarchie constitutionnelle.
Après des débats longs et tumultueux, s*il faut en croire des bruits sortis de la Chambre mêmej l'ordre du jour fut rejeté , et les pairs , au nombre de quatre-vingt-neuf contre qtiarante neuf, décidèrent qu'ils s'occuperaient de la proposition. A peine ce qui venait d'avoir lieu eût-il transpiré dans le public , que les résultats prévus s'annoncèrent; l'agitation fiit grande. L'on se demandait quel prétexte avait pu colorer uue
démarche qui remettait tant de choses en question. L'on ne voyait pas pourquoi des pairs héréditaires voulaient modifier un droit d'élection
auquel, seuls parmi le peuple français, ils n'ont point d'intérêt, puisqu'ils se représentent euxmêmes sans être élus par personne. Les uns se plaisaient à espérer quelque acte constitutionnel, mais énergique du ministère. D'autres redoutaient son inaction trop habi tuelle.Les craintes de ces derniers furent augmentées par l'interruption d*une feuille libérale (i) sacrifiée ainsi par les ministres à Içursennemis.Lesfonds commencèrent à baisser, et la baisse, suspendue par intervalles, a continué jusqu'à ce jour. La cause n'en saurait être équivoque ; car cette baisse a suivi immédiatement la nouvelle inopinée de la proposition de M. Barthélemi. Elle s'est arrêtée quand on a cru que le noble pair la retirait. Elle est devenue se nsible quandon a su qu'il persistait. Elle a cessé de nouveau lorsqu'on a parlé d'une proposition de M. Laffîtte dans la Chambre des Députés, Elle a repris avec plus de force lorsqu'il a été connu que cette proposition ne serait examinée que dans quelques jours.
Plusieurs écrits ont paru : l'un des plus remar- <|uables est signé de M. Kératry, député du Finistère; je voudrais pouvoir le transcrire en entier. Cest à la fois une production d'un grand
(i) Le Joanud da 0)iBa&ercc«
i3o mérite de raisonnement et une action honorable et courageuse. J'en esLrairai du moins quelques phrases:
B 11 y a quatre jours, dit-il , que M. le niarquia
> deBarthélemi,en proposant des modifications k à laloi qui gouverne lescoUéges électoraux, a N jeté l'alarme dans les espriLs ,- où il n'a pas ■ à imprimé des craintes, il a semé des espé- » raoces; et dans tout état bien gouverné, i> il ue faut réveiller ui les unes ni les autres, » quandelles impliquent cuiitradictiun entre les
■ intérêts des citoyens. H ue m'appartient pas o de suspecter le but de l'honorable pair: j'aime
■ mieux croire à sa déception ; mais il faut cou-
> venir que celle-ci est aussi complète qu'elle » puisse l'être.
» Que veut-il ? où prétend-il nous conduire » par sa proposition dont les développements M ne sont point encore connus ?et puissent-ils
> ne 4'étre jamais \ Son désir serait-il de rendre N les élections plus démocratiques , en leur dou- » nant deux degrés? mais ces deux degrés ue n eout pas dans la charte. L*aeil armé du micros* i> cope intentionnel ue les y découvrirait pas; » ib y sont mêmes directement contraires, puis- B que tes électeurs à 3oo francs, aynntleur choix M circonscrit par les électeurs à 1 5 IVancs ue fe-
uieot pas vraiment les élections, et se borneaient à valider celle de la dernière classe des
> cilovL'us. Qui ne voit ici un appel de l'aristocira-
» tie à la démocratie la plus obscure? le zèle de IV i» ligarchie ne iranspire-l-il pas dans eette fatale » modification 5 offerte à la bonne foi sous la » forme d'un perfectionnement ?
» La contribution de 3oo francs est le terme
» moyen entre Topulence et la misère; ceux M qui l'atteignent ne sont pas étrangers aux in^ » tévéts de la classe inférieure avec laquelle ils » sont pour la plupart en contact. Us ne sont pas » non plus écrasés par l'opulence dont ils ne déi* pendent pas absolument , et dans les rangs » desquels leur heureuse activité peut les cou-* » duire à s'asseoir.
» M. le marquis de Barthélemi a dit : Texpé'^ » rienoe prouve que la loi des élections est mau' » vaise. Je ne relèverai pas ce que cette assertion b a d'injurieux pour une centaine de citoyens i> français honorés de la confiance de douze h millions d'hommes, et avec lesquels je suis en h communauté de sentiment comme de carac- » tère. Je me bornerai à démontrer que rien ne » la justifie , que rien ne l'autorise.
» Eh ! que présentent donc de si inquiétant >* les dispositions des nouveaux députés as^ p sociés aux fonctions législatives , par la cou* i> fiance du peuple? Je n'aperçois dans leurs h rangs que des citoyens ennemis des excès , • lassés des révolutions, froissés par elles, liés > à la fortune publique par leur fortune parli*- •' culière^ je ne compte parmi eux que des
é gêna dlioi^neur qui ont ont prêté nn serment » libre entre les mains da chef auguste de Téta t. » Je dis plus ( et, en leur appliquant les senti- » ments dont je suis animé, je ne craindrai dVtre :i^ démenti par aucun ) , je ne toîs parmi xncs B collègues que des hommes décidés , dans Tinj> téret national, à maintenirrhérédité de la cou-
> ronne telle qu'elle est fondée par les lois de 3» Tétat ; mais j'y vois aussi des hommes énergi- 9 ques qui n'ont accepté un mandat que pour M en remplir les engagements, qui attendent M paisiblement les institutions quon leur a pro* » mises mais qui les demanderont si on ne les leur » donne pas; qui veulent que l'éducation forme 9 des citoyens , et ne perpétue pas les préjugés » renversés par les progrès du siècle ; qui res- » pectent la religion , cette belle garantie du y» bonheur individuel et public, mais qui ne » souffriront pas qu'on s'en serve pour attenter « aux droits consacrés par la Charte comme par » la raison de l'Europe. Voilà les hommes que
> je vois autour de moi^ et je me fais hon- B neur de marcher avec eux. Ce n^est pas de » notre part que la France ni l'Europe doivent 9 craindre des orages ; ce n'est pas notre main » qui leur imprimera des mouvements convulsîfs, B ou qui déchirera le sein de la patrie.
9 La Charte renfermait en elte-roéroe la loi » des élections 9 et l'on peut ajouter aussi que » la loi des élections la contient virtuellement
» toute entière; car s'il était possible que c^ s monument de la sagesse du monarque dîspa^ it rut jaitiais parmi nous , la chambre des dé-' 3> pulés, telle qu'elle est maintenant constituée, X ne tarderait pas il nous la rendre. Le peuple le » sait , il en a le sentiment : la loi des élections 9 est pour lui toute la charte ; c'est la seule 9 chose peut-être qu'il en connaisse : cette loi 9 est devenue une nécessité de la position res- » pective de la France et de son souverain. Je )> ne puis plus les concevoir sans elle. Qu'elle 9 disparaisse un instant , qu'elle soit mo- 9 difiée au gré de Faristocratie , qu'elle de- » vienne de sagement populaire ridiculement 9 oligarchique la déplorable lacune de vingt-deux 9 années se reproduit , elle creuse un vide imn mense entre les Français et leur roi, et ce vidcf » derient un abitne !
9 Et que voudraient-ils iûèttre àlà place de lat !■ seule garantie que nous possédions de la pai^ 9 publique ? Leurs préjugés?^ ièf siècle lès re- 9 pousse^ Leur doctrine ? elle n'est pas même v» spécieuse. De vieujc intérêts ? ils sont en mi« 9 Dorité.Les opinions religieuses ? en passant par 9 bouche, elles son t devenues suspectes.La force? j» elle ne leur appartient pas. v
Le a6 février , M^ le marquis de Barthélemi ai développé èa proposition. Je ne me permettrai j)oiut déjuger s'il n'en a pas retranché quelques l>arties par un ménagement assez naturel pour
Tome IV, S""*. Partie
ropiaîon publique, déjà si ficHiement proaoncée. Telié que celte proposition est maintenant, elle se réduit à peu de chose; mais elle en est, dtson.S' le franchement, d'autant plus alarmante. Pourquoi ébranler un édi&ce, quand les réparations qu'on demande sont si peu importantes ? et si Ton voulait plus qu*on ne demande, n*est*il pas à craindre que Texiguité même des changements avoués ne soit qu'un moyen d^ouvrir une brèche que la discussion une fois admise rendrait plus large, et peut-être irréparable ?
D ailleurs,dansle discours de M Barthélemi.;e vois des principes qui annoncent des modifications bien plus vastes que celles qu'il a précisées. Après avoir parlé de l'abus des patentes , le noble pair continue ainsi : « Cette intro- » duction illégitime , dans le corps électoral, » d'hommes sans fortune que Fintrigue ou la j» corruption peuvent y amener, est une véri- » table injustice envers les propriétaires dont > elle usurpe les droits. » Cette phrase, je le sais, n'a l'air d'abord que de s^appliquer aux individus qui, ayant payé une fois un douzième de leur patente, s'arrogeraient le droit de voter. Mais M. le marquis poursuit en ces termes : « Dans » tous les temps , comme dans tous les pays , les » possesseurs ifrs maisons et des terres y lespru- » priétaires sont la force réelle des nations, ce » sont eux qui sont les gardiens des moeurs et » des institutions. Aussi, en leur coulerant les
» droits politiques, les légUIateurs n*ont point » cru blesser la justice naturelle, parceijtte la. » civilisation rend la propriété toujours accessi* D ble aux efforts persévérants de Thomme in- 9 dustrieux , et qu'elle est la récom pense assurée B du travail et de Féconomie. » Ainsi , c'est bien aux seuls possesseurs des maisons et des terres, c'est-à-dire aux seuls propriétaires fonciers^ que M. Barthélenii trouve qu'on doitconfierles droits politiques. Dans sa proposition, il parait n'exiger quedes patentes plus régulières et plus durables; mais il résulte de son principe que les patentables en général pourraient et devraient même être exclus.
Je relève cette erreur d'autant plus volontiers, que , séduit autrefois moi-même par la lecture des économistes, en faveur de la suprématie apparente des propriétaires du sol , je n'ai pas assez reconnu les droits de l'industrie ^ et je signale un écueil vers lequel je fus entraîné jadis, et que l'expérience et la réflexion m'ont appris à éviter. La propriété foncière est respectable et sacrée, comme tous les genres de propriété, mais la propriété industrielle Test au moins autant; et de nos jours elle est plus puissante, plus active, plus indépendante, plus conforme aux nouveaux besoins des peuples , plus essentielle k levM richesse , plus indissolublement attachée aux institutions sans lesquelles ils ne sauraient vivre désormais.
Les journaux n'ont pas rendu un compte suivi de la discussion qui s'est ouverte sur la propo-^ sition de M. Barthélenii. Je ne vois dans le Moniteur que les discoufs de MM. de la Roche* fouôauldyde Choiseul et Dessoles. « II n'est pas, » a dit le premier, question ici delà Iutt# entre » opinions contraires , entre partis difTéreiits; » il est y dans ma plus profonde persuasion , » question du salut de la France.
» On vous la dit , et tout latteste : la France » est tranquille de Tune à Tautre de ses extrémi- » tés ; chacun ne respire que le tepos , Tordre , » Tobéissance aux loîx. Ce serait la chambre des » pairs Y particulièrement appelée à la conserva- • lion de tous les intérêts, à être en quelque » sorte régulatrice entre les deux autres pou- » voirs ; ce serait la chambre des pairs qui , » par sou immuable situation , a Thonorable » devoir de veiller au maintien des droits du n peuple dont elle n'a pas besoin de briguer les » suffrages , et au maintien du pouvoir royal » » sans lequel il ny a j^our le peuple, ni sûreté , 3 ni liberté ; ce serait la chambre des pairs qui , » par une proposition inconsidérée, viendrait 9 compromettre cette tranquillité dont jouit la B nation, troubler ce calme, ce repos dont elle » réclame la continuité pour réparer tant demanx » qu'elle a soufferts!
» La loi des élections est généralement re- » connue bonne , parce qu'elle intéresse à la
i37 9 chose pyblique un plus grand nombre de » citoyens^ pa^ce qu'elle repose sur la propriété 9 terriloriale et industrielle, parce qu'elle est 9 la conséquence immédiate et littérale de la » Charte elle-même.
n La France , dans son iiçmense majorité , 9 considère cette loi comme une d^s plus sûres 9 garanties qui lui est donnée ; elle s'y attache ji comme à la sauve-garde d'une partie des p droits que le Roi lui a reconnus par la Charte ; » vouloir toucher aujourd'hui à cette loi, c'e^t 9 semer partout la méfiance et les alarmes ; c'est » attaquer la majorité des citoyens dansce-qu'ils 9 ont de plus cher; c'est heurter de front les » opinions et les sentiments de la majorité de » la nation ; c*^st exposer la France à des mal« • heurs, à des troubles que nous avons tous 9 le besoin , le devoir , le désir de prévenir ; » c^est jeter au milieu des Français un nouveau y» biandon de discorde ; et Dieu sait quand et » comment pourrait s'éteindre cet incendie !
n On ne marche pas contre l'opinion publi- /> que ; ou si , dans cette route imprudente , 9 on parvient ' à avancer de quelques pas , ils » sont bientôt suivis de pas rétrogrades , dont » il n'est plus possible de mesurer l'étendue et » le danger. ».
m La majorité de la nation tient à la loi des ^ élections, a dit M; de ChoiseuI| comme con«. u séquence de la Charte.
» £Ue y tient par ses résultats.
B Comment; Messieurs, pourrioi^notif; pré- 9 senter à la Cbambre des députés une propa- » sition si injurieuse pour elle? comnieut lui » dire que le mauvais résultat des élections » doit en faire corriger le mode? comment dire i> à deux cinquièmes de la Cbambre : cVst parce » que vous avez été nommés que nous trouvons » la loi mauvaise. C'est votre nomination qui » prouve k la foi le mauvais cboix des électeurs 3» et le mauvais esprit qui les anime. » . M. le général Dessoles s'est exprimé avec plus d'énergie encore. » Je me souviens j a-t il m dit , qu'à l'époque de la présentation de cette yi loi , je votai pour son adoption avec un cer- » tain degré d'incertitude sur la bonté de ses V résultats. Je déclare aujourd'hui, avec une 9 conviction sincère , que j'ai été pleinemotu M rassuré par l'expérience du double essai qui » en a été fait, et les choix que son action a » produits ne me paraissent pas susceptibles I» de justifier les alarmes de quelques personnes. » Si, malgré cette double épreuve, des e^* » prits s'égarant dans la recherche d'une ptr* » fection absolue , persistaient à penser qu** » quelques améliorations , peu nécessaires sa i.^ » doute, pourraient cependant être introduite % » dans la loi pour corriger un petit nombre «i; » ses dispositions , on doit se demander si ! » moment était convenable pour s'occuper <! . 9 cette question , et si la proposition nVn e^t » pas au moins intempestive. Lorsque b uati* ..
i39 » est k peine échappée aux inquiétudes que »> lui avait causées des bruits répandus avec une « affectation maligne sur un changement total » de la loi des élections , est-il prudent de venii^ » quelques instants plus tard , proposer vague- 9 ment de la modifier? N'était-on pas assuré » d*avance que ces paroles, prises dans la latitu- » de la plus funeste allaient exciter une méfiance » et une irritation d autant plus dangereuse, B que, ne' pouvant ni ne voulant sans doute B rapporter toute la loi, on laisse le droit d'élire » dans les mains qui déjà le possèdent , et qui » repoussent toute innovation avec une jalousie 1» ombrageuse ? De simples précautions législa- )» tives pourraient -elles aujourd'hui neutraliser 9 le mauvais effet de cette effervescence in* » quiète? Le dépit et le soupçon ne doivent-ils » pas au contraire produire des résultats fâ- » cheux? c'est ainsi que les craintes appellent * les défiances , et que* le Roi a sans cesse à » ranimer la foi de son peuple dans les insth- D tutions qu'il lui a données. Lorsque S. M. fait » tout pour que Toubli de toutes les erreurs ne » laisse que le souvenir de tous les services ; *• quand sa royale sagesse s'efforce de réunir » tous les intérêts; quand elle offre à chacun » le moyen de prendre i<on rang dans l'échelle j» de la société ; quand elle n'écarte des fonctions » que les hommes qui résistent à son gouver- » uement, et ne les écarte que jusques au mo-
» ment où ils voudront iharoher arec le reste » du corps social , quand enfin nul n'est exclus, » s'il n'est exclusif, est-ce k la Chambre des n» pairs à lutter contre là sage^e du Roi? Est-ce » en luttant contre le monarque qu'on sifienoira ip la monarchie ? »
Chose étrange ! pas une voix ne s*est élevée en faveur de la proposition ainsi combattue; car M. de Castellane n'a parlé , dit-on, que. sur un incident de la discussion. Du sein de ce mv»lérieux silence , quatre-vingt-quatorze suffrages contre soixante ont déclaré qu'on prendrait en considération ce que personne n^avait osé ou daigné défendre. C*est peut-être un exemple unique dans pn gouvernement représentatif, qui n'est et ne doit être autre chose que celui de l'opinion constatée par des formes constitutionnelles; c'est peut-être, dis-je, un exemple unique dans un tel gouvernement , que celui d'une majorité qui voft quelles tempêtes elle a excitées, quelle douleur dans les citoyens, quelle consternation chez les négociants, quelle irritation dans les classes devenues ombrageuses par de longues souffrances , et qui, persistant dans la résolution cause de tant d alarmes , ne fait pas à un grand peuple l'honneur de lui dire un mot pour la motiver. Certes , c'est un bel (lommage qu^elle rend à la sagesse de ce peupir^ £lle compte sur son respect pour tout ce qui P%\ légal f pour tout ce qui Mt çQjisacré par lc4
dispositions de la Charte. Elle a raison. Tel est lavantage d'une constitution libre, qu'elle per* met de ménager ses adversaires, parce qu'elle fournit des moyens paisibles et suffisants de désarmer leur imprudence, et de résister à leurs efforts.
Voilà quel est, au moment où j'écris, la posi' tion des choses. L'opinion continue à se manifester; des pétitions respectueuses, mais énergiques , et couvertes d'un nombre immense de signatures , ont été présentées à la Chambre des députés par Tentremise de trois membres de la députalionde Paris. M. Ternaux s'est réuni dans cette occasion à ses deux collègues , MM.Laffitte et Casimir Perrier , avec un empressement dont il est juste de lui tenir compte. L'on assure qu'il arrive parfois aux pétitions de mettre un long intervalle à se rendre des mains du président à la comission, de la commission aux mains d'un rapporteur , et de là à la tribune. Mdis l'on n'a rien de pareil à craindre dans le cas présent Le texte des pétitions dont je parle a été inséré dans les journaux, les originaux ont été remis publiqtiement à M. Ravez, et il a reconnu lui-* même la nécessité de Cesser leur marche. Rouen, Lille, le Mans, Lyon , presque toutes les villes con^merçantes et manufacturières de France , rédigent , à ce qu'on nous écrit , des adresses dans le même sens. Les organes de 1^ fraoce vont recevoir de tons cQtés la déclarai
tion couslitutionnelle des senlimeuts unanimes de toute la France.
En cnéme temps, oo dit que le gouverneroert a pris enfin des résolutions décisives. Déjà , .si Ton en croit des bruits appuyés de beaucoi;{) de vraisemblance» la rentrée des pairs irrégulièrement privés de leur dignité en i8i5, rt Tappel de plusieurs citoyens à la pairie « vont rétablir dans la Chambre une majorité constitutionuelle. Ou parle d'examiner jusqu'à quel point la Charte tolère certaines faveurs dont certains pairs jouissent, sans que la loi les ait sanctionnées, et même malgré des lois qui veulent formellement que tout em^^loi de fonds soit voté par les chambres. On veut rechercher, dit-on, si cette Charte permet ces traditions impériales en vertu desquelles plusieurs membres d'uue assemblée destinée à représenter h grande propriété se trouveraient salariés comme des prolétaires et des hommes sans propriété. On assure enfin que, par une mesure pins franche et plus loyale encore, le gouvernement, faisant usage de sa prérogative la plus importante, celle de dissoudre la Chambre des députés, consultera la^ nation sur cette question si essentielle à ses intérêts, et rappellera à prononcer par de nouveaux choix, entre la liberté constitutionnelle et Toligarchie; entre vin^tcinq millions de Français, et quelques centailies d'hommes; entre ceux auxquels la France
n- dû également dans sa prospérité sa gloire, et clans son adversité son salut, et ceux qui depuis trente années ont été les auteurs de tous nos maux ; entre ceux enfin qui ne réclament que Tégalîté dont ils veulent étendre la protection jusques sur leurs adversaires , et ceux qui« dans leurs jonrnaux , leur répondaient , il y a quelques semaines : vous vous prétendez nos égaux ; non, de par notre noble sang^ vous rHêtes pas dignes dêtre les derniers de nos serviteurs.
Quelques personnes se flattent enfin, et , je Ta- Toue , je désire ardemment que leur espérance soit fondée , que le monarque qui de nouveau vient de prouver son attachement à la Cliarte,pro« posera aux deux autres pouvoirs Tinterprétation à Taide de laquelle le nombre des mandataires de la nation peut être augmenté; rien dans la lettre de notre pacte social ne s*y oppose , et la France verrait avec joie et reconnaissance une mesure noble et libérale qui proportionnerait ses repré sentants ^sa population , a son étendue , à ses intérêts si multiformes et si compliqués. La Grande-Bretagne a , pour quinze millions dliabitants, une Chambre des communes de 658 membres : comment la France serait-elle à jamais condamnée à n'avoir, pour un nombre presque double, que aSo députés? Malgré oej^ espérauces , que la sagesse royale autorise, main, que la lenteur des ministres commence à dé« courager^ l'opiniou s'inquiète , le crédit $'é*
branle^ les spéculatiobs s*arrêtent , on aper^ çoit tous les symptômes de la réapparition de l'olygarchie : les fonds ont baissé , et toutes les fois qn ils baissent, Ton peut s'écrier avec certitude : lesprivilég;iés 9ont là.
XIU, Discussion sur la loi des élections.
La discussion de la proposition de M. le marquis de Barthélemi dans la Chambre des pairs, et le développement de celle de M. Laffitte dans la Chambre des députés , sont les seuls objets qui aient droit d'occuper aujourd'hui l'attention publique. Je commencerai donc par Tanalyse et par Texamen de quelques discours favorables au changement qu'on veut apporter à la loi des élections. Ces discours ont Fépandu sur la question beaucoup de lumières. Il en est itn surtout qui a le mérite de la candeus à un haut d^ré, et Ton doit rendre grâce au noble pair qui Ta prononcé, d avoir du moins expliqué clairement son système , et d'être convenu , ave 9 une sin« cérité dont on a trop peu d'exemples, qu'on aspire à ramener sous des formes nouvelles^ l'ancien despotisme , et sous la monarchie constitutionnelle de Louis XVIII le régime impérial » ipoins Bonaparte , parce qu'il est tombé.
J*aiine, en général, à puiser dans le Moniteur" le texte des opinions que je me permets d'examiner. Ce vaste dépôt des intentions et des menaces des factions diverses qui nous ont agités depuis trente années, a> par un effet naturel, bien que singulier, de ses partialités successives^ un vrai mérite d'impartialité. Ce qu'il rapporte même dans sa partie non officielle emprunte de son autre partie un caractère presque authentique. Or^ j'attache du prix à éviter jusqu'à Tapparence de faire tort à ceux que je réfute , et j'ajouterai que d'ordinaire les réfutations dirigées contre eux gagnent i ce qu'on cite leurs proprés paroles. Mais plusieurs des discours dont je voudrais présenter à mes lecteurs quel" ques fragments remarquables ne se trouvent point encore dans le Moniteur. Je les ai donc cherchés dans d'autres journaux , auxquels les orateurs les ont communiqués textuellement « $i l'on en juge par Tidentité de leurs rédactions dans plus d'une feuille , et par l'espace qu'elles y occupent;
Ainsi, par exemple 9 c'est dans le Journal des Débats que je rencontre l'opinion de M. le comte de Clermont-Tonnerre , à laquelle on n'a pas accordé assez d'attention à mon avis, et qui seule suffirait pour nous convaincre que la proiiosi* tion de M. Barthélemi une fois adoptée , nous conduirait beaucoup plus loin qu'on ne le pense, et surtout qu'on ne l'avoue.
i4G « Le nombre des élecleurs qui paient de 3oo » à 700 fr. , a dit M. le comte , est au moins les D deux tiers du nombre total des élecleurs : et
> comme il est évident que , dans des ^lositioDS • semblables, les intérêts se groupent et se H concertent, il est évident aussi que le pouvoir » de l'élection est dans les mains des moins imw posés, et que ce sont par conséquent les plus s imposésdesélecleurs qui, n'ayant en quelque » sorte qu'une participation secondaire à la » nomination des représentants de la propriété, n ne viei^aent point aux élections pour y jouir » d'un droit qui devient illusoire. »
L'objection principale contenue dans ces paroles, avait été déjà produite par le parti dont M. de.Clermont-Tonnerre est l'un des organes, contre la loi des élections encore en projet. » En » adoptant la loi proposée, avait-îls dit, vous
> don nez à la classe des payants de 3oo à 700 fr. » le droit de tout faire, de tout dir^er, de tout » élire. Ces imposés de 3oo à yoo fr. forment » plus de la moitié de ce que, dans le projet , » on appelle des électeurs. »
Si je ne me trompe , plus de la moitié et la majorité est chose identique. Il s'en suit donc que ce que Ton reprochait au projet , c'était de Ëiir»que la majorité de ceux que la Charte appelle à concourir aux élections, eût dans les élections l'influeuce que la majorité doit avoir. Mais ce qui, dans les adversaires primittft du
i/i7 projet de loi , n'était que l'expression naïve de la peine que le triomphe de la majorité leur causait^ devient aujourd'hui, dans la bouche de M. Clermont-Tounerre,unaveu d'une tonte autre importance. La proposition de M. Barthélemi lend à corriger les vices de la loi des élections. M. de Clermont-Tonuerre déclare qu'un des vices de cette loi» le premier qu'il signale , est rlc donner aux deux tiers des électeurs plus dinfluence qu'au troisième tiers. En corrigeant la loi, c'est donc cette influence que l'on veut détruire ; c'est donc un tiers des électeurs qu'on \eat favoriser aux dépens des deux autres; c'est d jnc la majorité que l'on veut priver des droits que la loi des élections lui confère; c'est donc
I j base delà loi des électiotf^ que l'on veut sapper. Que penser maintenant de ces propositions atténuées dont on ferait valoir l'insignification ? <Juell^ confiance accorder à ces protestations léitérées, que l'on ne songeait nullement à ])orter atteinte aux principes de la loi ? Le principe fondamental de la loi, c'est que la majorité décide, c'est que les candidats de la majorité stjienl élus. C'est là ce qu'on veut changer; c'est
II victoire de la minorité qu'on médite : on nous le dit en termes clairs. On ne veut pas que les plus imposés, c'est-à-dire , un seul tiers • It-s électeurs, n'aient qu'une participation secindaire, et ne jouissent que d'un droit illusoire. Mais ^ pour que leur participation ne soit
pÈS secondaire, il faut donc qu'ils dominent; pour que leur droit ne sqil pas illusoire, il faut donc qu'ils l'emportent sur les droits des autres. On a beau Yoiler Tévidence, affaiblir les demandes ^ varier les expressions , c'est le règne de la minorité qu'on réclame , c'est la majorité qu'on veut dépouiller^
« Un des ministres du i^i, continue M. de • Clermont-Tonnerre , a reproché à Tâuteur de 9 la proposition de faire une proposition fu- » neste.... On se demande quelles révêbtions » funestes le ministre du roi peut craindre » d'être obligé de faire dans un examen de la B loi. «Mais il ne s'agit pas de révélations funestes ; il s'agit de Timpression funeste qu'a déj% produite sur tous le^ esprits une proposition inutile, inattendue , hostile , comme ofi le voit, dans son but , quelque mitigée qu'on ait voulu la rendre dans l'expression. 11 s'agit de la France, contente d avoir une loi nationale^ recon* naissante envers le gouvernement qui la lui a donnée , y voyant un gage de sincérité , de stabilité, et menacée tout-à'^coup de se voir enlever ce gage , et d'être replongée dans la douloureuse incertitude qui résulte toujours des doutes secrets et des garanties violées ; incertitude qui est de toutes les dispositions des peu* pies la plus propre à tourmenter les faibles, k encourager les méchants, et par conséquent ^ k jeter partout le désordre et l'alarme. Le noble
pair en convient lui-même. « Si Tagilation est >» possible , dit-il ailIeiirA , le gouvernement i> doit avoir dans ses mains le moyen de la corn- > primer ou de la prévenir; car autrement il » ne gouvernerait pas, » Oui, certes ,^ le gou-^ vernement est .investi de la force nécessaire pour prévenir et pour réprimer. Tous les gou«vernements constitutionnels sont fort^; il n'y a que le despotisme qui soit tour à tour violent et faible. Mais ne vaut-il pas mieux n'avoir rien a prévenir, rien à réprimer? Quoi ! vous jetez au loin les brandons de la discorde ; et vous cliargez ensuite lautorité de sévir pour empé* cher l'effet désastreux dont vous seuls êtes cause ! Les gardiens de la sûreté publique vous disent qu'une proposition imprudente répand de tous côtés une fermentation dangereuse; et vous répondez , non pas en retirant cette proposition, mais en demandant qu'on étouffe la fermentation que vous allez faire naître ! vous êtes les agitateurs, sans le savoir peut-être; mais qu'importent vos intentions , quand vos actions sont si déplorables ? vous êtes les agitateurs, et vous voulez que Ton punisse ceux que vous aurez agités ! le gouvernement vous prie de respecter le repos* de la France, et vous lui proposez de frapper la nation pour rétablir le repos que vous aurez troublé! Une pensée me saisit. Je ne connais point M. de Clermout«> Tonnerre , et je n'inculpe personne ; mais si un
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parti, réduit à sa dernière ressource ; si un parti, désavoué par le trône et repoussé par le peuple, avait un grand intérêt à semer la division entre ce peuple et ce trône ; s'il espérait , en provoquant du mécontentement , de Tirritadon , forcer le gouvernement à se jeter dans ses bras, compromis qu'il se croirait par cette irritation, par ce . mécontentement , ne suivrait-il pas !a même marche ? Ne tiendrait-il pas le même langage ? Il serait trompé dans ce calcul coupable. La nation veut des garanties, mais elie veut Tordre et la paiic; elle veut l'état existant, parce que Fétat existant lui promet la liberté dont elle commençait à jouir, et que ce parti seul lui dispute encore. Elle sait bon gré à son gouvernement de s*opposer à cette faction avant qu'elle ait excité des troubles , au lieu de se préparer à coïti primer ces troubles quand elle les aurait excités.
M. de Clermont-Tonnerre rappelle les at'cux échappés dans des moments d'angoisses , If s espérances posilti^es dont il réclame la réalLatien. Ici tout lavantage , je le reconnais, est du côté du noble orateur. Oui , j*en conviens, il y a eu des angoisses puériles , . des appels imprudents , peut-être même des promesses que rien ne motivait, que rien ne pouvait autoriser. Mais à qui en est la faute? est-ce à la loi des élections ? Non assurément ; cette loi , on Ta <Ht mille fois, n'a occasionné aucun désordre. La
Faute en est & rancien ministère, effrayé du moindre mouvement, révolté de la moindrç indépendance, et qui croyait régir un grand peuple dansTexercice de son droit le plus saeré, comme on régit un pensionnat d*enfauts, que surveillent dahs leurs récréations des maîtres fiers de tenir la férule en main. LaËiùte en est surtout à ce ministre dont j'examinerai tout à riieure le discours et la palinodie ; à ce ministre que je nejuge point avec la sévérité de Fopinion qu il a provoquée ; mais qui , sombre , défiant , ombrageux T livré toujours k Tiropression du moment , puisant son talent même dans une imagination qui Tégare, passant tour à tour de Textiltation i rabattement, et de Tabattement à la violence , a fait précisément par les qualités privées qui servent de parure à ses erreurs, plus de maux à la France, que le ministre le plus incapable n'aurait pu lui en faire. Ses administrateurs , maintenus dans toutes les jirovinres, en dépit du vœu des administrés; "^es («gents , dépéchés dans toutes les directions ] our contrarier Topinion dans sa marche et les «lecteurs dans leur choix ,* auraient créé partout une opposition, lors même qu*aucune opposition n'aurait existé. Il a fallu toute la sagesse •Iti peuple Français, de ce peuple que rien ne 1 "Concerte, que rien ne trompe , que rien n'en*» traîne au-delà du but, aujourd'hui qu'il est ( • iairé par Texpérience; il a fallu, dls-je, toute
lO*
8a sagesse , pour qu il ne fit que des choix raisonnables , au milieu de la résistance illégale et inconstitutionnelle qu'il rencontrait à chaque pas.
Mais , encore une fois , ces fautes d*un minisfère vacillant, fougueux et faible, ne tiennent en rien à la loi des élections; et les engagements qu*on rappelle ne prouvent rien contre cette loi. Quand il serait vrai que ce ministère eût fait un traité avec une faction pour lui sacri6er les droits du peuple, qu'en résulterait-il? que ce traité serait nul ; que ce ministère devait disparaître , il a disparu ; que cette £aiction doit être comprimée , elle le sera.
ff La masse du peuple , ajoute M. de Qermont- » Tonnerre , n'a pas un intérêt assez direct à » ce que les cent mille électeurs consacrés par '^ la Charte jouissent de leur privilège , d*une 9 manière plutôt que d'une autre, pours^agiter » à cette occasion. » On voudrait , je le sais, se- 'parer la masse du peuple des cent mille électeurs qui sont ses organes. Cette division du corps de la nation en deux castes est l'une de5 ruses permanentes de l'oligarchie. A Rome aussi , les Appius en appelaient aux classes inférieures contre les classes moyennes; et ce fut par le» mains de la populace que les patricien> firent tomber les Gracques. Heureusement il n'y a plus en France de populace. Les déclamations démagogiques de nos aristocrates vt
trouTent plus où s'adresser ; rinstînct de la nation les repousse, et la preuve de cet instinct admirable éclate précisément dans son adhésioa à une loi qui parait suspendre pour upe portion de citoyens les droits qu'elle garantit aux autres. Tous sentent qu'entre le^ électeurs et ceux qui ne Je sont pas encore, faute de payer une contribution suffisante, il n'y a point de séparation réelle. Parents, amis, associés les uns des autres» ils sont de la même classe , ils ont les mêmes intérêts; et les cent mille Français qui sont élec« teurs servent de protecteurs, d'appuis, de rempajt à ceux qui ne le sont pas.
« Si la loi d'élection est si par&ite , poursuit j» l'orateur, peut«on craindre de la présenter par » la discussion au jour de la vérité? » Un mot me suffira, je le pense, pour réfuter cet argument qui est spécieux. Il y a des choses excellentes qui ne peuvent que gagner à la discussion , et que néanmoins les législateurs ne doivent pas, sous peine d'imprudence et de danger, remettre ea discussion chaque jour. Ici se fait apercevoir la différence qui existe entre la liberté de la presse et les délibérations des assemblées. La- critique de la loi des élections par un écrivain n'est qu'un examen ; la discussion d'une proposition légis* lative est une action. LaT vérité se répand par Texaroen ; la stabilité peiil être compromise par l'action. Je prendraifranchement, et sans crainte^ un autre exemple. Les opinions peuvent être
x54 partagées sur la monarchie et la république ; la mienne est connue. Je crois une monarcbîe Traiment constitutionnelle au^si favorable à la liberté qu'un gouvernement répablicain. Mais je conçois* Fopinion contraire ; cependant , si quelque député ou quelque pair faisait de la préférence à accorder aux formes républicaines sur les formes monarchiques Tobjet d'une proposition dans Tune des chambres, croirait-oo l'avoir suffisamment excusé, en disant que si la monarchie est si parfaite , on ne doit pas craittdrî' de la présenter par la discussion au jour de la vérité ? Non; ce député ou ce pair serait coupable « Quand les bases de rédifice social sont posées , il ne faut pas les ébranler. L'écrivain qui se livre à des spéculations philosophiques peut'critiquer ces bases ; il reste dans sa sphère. I^ législateur qui les révoque en doute , sort de la sienne , et devient un pertu* bateur. Ce que je dis de la monarchie constitotipnnelle, je le dis des droits du peuple ; respec* tons Tune comme la garantie, les autres comme la source de tout.
a Je ne parlerai pas , continue M. de Clermont- 9 Tonnerre , de Tinconvénient qui résulte de > ce que la composition du bureau est retirée )> à la nomination rivale. » Ainsi, voilà encore un des changements que Ton médite! Ai-je tort d'en conclure que ces changements ne se bor» naient pas aux propositions de AL Barthélemi ?
On Teut que le burean/conime les présidents ^ soient i la nomination du Roi , c*est-à*dire, en langage constitutionnel, à la discrétion des ministres. Déyelopperairje les suites qu'aurait cette cette altération de notre mode actuel ? Il n'est pas un électeur qui , du premier coup d*œil , n'en découvre toute l'étendue ; il n'est pas un Fran« çaia, pour peu qu'il ait réfléchi un seul instant sur les fonctions de scrutateur et de sécrétai»re , qui ne sente aussitôt que la loi des élections serait détruite de fond en comble? Autant Taudrait charger le ministère de nommer les déput<^s. Mais n'adrairez-vous poiut ce parti dont l'un des chefs a (ait aussi, il y a deux années, une proposition à la chambre des pairs , et s'est élevé avec véhémenc^contre rinflueuceministérielle? Aujourd'hui, ce n'est pas seulement l'influence, c'est le despotime , c'est le pouvoir absolu des ministres qu'il veut assurer ; parti versatile et mal adroit , changeant k chaque instant de posi«lion, parceque toutes ses positions sont fausses; marchant successivement dans les directions les pltisopposées,parcequ'aucuneneleconduitàson but; bravant la défaveur de l'inconséquence et le ridicule des contradictions, et constant uniquement dans son* espoir absurde de tromper le prince sur ses intérêts, et la nation sur ses droits. Enfin M, de Clermont-Tonnerre termine son discours, dont il me semble qu'on doit maintenant sentir toute Timportance, par la théorie
la plus étrange qui ait jamais été professée à une tribune sur le droit de dissolution inhérent à la couronne dans toute monarchie constitutionnelle. «Le nouveau mode d'élection, a*t-il » dit , rend illusoire ce droit de dissolution , et « brise ains dans les mains du gouvernement » même cette ancre de m iséricorde des constitu- » tions reprësentatives.»£t pourprouver Tanéaih tissement de ce droit y il cite Taveu que fit un des apôtres les plus éloquents de la loi des élections, dans un discours sur les journaux, où il s'exprime en ces termes : « Que signifierait une » dissolution anti-nationale , avec une loi d*élec- )».tion si profondément nationale qui ne ferait » que remplacer une assemblée populaire par une y assemblée plus populaire eifcore ? Ne serait- » ce pas le géant terrassé qui, touchant la terre y dont il est né , se relèverait de son sein ave€ » ses forces vitales toutes régénérées et redoo- 9 blées ? Où est le droit de dissolution , 8*écrie B M. de CIermont-Tonnerre,avecune semblable » doctrine ?» Ainsi , c'est le droit de dissolution anti-nationale que réclame le noble orateu: ? Il veut que, si des ministres inhabiles ou coupables abusaient le Roi sur les dispositions de son peuple, et rengageaient à dissoudre une assemblée composée d'organes fidèles, de représentants intègres, de mandataires indépendants, le mode d'élection fût tel , que la nation ne pût accorder de nouveau sa confiance à ceux de ses
i57 députes qui Tàuraient méritée , et que les mêmes ministres qui lui auraient enlevé ses vrais interprèles ^ pour les empêcher peut-être de dévoiler leurs prévarications ou leurs attentats , fussent certains de Timpunité, délivrés qu'ils seraient, dans une élection nouvelle, de tous ceux qui au* raient eu le courage et le mérite de les démasquer. Le but du droit de dissolution n'est point celui que M. de Clermont^Tonnerre suppose. I^ faculté de dissoudre les chambres électives, faculté indispensable pour qu'un gouvernement représentatif subsiste , n'est point l'anéantisse* ment des droits d'un peuple ; c'est , au contraire, un appel fait à ces droits en faveur des intérêts qu ils sont destinés à garantir. Un monarque pense qu'une assemblée, par méprise ou par passion , marche dans un sens opposé à celui des citoyens amis de la liberté et de la paix. Par la dissolution de cette assemblée, il interroge les citoyens sur leur vœu. Mais pour que Fintertogalion soit utile , il faut que la réponse soit libre ; pour que la dissolution atteigne son but , il faut que l'élection qui la suit soit l'expression de la véritable opinion publique. En admettant le d roit de dissolution , la Charte n'a point voulu consacrer et rendre sans remède des dissolu* tiens anti-nationales. Elle a voulu, au contraire, c}ue si une assemblée était anti«nationale , le prince et le peuple fussent préservés^ par une dissolution nationale , des égarements de cette
assemblée. Si , par exemple, la chambre des dd< pûtes se déclarait contre une loi salutaire uni- Tersellement respectée, exécutée avec succès, base de UpUiance du trône et de la France ; m dans cette chambre se formait une majorité silencieusement hostile , dédaigneuse également et de la sagesse du Roi et de rinstinct éclairé du peuple; si Ton prévoyait que cette majorité rt. jetterait toutes les lois dans Tespoir d'entraver le gouvernement et de reconquérir la puissance, il serait heureux que cette chambre fut dissoute , mais cela serait heureux précisément parce que la dissolution serait nationale. La dissolution est une sauve-garde contre les erreurs des dépatés , comme l'augmentation de la pairie en esl one contre les erreurs des pairs.
Le système de M. Clermont-Tonnerre , comme tous ceux de même nature, repose sur Tidée que le Roi peut avoir des intérêts différents de ceux du peuple. Cette hypothèse est fausse et funeste. Des privilégiés peuvent avoir des intérêts ennemis de la nation y parce que les privilégiés sont une caste. Un monarque est essentiellement uni d'intérêts avec la masse des citoyens qu'il gouverne , parce qu'un monarque est un pouvoir constitutionnel. Aussi, Croyez comme la force des choses ramène toujours la royauté dans la route nationale, lors même que l'aristocratie, enlonr équivoque et dangereux de la royauté, cherche à Ven traîner dans ufie direction opposée. Voyez
le 5 septembre, la loi des élections, et plus récemment le renvoi de Fancien ministère, et maintenant la nomination des pairs. En dépit des efforts, des déclamations, des influences , Tunion intime du trône et du peu[Je éclate toujours, et Toligarchie variant ses tentatives, changeant son langage , évoquant tour à tour la dédémagogie et le despotisme , se trouve toujours isolée, toujours démasquée, toujours vaincue.
«Tai examiné fort en détail Topinion de M. de Clermont-Tonnerre , parce qu'elle m'a paru , je le répète , indiquer plus clairement qu'aucune autre le but de la proposition qu'il a défendue. Je serai plus court sur les orateurs qui lui ont succédé, et qui ont parle dans le même sens. Je ne dirai qu'un mot du discours de M. le duc Doudeauville , doux et ingénieux dans quelquesunes de ses parties, mais qui a constamment déplacé la question en représentant les modifications proposées à la loi des élections comme destinées k réprimer une démocratie menaçante , tandis que ces modifications , telles qu'on les avoue , n'ont rien de commun avec la démocratie. Car enfin, que les électeurs votent dans leurs arrondissements ou aux chefs^lieux, qu'on nomme des suppléants ou qu^on n'en nomme pas , si Ton se borne à ces altérations iraperceptÛ)Ies, les élections n'en seront ni plus ni moins démocratiques. Annoncer, iiu péril» et demander ensuite des mesures qu\
liront aucun rapport avec ce péril, n'est-ce pa« nous autoriser à craindre qu'on ne veuille autre chose que ce qu^on demande ? Mais cette vérité est assez démontrée pour qu il soit, je le pense, superflu d'y revenir.
Le discours de M. de Fontanes semble, au premier coup-d'œil , exiger une plus longue analyse. Ce discours, toutefois, ne renferme qu'une seule idée; et gr&ce au style toujours élégant et pur du noble orateur, cette idée est tellement claire, qu'il me suffira de Ténonoer pour qu^ensuite mes lecteurs en jugent.
Af. de Fontanes aime le pou voir , je veux dire qu il aime les homues qui le possèdent, pourvu qu'ils l'exercent avec force, dans toute son étendue. Je ne crois point que cette assertioa le blesse. Toutes les fois que Toccasion s'en est présentée , il s'est expliqué sur ce point avec franchisse , et dans tous les temps ses actioDS ont été conformes à ses paroles. 11 n'a point , je le reconnais, appuyé Le directoire ; mais le directoire était bien faible. Il s'est éloigné de Bonaparte pendant les cent jours ; mais Bonaparte chancelait sur un trône que l'Europe menaçait. Du reste , les discours de M. de Fontana au premier Consul et à l*£mpereur , sont gravés dans la mémoire de tous les amis de l'éloquence et des lettres. Chargé , par Thorome qu'il admirait, de l'importante direction de lopinion publique , il a élevé long-temps la jeunesse fraor
çaise à t aimer et à le servir. Quand un Roi constitutionnel a ressaisi le sceptre , il a durant quelque temps encore élevé cette même jeunesse à le sentir et à Paimer. Protecteur constant de tous les écrivains, de toutes les doctrines qui favorisaient le pouvoir absolu, il na pas dédaigné de combattre , après la victoire , les partisans peu nombreux alors de la liberté détruite : une femme trop libérale et déjà persécutée (i) a été l'objet de ses attaques sévères ; et quelquefois il a forcé Bonaparte fnéme à défendre la république des lettres , contre le zèle trop ardent des élèves qu'il avait formés.
M. de Fontanes a cependant voté la loi des élections , mais c'est qu'il y voyait , il a soin de le dire , cent mille électeurs privilégiés sur une masse de vingt^sept à vingt'huit millions dha-' bitants. C'était quelque chose que cette réduc* tion des droits politiques à un si petit nombre. Tonpouvait espérer que les électeurs verraient en effet un privilège dans les fonctions qu'on leur conférait ; alors le résultat de la loi eût été tout autre , et M. de Fontanes ne voterait pas sans doute aujourd'hui pour qu'on la modifiât.
Il a consenti à ce que Ton admît les patentes^ mais c'était, il se plaît à nous l'apprendre^ parce que t autorité pouvait mettre à profit cette ex-tension de la Charte qui donnait aux ministres
(i) Madame de Staël.
quelques moj^ens ^influence. Tout ce qui/or^ tifie le pouvoir est salutaire .
Mais cette loi sur les élcctioas a ttoropé ces espérances flatteuses. Les électeurs n'ont pas voulu se considérer comme des prÎTilégiés, c'est-à*dtre , comme des hommes à part du reste des citoyens. M. de Fontanes les croyait séparés de la nation , et voilà qu'ils ont fait des choix populaires. Les patentés se sont aussi montrés indociles. Le président du premier collège éfeo toral dé France s'est plaint de ce que les élec* teurs répondaient mal à ses exhortations. Sf s émissaires , c'est M. de Fontanes qui parle , ont parcouru toutes les campaCTés; un cri d'alarme a été jeté dans tous lea journaux; et, en dépit de tous ces efforts, le candidat choisi n'a été appuyé par les ministres que pour en écarter un autre plus redoutable.
Dès-lors M. de Fontanes doit être Fennenit de la loi des élections. Il lui déclare en effet la guerre , et il vient au secours de ceux qui Tattaquent avec les traditions précieuses de thom" me qui avait la science du pouvoir, I^s collèges électoraux , les six cents plus imposés , telles sont les ressources qu'il indique. Il se complaît dans ces souvenirs contemporains des plus beaux temps de son' éloquence ; et à ses paroles sonores ; des' résurf ections impériales apparaissent de toutes parts.
Il reste à demander à la France si elle ae-
cepteces résurrections, si elle veat qu'on lui impose un mode de gouvernement qui n'est que la combinaison des vices de tous les régimes ; si elle verrait sans peine substituer à des élections qui lui ont fourni deux fois le moyen de .faire entendre ses plaintes et d'exprimer ses vœux, de prétendus collèges électoraux tels que ceux qui lui ont donné si long-temps des tribuns complaisants , des législateurs muets, et des sénateurs esclaves. Je crois pour ma part, q^felle répudiera ce triste héritage ; qu'elle n'é* coûtera pas ces infatigables professeurs de tyrannte , qui voudraient aujourd'hui, comme autre^ fjîs , la contraindre au silence au nom du myS'" fère de Pautorite. Elle sait ce que lui ont déjà coûté ces métaphysiciens de la servitude. Elle snit qne , tandis qu'ils se répandaient en discours * liamonieux et en adulations ambitieuses , elle était frappée, dans tous ses moyens de I)rospérité , dans les développements de ses f icultés les plus précieuses. Elle sait que, même |>our le pouvoir, ces hommes sont des auxilinres nuisibles. Le pays au nom duquel, et malgré lequel ils pariaient sans cesse , s'est vu la proie de l'étranger, et l'homme qu'ils ont enivré de leurs flatteries est rélégué sur un rocher sti milieu des mers, viclime^latante «qui at- U'ste à la foio combien est précaire une puis* ^ \ Tice sans bornes et combien sont funestes les • ^•lulateurs.
Je voudrais maintenant rendre compte aux lecteurs de la Minerve des discours prononcés en faveur de la loi des élections par des pain citoyens , qui ont lutté avec courage et taleot contre une proposition désastreuse.
Commerces orateurs patriotes , M. I^njuinais, M- de Broglie , M. le duc de I^vaugtiyon , et plusieurs autres encore , c^est dire assez qu'il n'est sorti de leur bouche que des paroles nationales. Mais leurs opinions imprimées ont déjà été lues avec avidité. J'ai cru plus utile de réfuter les sophismes de leurs adversaires, et je dois consacrer le temps et l'espace qui me restent à la discussion non moins intéressa le qu'a occasionnée la proposition de M. LafEtte dans la Chambre des Députés (i).
Cette proposition tendait à calmer les craintes, et à remédier autant que possible aux fâcheux effets de la démarche de M. Bartbéleitii. Il semblait qu'un des moyens les plus convenables et les plus simples de rassurer la nation, était de lui présenter ses députés comme pn'u à défendre et k maintenir les dispositions d'une
(i) Ceox qui voudront trouver réonû les arguoieiits \''% |>lus forts contre le proposition de M. Barthélemi, doi^m: parcourir une petite j^rocbure qui a pour titre : Vm m^ dun Electeur à M. Barthéiemi ei à quatre^ vùtgt'^^iti'. y Pairs,
g Chex 9risaot-ThiTan^ libraire, me Neuve des
loi que Timmense majorité des Français ne sépare plus de nos lois constitutionnelles et fondamentales. Une telle déclaration de principes ne pouvait être mieux placée que dans la bouche d'un homme distingué par une grande force de raison , une éminente justesse d'esprit, une noblesse de caractère et un désintéressement qu'aucun parti ne conteste , une position sociale, enfin, qui lie son existence entière à la prospérité de la France; M. Laffitte est en conséquence monté à la tribune pour appuyer des développements clairs, quelquefois éloquents, toujours entourés d'évidence, unepro» position qui tendait à supplier le Roi de ne pas souflrir qu'il fût porté d'atteinte à la loi des élections.
Il à prouvé a qu'il ne s'agissait au fond de » rien moins que de ramener la crise politique » qui , au mois de décembre dernier , avait 9 effrayé tous les amis de l'ordre et de la liberté. » Quelle est donc , s'est-il écrié , cette fatale n destinée qui ne permet pas à notre malheu- » reuse patrie de jouir un seul instant du calme 9 acheté par de si nobles sacrifices , par tant » d'efforts, de gloire et de malheurs? A peine « délivrée de la présence des étrangers , elle 9 n'a pas même le temps de s'abandonner au d sentiment de bonheur que lui promettait sa 9 délivrance , et déjà son repos et son avenir
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9 se trouvent menacés : mais le gouTernemenf j» a fait son devoir.
3 Cest à nous de faire le nôtre. Il n*a pa& 3 attendu que la proposition lui fût adressée 9 pour exprimer sa désapprobation. Pourquoi 3 serions-nous moins empressés que lui ? som* 3 mes-nous moins que lui chargés de veiller au 3 maintien de la paix publique ? Et notre décla- 3 ration sera*-t-elle moins utile que la sienne 3 pour calmer de justes craintes?»
Sans révoquer en doute la confiance que doit Inspirer la déclaration du gouvernement, M. Laffitte a {ait voir que la France pourrait ne pas contempler sans effroi l'opposition du gouvernement avec les deux autres corps qui constituent le pouvoir souverain ; taudis que toute alarme cesserait dès l'instant où le maintien de la loi serait garanti à la fois par la décbration du gouvernement et par celle de la Chambre d^ Députés.
Parcourant' ensuite les prétendues améliorations que Tauteur de la proposition primitive avait indiquées, il a moatré qu'une portion an projet tendait à isoler les électeurs , afiu de le» mettre hors d*état de résister par leur masse et par les lumières que leur réunion seule garantit , aux intrigues des factieux comme aux influence> du pouvoir; qu'une autre portion du même projet réintroduisait Tidée de* députés sii]>* pléantS| idée qui a contre elle le raisonnement et
lexpërience , et qui crée à coté de la chambre une sorte de pouvoir rival.
« Éclairée par ses malheurs, a-t-il dit enfin , V par ses triomphes et par ses revers, la France j> sent plus que jamais le besoin de voir corn- » pléter ces institutions généreuses , qui foni 9 qu'un peuple heureux de son existence, et fier » de son gouvernement, est invincible dans » ses foyers , parce qu'il ne sépare point sa cause * de celle du trône , et qu'il est prêt à s'immoler 9 s'il le faut pour les défendre tous deux ; de ces » institutions qui placent une nation à l'abri » des erreurs de ceux qui la gouvernent, sans j» la priver de la salutaire influence de leurs p vertus; »
c Ces institutions, la Charte les a garanties , 9» et cependant la plupart se font encore atten- 9 dre. C'est à les obtenir que se bornent les » vœux de la France , bien sûre que son repos 9 n'est troublé que parce qu'elles lui manquent ; » parce que son système constitutionnel ne 9 repose point encore sur les lois qui devraient 9 être ses conséquences et ses garanties ; parce 9 qu'elle reste placée sous l'empire d'une légis- » lation informe , contradictoire et oppressive , i> mélange bizarre de décrets républicains et » de décrets despotiques , de constitutions an- » ciennes et de constitutions nouvelles, de 9 sénatus-consultes et d'ordonnances , de lois 9 constitutionnelles et de lois d'exception. Cet
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» état provisoire , source de tant de maux et j» de dangers, ne pourraitdurer plu; long-temps, p sans faire naître des dangers plus graves en- » encore. Des circonstances extraordinaires , la » présence des étrangers sur le sol de la France, y ont pu fournir des motifs ou des prétextes s» au ministère précédent; il n*en reste plus au 9 ministère actuel ; le territoire est libre , li » nation prête à se dévouer à un gouvernement n sage et protecteur ; le pouvoir du trône est » immense. Espérons que , mieux éclairés que * leurs prédécesseurs sur ses véritables intérêts, » les ministres useront désormais de ce pouvoir » pour protéger la liberté, qui deviendra alors » son plus solide appui j espérons que les inlrl* 9 gues de quelques hommes, toujouÀ en révolte » contre la France , toujoufs prêts à s'unir à 9 ses ennemis, espérons que le cris de quelques 9 factieux , des considérations personnelles ou SI des craintes pusillanimes , ne Temporteroiit 9 plus sur les vœux et les intérêts d'une na- 9 tion ; espérons enfin que les circonstances di - 9 plorables qyi ont amené cette discussiou , 9 auront du moins produit cet heureux efftt » de montrer au gouvernement quels sont ceux 9 qui méritent d'être flétris du nom de dësor- » ganisateurs, d^ennemis du repos public tt M de la monarchie , et de lui faire sentir combie n 9 il est urgent et nécessaire de comprimer enli^ 9 leurs coupables eiforts. a
On sent que la proposition de M. Laffitte devait être combattue par tous les hommes que celle de M. Barthélemi avait ranimés dans leurs projets ou flattés dans espérances. M. de T^illèle et M. Laine l 'ont donc attaquée; mais autant M. deVillèle, en se déclarantrennemidelaloidesélectionsse trouvait dans une position simple et convenable, autant M. Laine se plaçait sur un terrain difficile et désavantageux. Le premier demeurait fidèle à ses opinions de toutes les époques; le second venait faire à la tribune -une espèce d'amende honorable , ce qui est toujours fâcheux et enibarrassant. Aussi M. de Villèle a-t-il été calme , quelquefois ingénieux, souvent adroit; et s'il n'a pas raisonné juste, c'est que la nature de sa cause le condamnait à mal raisonner. M. Laine , au contraire , a été obscur comme un orateur qui ne sait pas ce qu'il doit dire , véhément comme un homme qui voudrait punir les autres du malaise que lui-même éprouve. Au lieu de traiter la question , il l'a dénaturée. Il s'agissait d accélérer une discussion ; il a parlé comme si Ton eût demandé que la discussion fût interdite ; il s'est plaint du silence préalable qu'on voulait imposer ; il a réclamé la liberté d'opinion des temps anciens et des temps modernes ; il a raisonné dans l'hypothèse d'un système de tyrannie, d'oppression , dètoufj entent. De-là des déclamations quelquefois brillantes, quelquefois aussi bizarres; Florence citée, comme si une république du moyen âge pouvait ressembler
k une vaste monarchie de notre stëçle ; Fombre des Médicîs évoquée , comme s'il y avait quelque analogie entre des richesses concentrées dans une seule famille qui dominait dans une seule ville, et Finfluence de Tindustrie disséminée, partagée, et se contre-balançant elle-même par sa dissémination et son équilibre. De-là enfin , ces supplications de la faiblesse , œs soupirs des mourants j ces accents de la vérité ^vaincue par des ennemis peu généreux. Mais la question n*était point là. Une déclaration de guerre contre une loi chère à la nation avait alarmé la France. Fallait-il laisser durer et s'accroître ses alarmes aux dépens de la paix publique et des intérêts particuliers qu'elles compromet teut? Ne valait-il pas mieux arriver promptement à pn résultat , mettre un terme aux incertitudes , rassurer le crédit , calmer les citoyens effrayés ? M. de Villèle , adoptant une autre série de raisonnements , a voulu prouver que la propoposition de M.Laffitte était inconstitutionnelle ; il a prétendu qu'elle tendrait à disputer aux Pairs et au Roi lui-même , une feculté que la Charte leur assure ; mais nul n'avait eu Fidée d'interrompre les délibérations de la Chambre des Pairs , ou de contestera la couronne le droit d*initiative dbnt la constitution l'investit. Les membres de la Chambre héréditaire avaient fait une proposition ; les membres de la Chambre élective en faisaient une contraire : il n'y avait rien là d'inconstitutionnel dans les formes «
c^était le fond qu*il fallait examiaer; on pouvait procéder à cet examen , sur la demande de M. Laffitte, sans attendre celle de M. Bartkélemi. On gagnait du temps , on appaisait une crise , on rafiferraîssait le gouvernement , toujours com* promis quand la. stabilité des institutions est révoquée en doute. MM. Dupont (de TEure) , Manuel et Chauvelin , ont fait valoir ces coasidérations et d'autres non moins fortes ; l'espace me manque pour analyser leurs discours , mais leurs commettants les ont lus et les en remercient. Les ministres avaient deux partis à prendre sur la proposition de M.LafBtte; ils pouvaient la soutenir franchement, et j'avoue qu*à leur place j'aurais choisi cette marche plus directe ; ils pouvaient aussi , par un de ces ménagements qui tiennent à la tactique des assemblées , adopter les principes que l'orateur' avait proclamés , et passer à Tordre du jour sur sa proposition même. Tel a été leur choix; et, s'il me parait empreint de quelque faiblesse , leurs paroles au moids ont été précises et éner^ques. M. le Garde des Sceaux s'est engagé , au nom du miniS' tère , à défendre de tout son pouvoir la loi des élections ^"conséquence nécessaire delà Charte, et le plus ferme boulevard des lois et des libertés publiques ; il a qualifié l'attaque dirigée con« tre cette loi , d'acte violent , d* hostilité contre le gouvernement et les intérêts nationaux. M, Royer-G>llard ne s'est paâ exprimé avec moins de force.
Je ne sais pourtant si la ligne que le ministère a suivie dans cette occasion était la metl* leure. II est à désirer que les départements conçoivent hien sa pensée. L'ordre du jour sur la proposition de M. Làffitte n*a été admis que parce que la Chambre a reçu Tasssurance posi-i» tive que le gouvernement maintiendrait inviolable la loi des élections ; et^ pour prendre en* vers leurs commettants un engagement plus formel encore , les membres du côté gauche , dont voici les noms , se sont levés pour faire rejeter l'ordre du jour : MM. Bédoch, Beslay, Bignon , Bogne de Faye, Chauvelin , Desbordes ( du Finistère ), Dumeylot , Dupont (de TEure" , Grammonty Guillem^ Hernoux, Jobez, Rératry, Lafayette, Làffitte, Manuel, Martin (de Gray), Néel , Ponsard, Casimir Perrier, Alexandre Pcrrier, Perreau, Paillard du Cléret, Rodet , Ruperou, Saulnier, Savoye-RoUin, Tréhu de Mon» thiéry, l ronchin, Voyer-d'Argenson, Delahaye, Egonnière, Grenier, Ilardouin, Revoir» Rolland (de la Moselle).
On peutespérer,je le pense, que le péril n'es^ plus imminent. La nation Ta conjuré par son attitude calnie et courageuse. Elle a- donné de la force au ministère, comme elle lui en donnent toujours quand il sera d'accord avec elle. Union , franchise , énergie , prudence , rejet de toute démonstration, je dirai presque de toute pré-» caution inconsidérée , recours régulier i ce qui est légal , et uniquement à ce qui est légal i
avec ces iDoyens , il n*j a rien à craindre pour la liberté.
On parle d'une proposition bien étrange qui aurait agité la chambre des Pairs; je ne veux point accréditer des bruits encore vagues. Mais ' s'il était vrai que ceux qui se proclament exclus/vQinent les défenseurs du trône , eussent voulu s'élever contre l'une de ses prérogatives les plus évidentes , les plus constitutionnelles, ce serait une preuve de plus , et une preuve singulièrement utile , de Tesprit qui les anime , et des intentions qu'ib cherchent en vain à nous déguiser.
XIV, Suite de la discussion sur la loi des élections^
En prenant la plume pour continuer Thistoire des Chambres , je ne trouve aujourd'hui aucun événement, aucune discussion qui ait une importance véritable et intrinsèque. Toy t consiste , depuis quelques jours y en préparatifs, en mesures de précaution , en reconnaissances à l'aide desquelles les deux partis cherchent à découvrir leurs forces respectives : je dis les deux partis , comme $'il était bien sûr qu'il y en eut deux, et qu*il n'y en eût que deux. Malheureusement il est fort douteux que nous soyons aujourd'hui dans cette situation , qui vaut mieux que beau- <:Qup d'autres , parce qu elle a au moins l'avau^
tage d'être simple, et permet aux hommes àe se donner le mérite de la bonne foi. De singuliers symptômes doivent avoir frappé tous les yeux observateurs depuis quelques jours.
Lors de la première attaque dirigée contre la loi des élections par M. Barthélemi , le ministère avait paru se déclarer franchement en Êiteur de cette loi ; M. le général Dessoles Tavait dé* fendue , à deux reprises, avec une énergie dont toute la France lui sait gré; et M. Decazes, moins explicite dans sa profession de foi , avait pour* tant déclaré la proposition du noble orateur Tune des plus funestes qui pût être soumise â la discussion de la chambre des Pairs. Les bons citoyens avaient entendu avec joie ces déclarations qui , peut-être avaient contribué à décider les hommes incertains , et qui , dans tous les cas, n'avaient pas été sans quelque influence sur la conduite des fonctionnaires publics. Des pétitions, moyen légal, régulier, sanctionné par U Charte , venaient de toutes parts apporter k la Chambre des Députés , dans un langage respectueux à la fois et constitutionnel > les vœux de la nation , qui ne doutait pas que son opinion , clairement et convenablement exprimée, ne fut au moins prise en considération par ses mandataires.
Cependant, tout-à-coup, à l'occasion d*ane proposition que je prouverai bientôt avoir été fort raisonnable et fort sage , un député , qui esfc
17^ souvent l'organe et Tappui du ministère , a parlé, sans que rien Ty conduisit naturellement, de pétitions colportées dans les boutiques , dans les ateliers ^ afin d obtenir le simulacre d'un vœu qui^ en effet ^ n^est rien moins quun iHjeu individuellement et régulièrement constaté. II a de la sorte flétri les pétitions déjà présentées ; et tandis que , par une autre singularité assez remarquable , ces pétitions n'ont pas été jusqu'ici même annoncées dans le feuilleton , elles se sont vues frappées d anathème par un orateur ministériel. Je n'examinerai ni les raisonnements, ni le style de M. Courvoisir : ses.commettants apprécieront ses égards pour Texpressioa de leurs sentiments, et le public jugera si, dans un pays où Ton n'a point, comme en Angleterre , le droit d'assembler les citoyens pour qu ils délibèrent sur les pétitions à adresser aux Chambres y il existe un autre moyen pour connaître leur vœu que celui de les consulter isolément dans leur domicile. Ici , c'est uniquement sur la marche rétrograde que les amis du ministère , ou de quelques-uns des ministres , ont soudain adoptée que je voudrais fixer l'attention. I^ 20 février, M. Decazes déclarait la proposition de M. Barthélemi funeste , et devant exciter une fermentation dangereuse : le 11 mars, M. Courvoisier , qui n'est pas d'ordinaire en oppofiitioD 2rvec les ministres , déclare que la fermentation est factice , excitée à dessein , et qu'oa
cLerche a ^T-^jer ropiaion ! Qui deTOii&-flK)u» crctr?^ (Taii ministre ou d*un député appartenant ;iii centre de rassemblée, c'csl-à-dire , à cette portloa dins laqoelle on suppose que Its op mioctf iziiaisterieUes préralent ? QuepourroDt sartout penser de cette éToIution imprévue les dépaxtemeats, dont plusieurs ont ru avec plai- %a et reconnaissance les préfets et les maires sizner les premiers ces pétitions , qu^ils étaient loin de regarder comme des productions d*agitrieurs ^ Jabnquêes dans les cabarets et dans les échoppes? \jai versatilité dans les gouvernements est toujours fâcheuse; elle déconcerte les amis de Tordre , elle ranime les espérances des factieux. Je sais qu^il y a moins d'inquiétudes à concevoir d'une versatilité pareille, depuis que M. le ministre de Tintérieur nous a garanti que la tranquillité des départements était assurée ; mais si, par hasard, ces assertions n'étaient pas d'une exactitude aussi rigoureuse que nous le désirons tons ; si , dans la Sarthe , dans le Morbihan , dans le Finistère, il y avait des rassemblements publics ou secrets d'ennemis connus de nos institutions constitutionnelles; si, à Nimes^Ton avait récemment recommencé a menacer et à maltraiter les protestants, ne seraitil pas déplorable* que les paroles de M. Cour^ voisier ajoutassent à Taudace d'une faction qui se résignait , parce qu elle se croyait vaincue * Ne regretterait-il pas lui-même d'avoir donne
à penser que le ministère n'est pas décidé en laveur de la cause nationale ; qu'il peut, ce que , pour mon compte je suis loin de penser, y avoir transaction entre lui et le parti qui seul trou-> ble encore la France , et qu'après avoir invoqué le vœu du peuple pour paraître plus fort au^ yeux de ce parti , il est aujourd*hui fatigué de ce vœu qui le gêne ? Ces conjectures, j'aime à le croire , ne seraient point fondées. Il- y a des* ministres dont je garantirais les intentions , parce que j'honore leur caractère. Il en est de la part desquels je ne saurais craindre certaines erreurs , parce que leurs lumières ne sont pas douteuses. Mais plus les conjectures que j*ai indiquées seraient fausses , plus il serait fâcheux que M. Courvoisier les eût fait naître : pourquoi, sans nécessité , affaiblir ou désorienter les bon9 citoyens ? Et si ce motif de regret n'est pas assez puissant , j'ajouterai : pourquoi s'exposer à nuire aux ministres ?
Tai dit que la proposition que M. Courvoisier a combattue et qui l'a entraîné dans cette digression malheureuse , était parfaitement juste et raisonnable. En effet , qu'avait demandé M. Manuel ? Que le rapport à faire sur la résolution de la Chambre des Pairs fût entendue en séance publique. Or , il est évident , pour quiconque lit impartialement l'article 20 de la Charte, que Tobligation du comité secret ne porte que sur la première demande faite dai\s l'^^ae des Cham*
bres. Le règlement qui a déterminé comment serait exécuté cet article de la Charte , a voulu que la pensée imprudente ou irréfléchied'unseul individu ne nécessitât pas une discussion publia que. Je n'examine pas le principe ; le secret me parait toujours fâcheux , et l'exemple de rAngleterre m'apprend à ne pas redouter outre mesure le danger des propositions inconsidérées. Mais ce motif ne subsiste certainement plus , quand une proposition a été accueillie par une des Chambres ; elle change alors de nature et de titre. On l'appelle résolution d'une Chambre; elle appartient donc à un pouvoir constitutionnel , le règlement la place au rang des projets de loi y et elle doit subir le mode de discussion adopté pour ce projet.
MM. Bianquart-Bailleul, ?asquier et Conrvoisier, ont constamment faussé la question. Ils ont appliqué les précautions prises par la Chambre contre la conception subite d'un individu , aux résolutions déjà discutées et adoptées par Tune des Chambres, L'amour du mystère les a entraînés. Il a ses agréments sans doute, mais il n'en faut pas abuser; M. Decazes l'avait senti lui-même , car on lui doit la justice que, dans la séance du 20 février , il s'est opposé au silence que l'on voulait prescrire aux journaux sut la première démarche de M; Barthélemi ; mais je demande encore qu'on m'explique pourquoi M. Courvoisier est à présent toujours en contrat diction avec M. Decazea
'79 Quant à Tespérance que cet honorable dëputé a exprimée, que les journaux n'auraient bientôt plus la liberté .d'entretenir le public de ce qui se passe dans le secret des délibérations de la Chambre, est-ce un avant-goût de ce qu'on nous prépare sur la législation de la presse? Ici encore, M.Courvoisier me semble avoir desservi le ministère; il était vraiment dans un jour malheureux. Une grande partie de la popularité que nos ministres réclament , se fonde sur la libéralité de cette loi dès long-temps annoncée. Pourquoi donc M. Courvoisier nous déclaret-il qu'elle sera moins libérale encore , s'il est ])ossibIe , que celle que nous avons à présent ? rhonorable député prétend que la publicité rionuée aux délibérations secrètes est un ma). Je me suis démandé pourquoi ; ce ne peut être pour la France, qui doit aimer à savoir ce que {ont les hommes qu'elle a nommés. Serait-ce pour les députés? Mais tout dépend de ce qu'ils font en secret , et j'ai trop bonne opinion de plusieurs d*entre eux pour croire qu'il leur
chappe des choses que la France doive ignorer. Le discours de M. Courvoisier n'a pas été le ul symptôme d'une modification étrange
pérée dans les opinions de certains hommes. !l y a quinze jours que le Moniteur a inséré !an8 toute son étendue Texcellente opioion de ^T. Rératry. Le même Moniteur insère aujour-* rhui une opinion non moips développée de M.
l)uvergier de Hauranne. ravaU lu les discours de plusieurs ministres , et je ne pouvais avoir un doute sur le parti que M. Duvergier de Hau< ranne devait embrasser» Je vois en effet que la dernière phrase de son discours annonce , bien que faiblement, que la résolution de la Chambre des Pairs ne sera pas adoptée. Mais je vois aussi que, d'un bout à Tautre de ce discours, il nVst question que des vices de la loi des élections. Des altérations essentielles sont indiquées et recommandées. M. Duvergier de Hauranne établit qu'en déclarant qu'il faut avoir trente ans et payer trois cents francs d*impositions pour être électeur, la Charte n'a point entendu conférer le droit d'élire lé^ Députés à tous les Français qui remplissent ces deux conditions , mais seulement déterminer à qui ce droit n'appaftîen* drait pas; de sorte que la disposition de la Charte se trouverait, dans ce système, n'être plus que m * gative. Elle aurait établi des exclusions constitua tionnelles; la loi en établirait de légales; et, d'exclusions en exclusions , Ton pourrait arrî ver« pour les propriétaires , aux plus imposés, pour les patentables, aux hauts commençants. I^ discours de M. Duvergier de Hauranne est unr apologie étudiée , non-seulement des modifica» tions lèpres qui ont causé déjà tant d'alarmes , mais de toutes les modifications qu'on voudr.i bien introduire. C'est l'acte d'accusation de L loi des élections. Ensuite viennent des phrasc>
de iSi5: les fiommes qui ^feulent Fûlégàmiité^ les ennemis de la monarchie qui se couvrent d'un masque hypocrite , les souvenirs démocra^i' tiques de 1798 , la France réduite par les tar^ tuf es de la liberté à ne troui^er de refuge que dans une nouvelle usurpation. Où sont donc ces zélateurs des pouvoirs illégitimes, ees ennemis de la monarchie ? Je regarde partout Je vois des députés , des électeurs et des citovens qui ont exprimé paisiblement le vœu que la loi des élections ne fût pas détruite, et qui ontoirert à la monarchie constitutionnelle et am ministres de celte monarchie leur appui sincère et tous les moyens dont ils pouvaient disposer en faveur de cette loi
Je le déclare : tout ceci est inexplicable, tout ceci me parait en contradiction avec toutes les assurances données, avec tous les désirs mani* Testés depuis quinze jours»
Ce n*est pas tout; si, des orateurs que je devais supposer dans le sens des ministres, je passe aux écrivains ministérels, mon étonne* ment redouble.
Je ne sais si mes lecteurs se souviennent d'un ouvrage semi-périodique, qui a traîné obscurément durant utie année sa honteuse existence, sans que la calomnie, qui réussit pourtant quel* ({ue fois, pût lui valoir un instant de succès. ( let ouvrage avait cessé de paraître avant ou avec l'ancien ministère ; car sa vie a été trop ignorée
Tome IV y 8"**. Partie
tSa
pour queje me toUYiennederépoque desatfiort; mais , depuis cette mort » les collaborateurs de cet ouvrage gardaient le Ailence, privés ou abandonnés de leurs protecteurs. Aujourd'hui, Vun d'eux vient de rentrer dans la lice. Il écrit, dit-îL. en faveur de la loi des élections; mais en ayant Tair de k défendre» ce sont ses défenseurs qu*il attaque. Cest un honorable député dont il condamne la proposition comme mat séanie; ceU un parti démagogique dont il dévoile les prélentioDS à la popularité. Ge sont les dernières élections dont i\ déplore les tésultats* C'est enfin une faction turbulente dont il invite les ministres à 1RS garantir. Get homme, nous le savons tous^ n*a jamais écrit de lui-même. Quand, dans TouTrage dont j'ai parlé, il inventait, injuriait , Êibtfiait , son travail était commandé. Quand il insulte M. j^affitte et tous les constitutionnels, nul doute que ce travail ne lui soit ordonné de même. Mais qui donc lui intime ces ordres ? Quelle puissance occulte le met en mouvement ? il déclame aujourd'hui comme autrefois contre ce qu'il ftomme les extrêmes! Eu sommes-nous revenus aux temps d'autrefois? Reprendrait-on le système de bascule ?
Ce n'est pas tout encore. Il existe un autre ouTrage dont les rédacteurs anonymes font tin don généreux à quiconque veut bien Tacoep^ ter. Cette munificence décèle son origine. Eh bien! dans cet ouvrage aussi» distribué aratuî-
tement comme par le passé y mêmes invectives contre les députés , même déchaioement contre les écrivains libéraux. Bien plus. La loi d'élection y est amèrement censurée : on y relève ses vices et ses lacunes ; un ministre , oh ! témérité inusitée dans ces écrivains, un ministre s y trouve attaqué, et c'est précisément celui dont les nobles et énergiques paroles ont ras-^ sure, sur le %ot\ de cette loi si précieuse, la France alarmée, et lui ont valu la reconnaiîs* s^ince de tous les Français.' Un autre ministre , il est vrai, reçoit des louanges, mais c'est pour avoir ramené la discussion dans son cou s na-* iurel^ et atténué V effet du discours de M, le /f résident du conseil des ministres /et, k côté (le cet éloge dont le considérant a droit d'étonner, on lit un éloge plus fort de l'opinion de M. de Fontanes.
Et pourtant j je le répète, ces ouvrages portent tous les caractères des pamphlets approuvés par des ministres. On les répand, on les 'tiTre, on les donne; nul n'en est préservé s'il ne les refuse. Y a*t-il un ministère invisible, o^ le ministère actuel en forme-t*il deux ?
Je pose ces questions dans toute la sincérité • le mon âme. J'exprime ce que tout le monde pf^nse. Quand je garderais le silence, on n'en [>e oserait pas moins ce que je viens d'exprimer, fe me suis félicité, comme toute la France, ^e
/établissement du nouveau ministère; jç croif
la*
encore que sa nomination a été un événement heureux. Mais* dût-on m*accuser , comme on Ta déjà fait, d'une amertume excessive, ou d*aa mécontentement opiniâtre , je ne tairai point le sentiment pénible que j'éprouve, quand je vois le bien qui pourrait se faire , je dirai même le bien qui se fait, rendu sans cesse incertain et précaire par une marche équivoque et vacillante, par des mouvements rétrogrades toujours alarmants, par des invectives imprévues et inexpli* cables contre les arolii'de la charte , par des ménagements pusillanimes qui font, peut-être à tort, supposer des négociations avec ses ennemis acharnés. Jamais circonstances ne furent plus favorables; jamais peuple ne fut plus disposé à être bien aise qu'on Me gouvernât d'après les lois ; jamais peuple ne fut plus attaché à ses institutions constitutionnelles. A aucune époque, il n'y eut dans la masse d'une ilation plus dV mour de Tordre et de la liberté. Toutes les exagérations sont décréditées ; toutes les eflerves* cenees révolutionnaires ou contre-révolutionnaires, ce qui est une même chose , sont repoùssées de tous les esprits. Quand la France croit l'autorité rentrée dans la route de la conservation et de la paix , elle se serre autour d>lle , et lui offre appui et confiance; et Ton semble avoir peur de ces démonstrations mêmes , et on la décourage après l'avoir appelée, et on ca- 46tnni^ rimpulsion généreuse qui, l'emportant
SUT quelques souvenirs , la fait courir au secours d'un ministère dont elle n'exige que la vertu facile de connaître çon intérêt propre, et de vouloir son propre salut; e% Von ne réfléchit pas que si ces conséquences n'ont à Paris qu'un résultat passager et réparable, parce qu'on les commente, qu'on les excuse, et que: le mot suit de près Ténigroe , il n'en est paa de même dans les provinces. Paris court peu de risques : l'appui réciproque que se prêtent ses habitants, une garde nationale dont le patriotisme compense les vices énormes d^une organisation encore toute impériale, douze mille électeurs propriétaires toujours en rapport les uns avec les autres , sont des éléments de bon ordre qui peuvent braver les manœuvres des factions, et porter remède aux fautes de l'aiitorité. Mais les départements sont dans une situation différente. Là tout porte coup , parce que tout demeure sans explication. L'n mot officiel , un discours de tribune , an pamphlet qui passe pour avoir été dict^, paraissent des choses profondes et méditées. L'on ne sait pas que , la plupart du temps, ce sont des restes de quelque 'intrigue de la veille , ou des pierres d'attente pour quelque intrigue du lendemain. Les malheureux départements, que ré- ^'issent encore tant d'hommes de iBi5^ voient, dans chaque parole contraire aux principes cons* titutionnels, une preuve que ces hommes sont [)rét8 à ressaisir le pouvoir. Eux-mêmes s'en van*
. i86 tentavec audace. Dësarraés^ ils agitent le bras qui tenait naguère l'anne homicide, et ils aanoficcnt qu'elle leur sepa rendue. Ils proclament des divisions dans le ministère, des intelligences avec tel ou tel ministre ; et chaque contradiction, chaque démenti, chaque désaveu donné par des actes ou par des paroles au sjstèmequel'on croyait adopté , devient uDeconfirroatïon apparente des assertions de ces hommes. Ainsi tout est remis sans cesse en question dans des esprits effrayés du passé, et inquiets sur l'avenir. Le commerçant, le cultivateur, qui ont Âigné hier une pétition , qu'ils croyaient non-seulement nécessaire au maintien des lois, mais agréable au gouvernement qui a promis de les défendre , sont frappés de surprise et de crainte, quand le blâme et l'outrage leur abot proîgués par des hommes du gouvernement; à peine peuvent-ils en croire leurs yeux, qnand ils voient comparer à des pétition» qui rédamenl la conservation de ce que leur rot constitutionnel leur a donné , des pétitions qui provoquaient au renversement du tr6ne , et au meurtre du monarque (i). L'électenr des campagnes qui, dans son xète respectable, fait à son pays le sacrifice d'un déplacement incom- Tnode , et d'un temps précieux, est atterré, lorsque, pour remplir quelque vue secrète, pour L>niplaîre à quelque ordre clandestin, pourren'
[■} VojrcE U Quotidienne du 16 Man,
dre inojlns impossible une exclusion voulue» son préfet lui dispute des droits reconnus, et lai tend des pièges jusques dans les içoyens qu'il lui indique et dans le temps qu'il lui accorde pour les revendiquer. J'aime à croire , je le répète , que les alarmes que Ton ne serait que trop excusable de concevoir ne sont pourtant pas fondées, que tous les ministres sont unis , que des pamphlets à la fois insolents et serviles ne sont dus qu'au zèle intempestif et à Favidité mercenaire ; mais que je voudrais faire pénétrer dans Tâme des ministres ma longue expérience ! Combien volontiers j'accep-' tarais k ce prix les légers inconvénients de leur défaveur accoutumée !
Le moment est venu où rien n*est plus facile que de gouverner par la franchise et les lois ,, rien plus impossible que de gouverner par la ruse et l'arbitraire. J'ai parlé sans détour. Je n'accuse et je ne juge personne ; mais ce qui est inexplicable pour moi , est alarmant pour beaucoup d'antres^ Uc^ipaot, une action, une direction sincèrement constitutionnelle, peuvent éloigner tous les soupçons : dissiper tous^ les nuages, en prouver le besoin, en démontrer l'urgeqce , est peut-être un moyen d'y parvenir.
P. S. — La résolution de la chambre des pairs a été portée le i5 à celle des députés. M. Courvoisier s^ demandé que la discussion s'ouvrit
ftûr-le-chainp dans les bureaux. Cette proposition a été rejetée. Mais on doit en saToir gré au député qui Ta faite. Il est à désirer que Tincertitude cesse, et que Topinion soit enfin rassurée. Je relève avec plaisir cette demande de M. Courvoisier; elie affaiblit les doutes que son dernier discours avait, malgré moi, fak naître dans mon esprit. Je ne puis assez le dire : je ne me complais dans aucune défiance ; je ne suis jamais si heureux que lorsque je puis croire que les hommes qui sont chargés des intérêts nationaux, ne méconnaissent pas assez leur propre intérêt pour vouloir .se séparer de la cause nationale.
XV
Fin de la discussion sur la loi des électicn.
Les débats relatifs à la proposttioii de M. Bar* thélemi viennent de s^ouvrir à la chambre des députés. Tout annonce qu'ils seront bientôt ter minés. On peut considérer ce dernier effort d'un parti vaincu ,
Comme un bmit passager des flots après Torage , Dont le conproux mourant frappe encore le rWago Qaand la sérénité règne aux plaihes du Ciel.
YoiLTAïaS.
Je ne sais cependant s*il ne serait pas à désirer que la discussion se prolongeât Toute discus-
i89 sîon est utile; et Tan verra plus loin que M. Aq Villèle a très-bien servi la cause delà liberté et rie la justice, en fournissanb à M. de Saint-Au* laire Toccasion de révéler des vérités assez importantes.
Quoi qu'il en soit, comme nous contemplons vraisemblablement dans cette circonstance la dernière bataille rangée que livrera le parti oligarchique à la France constitutionnelle, il est bon de conserver pour les historiens futurs les détails de la lutte, bien que le résultat n en soit pas douteux.
Je n'aperçois dans la Chambre des Pairs que deux tentatives qui s'y rapportent, et qui ressemblent assez aux coups de fusil que des soldats dispersés tirent en fuyant après la déroute de Tarmée.
La première de ces tentatives, c'est la proposition de ne plus recevoir que des pétitions si* gnées par un seul individu , petite vengeance qui prouve que, tout eh affectant pour les pétitions un dédain superbe, on sent quelle autorité ne peut manquer d'avoir sur l'opinion l'expression unanime des vœux des citoyens, quand; d'une extrémité de la France à l'autre, ils se déclarent pour les institutions voulues par le Roi, et chéries du peuple. Les deux nobles pairs, auteurs delà proposition, ont semblé croire que les pétitions n'étaientautorisées par la Charte que pour offrir aux individus le moyen de réclamer contre un préjudice )p(orté & kurs intérêts particuliers. lia
ont oublié que, dans un pays libre, aucun ci* toyen n'est étranger à Tintérét général^ que tout ce qui porte atteinte aux droits menace les intérêts, parce que les premiers servent dega« rantie aux seconds; que, par exemple, si ce qui tend à détruire un mode d'élection sagement populaire parait au premier coup d'œil être d'un intérêt général , comme le résultat de cette destruction serait que le peuple n'aurait plus de véritables représentants , que ses réclamations seraient en conséquence moins écoutées , les actes arbitraires moins réprimés, les agents du pouvoir moins surveillés; il s'en suit que les intérêts particuliers en souflHraieot de même.Le plus petit commerçant» qui ne veut pas être vexé par son commissaire de police, le plus pelit cultivateur qui ne veut pas être op* primé par son maire, fait donc bien de réclamer pour une loi d*un intérêt général, avacit que labolition de c^tte loi ne mette en péril soq in- *térêt particulier. 11 fait bien aussi de se réunir à ceux qui ont le même intérêt que lui*. Ces réa* nions lui apprelineut comment la question est envisagée par d'autres. Il s'assure qu'il ne îz pas considérée sous un point de vue £aiux on trop personnel. Mais, quand il s'est ainsi réuni à ses co-intéressés pour s'éclairer, qui peut em^ pêcher qu'il ne s'associe à eux pour mettre àpnv fit dans la rédaction de ses vœux, et des leurs, leurs lumières communes ? et quand la rédaction est achevée, quelle métaphysique aubtile cl
méticuleuse vondrait leur interdire de signer ensemble ce qu'ils auraient ensemble examiné^ débattu et rédigé ? aussi la Charte a-t-elle sagement et libéralement évité dedistinguer entre les pétitions collectives et les pétitions individuelles. Elle a pris des précautigns prudentes contre les désordres; mais elle a laissé aux citoyens toute liberté raisonnable et légitime ; elle n'a point cher-^ ché à les isoler, parce qu'un gouvernement cons* titutionnel n*a rien àgagner àleur isolemènt.Cet isolement ne profite qu'au despotisme, ou à Faristocratie qui est de nos jours le pire des despo* tismes , et le seul k craindre.
La seconde tentative qui mérite d^être remarquée, c'est celle de jeter le blâme sur le préfet et le maire de Rouen , qui tous deux ont signé la pétition de cette ville, si importante par ses richesses , son commerce et le bon esprit qui la caractérise aujourd'hui. Je n'aime pas plus qu'un autre que les agents de l'autorité executive cherchent à diriger l'opinion qui doit toujours être indépendante. Mais, dans ce cas, il me seipble que les deux fonctionnaires qu'on veut inculper, ont pu signer très-légitimement cette pétition comme citoyens.
D ailleurs, je le dirai franchement, il faut Ionjours accorder une petite part à la circonstance , quand la part qu'on lui accorde ne cause aucun mal , et ne Êiit peser l'arbitraire sur personne. Or, .dans la circonstance actuelle, j'ai une rai-
son pour me féliciter de ces signatures officielles. ]^es adversaires ne peuvent s'en plaindre ; car, si je m>n félicite , ils en sont la cause. Us ne cessent d'insinuer qu'ils ont avec le ministère des intelligences secrètes ; qu'ils agissent de concert avec une portion du gouvernement ; que la désapprobation qu'on leur témoigne n'est que simulée. Il est donc utile que les fonctionnaires publics démentent ces bruits perfides ; et leur adhésion à des pétitions constitutionnelles est UD démenti non équivoque dont il faut, d'une part , prendre acte , et de l'autre lear savoir gré.
Je vais maintenant analyser en peu de mots , mais, par ordre , le rapport qui a été fiiit par M. Beugnot^ et les discours prononcés par diyers députés. Le rapport de M. Beugnot, comme tout ce qui nous vient de cet orateur facile et distingué^ a été clair, précis , élégant et rapide. Il a traversé avec frandbise toutes les précautions, toutes les périphrases dont on avait vooln envelopper la proposition.
« L'intention est évidente, a-t-il dit ; c est le » chan^ment de la loi des élections que l'on » poursuit. Les premiers pas étaient difficiles. » On a donc évité avec sollicitude d'attaquer > aucun article de la loi en particulier. On a craint 9 de trop alarmer, en remettant d'abord en ques* p tkm ceux auxquels la nation tient davantage ; » on a même prévu que , sur ces articles , U
Î93 • » majorité pouvait devenir douteuse dans Tune » ou Tautre chambre : on a préféré une formule » générale qui remit la loi toute entière en ques-« » tion. On a , de la sorte , entraîné tous ceux n qui veulent des changements , sans tomber » d'accord des articles à changer , de manière » qu'il est possible que la majorité de la chambre » des pairs ait adopté cette formule , tandis qu'au » gré des opinions * diverses qui la partagent , » cette majorité n'aurait été acquise à aucun > des changements que cette formule sup- « pose.
» Il en faut convenir , cette marche est habile. 9 Mais est-elle franche ? Est-ce donc celle qu'il » faut suivre , alors qu'il s'agit de délibérer sur 9 les plus grands intérêts de la société ? »
M. Beugnot a prouvé ensuite que la proposition ne se fondait sur aucune considération qui eût échappé aux membres des deux chambrée « lors des premiers débets sur la loi des élections, «r Tout a. été dit, répété , épuisé. La proposition 9 n'aurait donc pour objet que de faire discuter » et décider en 1 8 19, ce qui a été discuté et dé- »cidé en 1&17. • Il a démontré que l'éloigné* ment où les électeurs sont du chef -lieu dans quelques départements, n'avait nullement con-. tribué à l'absence d'une portion plus ou moins considérable de ces électeurs. L'exemple de Paris, où le collège électorali divisé en vingt sec^ tions , mettait tous les votants à même de con-^
courir aux opérations de rassemblée ^ et où , néaumoins , deux tiers seulement des électeurs ont. voté, a porté cette démonstration jusquà révidence.Il y a pourtant, dans cette partie du rapport de M. Beugnot, une phrase contre bquelle je suis obligé de réclamer. « Les deux » partis qui se disputaient ardemment réleclion « ont exploité chacun pour son compte , a4 il » dit, le compelle eos intrare. » Cette assertîoa n*est point exacte. Les électeurs d*opinions différentes ont soutenu leurs candidats respectifs avec une chaleur honorable et légitime. Mais le compelle intrare n*a pas pu être exercé par les deux partis , pour me servir de l'expression de M. Beugnot ; Tun de ces partis n'avait point de moyens de compulsion ; point de gendarmes qui allassent réveiller les dormeurs , stimuler les in* souciants , effrayer les timides ; point de circulaires où Ton prétendit que le candidat qui avait alors la minorité réunissait Tassentiment général ; point de colporteurs autorisés qui eussent le monopole des pamphlets et le privilège des attaques. M. Beugnot s'est trompé sur ce poioL C'est comme historien que je relève celte erreur, aujourd'hui peu importante , et j'espère qu'on ne verra dans mon exactitude que de la mémoire.
Je ne suivrai point en détail les divers raisonne ments de M. Beugnot. Il a fait voir que ce que la chambre des pairs avait admis comme des faits ,
n^était que des allégations dénuées de preuves ; queceque Ton avait présenté comme des lacunes se composait de propositions déjà rejetées ; que i abus des patentes se réduisait à quatre patentes accordées d'après la loi.
Enfin, il a terminé son excellent rapport par un tableau modéré, mais incontestable , de l'état de la France, avant et depuis cette proposition trop célèbre.
9 Rappelez-vous , messieurs , a-t-il dit , quelle » était la situation des esprits au moment de » Tévacuation de notre territoire. Enfin ^ nous » respirions; la France ne demandait plus qu'à » se reposer de ses longs malheurs à Tombre de M la monarchie constitutionnelle, et sous la tu- 9 telle de la dynastie contemporaine de toutes • nos libertés.
» Sorames^nous dans le même état? loin de > votre commission la pensée d'exagérer la peiu- » ture du mal ! non , elle ne croit point à ces agi- » tations soudaines, à ces mouvements impé- » tueux; mais elle redoute quelque chose de 9 pire, elle craint de voir s'enraciner les haines » et les défiances entre les habitants du même » empire ; elle craint de voir renaître cette lutte 9 entre les intéré ts contraires , que la charte sem- 9 blait avoir réconciliés. 9
Ici, M. Beugnot a touché au véritable point de la question. Non , ce ne sont pas des agitations violentes I des crises populaires que nous avons
à redouter. La nation réprouve, elle dëtesle les moyens illégaux, les révolutions désordonnée5. Quand on Tinquiète , elle tourne ses regards Ters son gouvernement, et elle l'invoque pour elle et pour luir Mais ce qui est à craindre , c^est que des blessures perpétuelles et imprudentes, faites tou jours par les mêmes hommes, eu dépit de Fauiorite suprême , et malgré ses avis , malgré , si Teipression m'est permise , ses sollicitations prévoyantes; c'est, dis^je, que des blessures pareilles ne produisent une douleur sourde et irritante, dont les effets , amortis long-temps , éclateraient tut ou tard : ce qui est à craindre, c'est que K> souvenirs ne s'entassent les uns sur les autres, et que le temps , qui devrait servir à calmer les haines , ne serve au contraire qu'à les accumuler et à les aigrir. La nation est sage : elle lutle, de toutes les forces de son expérience et de sa morale > contre l'impatience que doivent exciltr les provocations de la faiblesse et les tentatives de l'orgueil blessé; mais pourquoi prendre a tâche de rendre inutiles ou du moins plusdiniçiles les efforts qu'elle fait sur elle-même? jusqu'à présent elle a de la mémoire, mais elle n'a point de rancune; elle est défiante, mais élit n'est point vindicative ; pourquoi latroubler sans cesse dans ses dispositions généreuses, indulgentes et loyales? elle veut des droits pour tous : pourquoi lui faire croire que certains hommes ne réclament leurs droits que pour empiéter sur
ceux des autres! elle veut des droits pour tous, je le répète, et si Ton m*en demande la preuve, je vais la donner.
Depuis la proposition de M. Barthélemi, beaucoup d'inquiétudes ont été conçues. Les partisans des diverses opinions se sont rencontrés» 6e sont réunis, pour conférer sur cette proposition. Ces réunions, dans quelques-unes desquelles figuraient des hommes redoutables encore aux départements qui ont tant souffert en 1 8 \ 5 , on t causé quelque ombrage à la population paisible et long-temps opprimée de ces dépar-. tements ; ces départements ont des écrivains non moins courageux^ non moins éclairés, non moins fidèles à la liberté, que ceux qu'applaudit ]a capitale. Qu'ont fait ces écrivains ? ont-ils tâché ^ se prévaloir des alarmes populaires? ont -ils rappelé de funestes époques? ont- ils emprunté le langage des passions, ou même celui d'une sévérité qui n'aurait pas été sans Mistice ? voici leurs propres paroles que je copie i ittéralement :
« La discussion élevée dans les deux cham- /> bres, et relative à la loi fondamentale des éleci# tions, intéresse également, quoique par des .• motifs différents, les ultra - royalistes et les >• patriotes constitutionnels. Ces derniers se réu- .> niasent souvent pour parler de leurs craintes ^ et d« leurs espérances; les ultras se rassem- # blent pour conveirser sur les mêmes questions.
T^me IF. 8"^ Pa/tiV. i3
il Ces réunions des ultras, réellement plus frcp quentes que précédemment, sont la cause dii ji bruits alarmants.
9 La prochaine réunion du collège électorril s» rapproche les patriotes; pourquoi ne rappro » cherait-elle pas les hommes d'une opinion ji opposée ? tous ont le même droit (i). »
Je le demande à tout lecteur impartial, si quelques malheureux, persécutés en i8(5. s*étaient cherchés , s'étaient réunis , pour 5e secourir ou se consoler réciproquement, le parti qui alors avait en main la puissance aurait-il toléré ces réunions? se serait-ll écrié que tous les citoyens avaient des droits égaux ? aurait- il reconnu des droits quelconques à ceux qti il désignait à la multitude , ou qu'il dénonçait aiix bourreaux? et maintenant que l'irrésistil^e aii\i* liaire de la vérité, le tems, a rendu la force à la majorité nationale ; maintenant que le gouvernement éclairé ne permet plus aux factions de s'emparer d'un étendard qu'elles déshonorent; maintenant que les amis de la liberté peuvent prévoir leur triomphe , comment saluent-ils Tau Tore de cette liberté tant désirée? en prockmant le respect des droits de tous, même de ceux i\c leurs .ennemis. Honneur à la nation si profondément pénétrée des maximes constitutionnelles! Honneur aux citoyens des départements, si fidèles aux principes, si supérieurs aux res-
{%) Extrait du Propagateur de la Sarthê.
senliflients les plus naturels , et qui ne profitent de leur Victoire que pour assuwr aux vaincus eux-mêmes les garanties de la fustice, Tégalité de leurs droits.
« La loi des élections , a dit Thonorable rap- » porteur en finissant, est chère à la nation , et » Ton nj touchera plus sans 'danger. L'opinion » publique la place sur la même ligne que la n charte, parce qu'il n'est personne qui ne sente » que l'une est l'accomplissement et la plus forte » garantie de l'autre. Comme garantie de la » charte, la loi des élections ferme la porte sur » le passé. Lors donc qu'on la voit attaquée, on » croit menacées avec elle toutes les institutions j» qui reposent sur les mêmes principes; on croit 9» enfin , que c'est le passé qui est remis en quesn lion; et de là cette inquiétude qui s'empare de i> touslesesprits.Quela chambre écoute l'opinion » publique, qui s'est hautoment manifestée , et j> qu'elle se prononce avec fermeté. Alors on 9 aura beau s'agiter, les institutions nationales » triompheront. Celles-là; seules sont aujourn d'hui monarchiques , parce que celles-là seules f> peuvent garantir la stabilité du trône et le 9» repos des peuples. » Maximes vraies et sages, f j u*on est bien aise de recueillir de la bouche ^l'ui:^ ministre d'état, et qui honorent également 1 G ministre qui les professe et le gouvernement rgui aime à les entendre I
M. Beugnot a demandé ^ au nom de la corn-
mission > le rejet de la proposition de M. fiarthélemi. ^
Un orateur du côté droit s'est plaint , dans la séance du aa , de ce que les journaux ne publiaient que les discours contraires à cette proposition , et gardaient un silence forcé sur ceux qui lui étaieift favorables. Ce reproche ne peut s'adresser à la Minerve , qui, à la vérité, n'est pas un journal. C'est surtout des opinions opposées à ce que je crois être les principes de la Charte , que je m'applique i rendre compte, etil me semble que MM. de Clermont-Tonnerre, de Fontanes et Laine , ne peuvent m'imputer la partialité du silence. Tobserverai la même règle dans cette discussion. On s'instruit toujoun mieux en pesant les arguments de ses adversaires; et j'ai dû bien souvent à ceux qui parlaient dans un sens contraire au mien , lavantage d'être pleinement convaincu que j'avais raison.
Je ne puis néanmoins me refuser au besoin de payer un juste tribut d'éloges au discours de M. Martin (de Gray),à ce discours d'une éli>quence antique et touchante , qui tirait un nouveau degré de mérite et de force de la douloureuse situation de son auteur ^ et qui doit avoir ajouté aux regrets qu'éprouvent tpus les hontes honnêtes de voir les travaux de ce grand et bon citoyen entravés et interrompus par une maladie qui est une calamité pour la France.
M, Martin (de Gray ) a refuté victorieusement
Targument le plus spécieux des ennemis de la loi des élections. « Ils se pLiignent , a-t-il dit , » du grand nombre des absents ; mais dans » quelle classe doit-on présumer qu'il y a le » plus d'électeurs absents ? Est-ce parmi ceux >» qui ont le plus ou le moins d'aisance , le » plus ou le moiûs de loisir? parmi les grands » ou les petits propriétaires ? N'est-il pas évî- » dent que toutes les objections tirées de Féloi- 3) gnement du chef-lieu et du grand nombre 9 des absents tournent contre leurs auteurs , et » ne font que mieux prouver la prépondés» rance que la loi des élections donne à la 9 propriété ?' Enfin , Messieurs , si Topposition 9 de quelques hommes avtc Tesprit général de » la nation les empêche de se rendre aux col- » léges électoraux^ ou les en fait quelque- » fois retirer, à qui là faute? Faut -il, pour » qu'ils ne s'absentent pas des élections , leur » livrer les élections ? ou ne feut - il pas at- » tendre que le temps> ce grand législateur^ » ce grand maître de la vie humaine , et qu'un 9 gouvernement impartial et ferme aient éclairé 9 et vaincu cette classe d'hommes, et l'aient 9 forcée de se réunir à la grande famille ?
» Attaquer la loi des élections , » a continué 31. Martin ( de Gray ), « c'est attaquer ta Charte » elle-même ; car cette loi n*en est que la con- 9 séquence nécessaire et l'expression* presque • littérale. Non-seulement la Charte a déter* 9 miné l'électoral et l'éligibilité , mais eHe a
s> encore établi les principes mêines de Torgago nisation des collèges électoraux. En effet , » Messieurs , que dit la Charte ? Les députés » sont les députés des départements; les députés » doivent être élus par la réunion de tous les
> électeurs de chaque département , et non par 9 des collèges d'arrondissement ou de canton , » qui , même en ne présentant que des candi- » dais , n'offrifaient jamais que les élus des lo* » calités, et non les élus du département enber. » Un seul degré d'élection, l'élection directe, est » donc dans la Charte. C'est donc l'esprit de la » Charte entière qui exige l'élection directe par 9 les électeurs réunis ; car il est éyident quVu » séparant , en isolât les électeurs , on les met- » trait hors d'état de résister par leur masse et » par leurs lumières aux entreprises des fiictious V ou aux atteintes du pouvoir. Des collèges
> électoraux , mutilés et épars en divers lieux , » n'offriraient à la France que la plus grossière » et la plus honteuse supercherie politique, et 9 seraient le signal de la chute rapide du gou- 9 vernement représentatif.
s> Enfin , Messieurs , la loi des élections est » la fidèle interprétation de la Charte , solen- 1» nellement exprimée par son auguste auteur. » C'est lui-même qui. a expliqué le sens des I» paroles qu'il y a gravées ; c'est lui-même qu^ » a « fixé «et consacré le résukat des principe^ a» qu'il a posés dans cette Charte; ce résultat, » Messieurs , est devenu , comme elle , la pn>
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» priété imprescriptible de la nation , le titre v» irrévocable de ses libertés. -
» Mieux vaudrait mille fois l'abolition entière > de la Charte que le changement de la loi des 9 élections ; car ce changement ne pourrait » avoir que Tun ou Tautre de ces résultats : ou 9 il tournerait au pro6t de ^influence ministé- » rielle , et dès-lors les collèges électoraux , la » Chambre des Députés , seul moyen pour la 9 nation d'intervenir dans les affaires publiques^ 9 c'est-à-dire , le gouvernement représentatif , ne » serait plus qu'un ridicule simulacre ; et certes 9 Tabolition franche de la Charte vaudrait 9 mieux qu'une si révoltante déception : ou 9 bien ce changement serait effectué dans le » sens de l'aristocratie , et , maîtresse une fois 9 de la représentation nationale , on la verrait 9 dicter des lois et au gouvernement et la Fran- 9 ce ; tandis que si la représentation nationale 9 était abolie , le peuple n'aur^t à craindre 9 qu^un maître qui pourrait du moins le défen- 9 dre contre l'insolente ambition de Faristo- 9 cratie.
^ Mais si le projet sur lequel vous délioérer • était réalisé dans le sens de l'arbtacralie , c'est » surtout à elle-même qu'il serait funeste ; car 9 il creuserait sous ses pas un effroyable pré* 9 cipice , en la mettant dans un état de guerre 9 ouverte et permanente avec les intérêts et le» 9 sentiments du peuple français , et en étei- » gnant pour jamais tout espoir de pacificatioifc
» Mais quel est donc le tort des électems? » Ce tort » , a poursuivi le député patriote ^ en se tournant vers une portion de rassemblée que mes lecteurs reconnaîtront sans peine, parce que sur elle reposent principalement toutes les espérances que la France a conçues pour raffermissement de la monarchie constitutionnelle , « ce tort, c'est de vous avoir nom- » mes. Le vôtre , c'est de vouloir l'entière cxéj» cution de la Charte. Ah ! sans doute vouloir ^ le triomphe de l'égalité des droits et de la 3> liberté publique , c'est un crime irrémissible 9 aux yeux de l'aristocratie. Oui^ Messieurs, > vos principes sont révolutionnaires , car tous -» voulez Fabolition des lois d'exception • la li- » berté de la presse , la responsabiUté des mi- » nistres et celles des agents du pouvoir, un 3» véritable jury , au lieu du jury des préfets.
» Vous désirez que les Codes impériaux 3> soient réformés , de manière que la liberté » individuelle soit assurée , et que des prévenus » ne puissent plus être retenus dans les cachots m une ou deux années avant d'être jugés , ou » exposés à périr dans la torture du secret; de y> manière encore que les cours spéciales ne 1» remplacent pas les cours prévôtales.
» Vous voulez la liberté des cultes , et non » pas ce concordat de François I^'^ qu'on sem- ) ble tenir suspendu sur nos têtes , et qui bou- ;, leverserait l'église et l'État.
» Vous désirez que le système administratif
ao5 » de Bonaparte soit remplacé par un régime 9 en harmonie avec les principes constitution- » nels , et que l'organisation de la garde nalio- » nale soit conforme & sa vraie destination.
» Vous désirez que la légion d'honneur ne » soit plus privée du noble prix de son sang » et de ses travaux ; vous désirez qu'on mette j> un terme aux calamités des révolutions et » aux iniquités des dissensions civiles , par le » rappel des bannis, et qu'on élève enfin au » milieu de nous un autel à la clémence et à » la justice.
» Vos vœux,» Messieurs, sont ceux de la » Fr:ince entière ; ce sont ceux de toute l'Europe » civilisée ; ce sont les principes éternels pour » lesquels la France a lutté durant; tant d'années » contre l'aristocratie; ce sont les principes ]> fixés par la Charte , ou plutôt c'est la Charte » elle-même.
» Quant à ceux qui voudraient le change* » ment de la loi des élections, parce qu'elle » est la garantie de tous les principes de la » Charte, et Tunique moyen de les réaliser, et » qui voudraient ensuite changer la loi du re- » crutement , parce qu'au lieu d'une armée j» nationale , il leur faut une armée de proie- » taires achetés à prix d'argent et commandés » par des nobles et des hommes de cour; quels » sont leurs principes ? ou plutôt quel est leur p égarement ?
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* On nous force , Messieurs , de rappeler les » malheurs de i8i5 ; et pliit à Dieu qu'il nous > fut permis de les oublier! l'arbitraire se » muhipliant sous toutes les formes , les delà- 9 tioDS, l'espionnage, les destitutions qui ont & désolé tant de milliers de familles , la liberté » individuelle mise à la merci des derniers » agents de Fautorité, la liberté de la presse » étouffée , une législation inquisitoriale et » inexorable , les anciens guerriers fatigués de 3» vexations et abreuvés d'outrages ^< la nation 9 frappée de suspicion et divisée en catégorie, » les cours prévôtales , les proscriptions , les 9 bannissements, les massacres du Midi, dont » les auteurs exécrables bravent encore par » leur impunité l'indignation publique; voiîa » quel fut le sort de la France en i8i5, avec ji une Chambre nommée par ces anciens col* » léges électoraux si ingénument regrettés ! , 9 £t c'est , M^sieurs , quand d'odieuses ten- » taiives ont été faites pour nous ramener aux » horreurs de i8i5; c'est lorsqu'un événement s» atroce a consterné et ensanglanté la seconde 9 cité de la France; c'est au défaut des notes » secrètes, acte manifeste de haute trahison » encore impuni; c'est lorsque les négociations 9 de l'aristocratie pour faire intervenir les étnn- 9 igers dans notre gouvernement , et pour en- 9 vahir l'autorité à l'aide des étrangers, ont 9 échou^' et qu'elles ont soulevé contre lem
ao7 » auteurs le mépris de l'Europe et Tindignation » de la France y que Ton vient nous menacer » de porter atteinte à la loi des élections, la » seule loi organique de la Charte que nous • ayons obtenue, et qui est, ainsi que Ta si bien » dit un noble pair, la seconde Charte de la » France j à cette loi , qui est Famé et la vie » de tout notre système représentatif, Tunique » moyen d'arriver à l'accomplissement des prin- » cipes constitutionnels; à cette loi qui est » l'espoir de la génération actuelle , et le gage » de la liberté et du bonheur de nos descen* 9 dants.
» On vous dira qu'il ne faut voir l'opinion 9 publique que dans les Chambres. Ah ! Mes- 9 sieurs , ne vous renfermez pas 'dans cette 9 enceinte , et voyez au-delà de vos murs un » peuple immense. Voyez ces milliers d'élec- 9 teurs qui , dans chaque département, sont à 9 la tête de la population et de l'opinion publi- » que, s'indigner de l'atteinte dont est menacée » la garantie constitutionnelle de tous leurs » droits ; et , derrière cette élite de la* nation , » les classes inférieures, à qui le bon sens et » Tinstinct ne laissent pas ignorer que cette 9 classe intermédiaire des électeurs , qui les 9 touchent dans tous les sens, est leur Tappui ; 9 et qu*attenter à ses droits, ce serait attenter 9 au bonheur et à la vie du peuple. Voyez ces » pétitions qui , de toutes parts , vous apportent
» les craintes et les vœux des citoyens. Yoyes • le crédit 9 dont le ressort est identifié au » maintien du système constitutionnel, et sans 9 Tappui duquel nous succomberions sous le » poids énorme de. notre dette et de nos impôts, 9 signaler les alarmes publiques par son déclin; 9 le commerce et Tindustrie, que Taurore de la 9 sécurité publique ranimait, que la liberté 9 commençait à vivifier , prêt à s'exiler d*une » terre volcanisée et qui tremble sous leurs » pas ; voyez les flammes de la guerre civile 9 qui déjà semblent menacer une des cités les 9 plus malheureuses de la France , une contrée 9 encore toute humide de sang
» La loyauté des députés et la sagesse do 9 monarque y je l'espère , sauveront la patrie. 9 Ah! si la liberté doit périr, puissent mes 9 yeux n'être pas témoins d'un tel malheur! 9 Puissent mes yeux à demi éteints se fermer 9 pour jamais! Mais , non, Messieurs, la liberté. 9 est impérissable. La nation veut la Charte ; 9 tout peuple qui a voulu la liberté a toujours 9 été libre ! Représentants d'une nation qai ^ 3» pour défendre et assurer ses droits , a fait de 9 si grands sacrifices , vous ne la trahirez pas ; » et y en sauvant la loi des élections, voussaa- 9 verez la liberté , la paix publique , la monar- 9 chie constitutionnelle. »
À M. Martin (de Gray ) a succédé M. le cooite de La Bourdonnaye. Je laisserai cette fois de
ao9 côté toutes les objectioa qu'a fournies à cet honorable membre du côté droit la conduite des anciens ministres à Tépoque des deux élec* tions dernières. Puisse Tavantage que les en*< nemis du ministère actuel retirent aujourd'hui de ces fausses démarches, lui servir d'utiles leçon ! Le silence que je me prescris à présent sur cet objet , réduit à peu de choses ce que j'ai à dire du discours de iM^. de La Bourdonnaye. H y a néanmoins un passage que je crois indis-' pensable de relever; il ne touche pas directement à la loi des élections ; mais , dirigé contre une mesure récente, dont Topinion coi\stitutionnelle s'est félicitée , il est de nature à répandre sur la convenance de cette mesure des doutes qui seraient fâcheux. D'ailleurs, biea que je ne sois point habituellement le défenseur du ministère , j'aime à être juste , et je trouve que la justice consiste à faire peser la responsabilité de chaque chose sur ceux qui en sont les véritables auteurs.
c Vous avez vu , a dit M. de La Bourdonnaye^ » par quels moyens violents on a essayé de » briser une majorité contraire dans la Chambre
» haute Sans doute , et personne ne le con-
» teste , le Roi institue des pairs à vie ou hé« » réditaires à son choix ; il les institue en tel 9* nombre et à telle époque qu'il le veut; mais » il les institue dans l'intérêt de son pouvoir, j) dans l'intérêt de la monarchie copsUtution*.
nelle; et les ministres qui contre-signent les ordonnances qui portent création de pr/ns^. responsables de ces actes , sont coupables a Tinstant ^ où , trahissant les intérêts du monarque et les intérêts du gouvernement leprésentatif , ils abusent d'une faculté tonte royale , au détriment de FÉtat ou du souve rain lui-même ; et leur crime devient encore plus odieux, si c'est *dans leur intérêt privé, dans rintérêt de leur ambition personnelle , de leur unique conservation qu'îL» agissent. 3» Ainsi , lorsqu'au milieu d'une session , où le ministère se trouve dans une minorité qui Tefiraie; lorsqu'au milieu d*une discussion importante , il menace la Chambre haute par la publication anticipée d'une liste de pairs dont le nombre détruit tout rapport entre les deux Chambres , et suffirait pour chan[;rr en minorité une immense majorité; lorsque, déçu dans ses espérances , il effectue cette menace et brise la majorité , c'est son intén t qu'il défend, c^est sa conservation qu il assure, et non une prérogative qu'il exerce; ce^t l'indépendance d'un des pouvoirs de la société qu'il détruit ; c'est le gouvernement représentatif qu'il renverse; cest le pouvoir ro}\i' lui-même qu'il attaque.
» En effet , Messieurs , si le ministère a pu licitement, par la nomination de soixante pairs y changer la majorité dans la Chambre
* haute, tous les ministres le pourront dans » les mêmes circonstances ; et , condamnée k 9 se spumettre honteusement à tous les caprices i> des ministres , ou à voir flétrir la pairie par » une agrégation perpétuelle de nouveaux » membres , la première chambre cesse d'être 3» indépendante , et le gouvernement représen- » tatif ne subsiste plus de fait. »
On voit que M. de La Bourdonnaye fait au ministère un crime grave d'avoir proposé au Roi la création de soixante nouveaux pairs; mais il y a une observation à faire k ce sujet, qui n'a pas, que je sache , été faite encore , el qui peut avoir son utilité.
L*ex\stence de la pairie étant constitutionnellement consacrée , le nombre de trois cent soixante-dix ou même de quatre cents pairs ne me parait nullement en disproportion avec la polation de la France, pourvu que la Chambre des députés soit mise incessamment elle-même en proportion avec la Chambre des pairs. Je conçois néanmoins que la créations de soixante ou quatre-vingts pairs nouveaux , dans le but d'obtenir une majorité pour une circonstance particulière, soit un expédient susceptible d'objections très-graves. Si chaque ministère adop« tait ce moyen de s'assurer la prépondérance, la progression s'élèverait bientôt jusqu'à l'infini; et ^ comme les fortunes considérables sont rares pami aous, non seulement ce serait un incon*
vétnent pour la dignité de la pairie, à laquelle, puisqu'elle existe , il faut souhaiter de la dignité , mais ce serait de plus une charge financière lourde à supporter.
Si donc, la mesure contre laquelle M. de I^ Bourdonnaye s'élève devait s'attribuer en entier au ministère actuel, le blâme dont on cherdie à le frapper , serait plus ou moins mérité. Mais, si cette mesure n'était que la conséquence necessaire , inévitable d'une autre , adoptée dan^ une intention tout-à-fait contraire , et aux effets de laquelle il a fallu porter remède , c*est évidemment sur les auteurs de cette dernière que la censure doit tomber.
Or, rementons à 1814, et voyons comment alors la Chambre des pairs était composée. II v avait, dans cette chambre, d'une part troi> grands dignitaires de l'ancien gouvernement, neuf maréchaux d^empire, quatre- vingt -troh sénateurs , et six généraux de Tarmée française. Il y avait d'une autre part^ trois pairs ecclésiastiques , vingt-cinq anciens ducs et pairs , treize anciens ducs héréditaires , quatre grands dE^* pagne , et six généraux de l'armée de Conde On voit qu'en jugeant des opinions par Ie> intérêts , et des principes par la position , le^ intérêts et les principes qu'une révolution de trente années a rendus nationaux en France, avaient une majorité double à peu prés^^e U minorité qui représentait les principes et le^
intérêts anciens. Nul homme sensé ne contestera la nécessité de cette proportion pour maintenir nos institutions constitutionnelles.
Je ne veux point dire que plusieurs nobles pairs n aient fait exception à la règle que j'ai posée. Les intérêts apparents et les positions vraisemblables ne décident pas toujours de la conduite des hommes. Ainsi M. le prince de Bénévent, qui avait plus que personne donné a toutes les révolutions et à tous les gouvernements tous les genres possibles de garanties, parut, malgré cela, se ranger dans la minorité «le la pairie. II en fut de même de M. le duc «le Feltre et de quelques autres. Mais , d'un autre côté , des pairs que leurs anciens privi- K ges semblaient appeler à faire partie de cette nunorité , MM. de Broglie, de Prasiin, de la Jlochefoucauld, de Choiseul, de la Vauguyon.etc. 1 établirent la proportion, en se plaçant dans la majorité nationale.
Le 20 mars et le 8 juillet survinrent. Un ministère formé sous l'influence des souvenirs 'le ces deux époques, prit en main les rênes de 1 administration. M. de Talleyrand fut premier Mimistre. Que fit ce ministère? Par l'ordonnance d'exclusion du 24 juillet, il écarta vingl- 'lo.s pairs de la majorité , que la mort avait ieja diminuée de treize ; par la nouvelle créa- :on de pairs du 17 août , il ajouta quatre-vingt- "uze pairs, dont quatre-vingt-un appartenaient, Tome 2r, S™'. Partie. a 4
at4 par leur position, aux intérêts anciens, el âix seulement aux intérêts nouveaux. Il fut dèslors évident que la proportion indispensable à la stabilité constitutionnelle était rompue. Il fallait rétablir cette proportion. C'est ce que le ministère actuel a fait. Mais il Ta fait de nécessité Ce n'est donc point à lui qu'il faut attribuer l'augmentation subite de la Chambre des pairs. Le ministère actuel, présidé par M» le général Dessoles, n'est point l'auteiu: de cette augmentation. Son auteur véritable, c'est le ministère de i8i5, présidé par M. de Talleyrand.
Je voudrais pouvoir rendre compte de l'excellent discours de M. Boin. Il contient une foule d'observations sages et de vérités courageuses; mais le temps me presse; j'ai remarqué d'ailleurs que les discours prononcés en faveur de la loi des élections ont été lus du public avec avidité. Les opinions qui sont dans un sens contraire ont excité moins d'intérêt. Il faut , par esprit de justice , tâcher de rétablir l'équilibre, et les faire connaître en les réfiitant. Je passe donc au discours de M. de Yillèle. M. de Villèle , sous le rapport du talent et de Tadresse , mérite d'être distingué de la plupart des membres qui d'ordinaire rotent avec lui , et sur lesquels il exerce un grand empire. Comme tous les hommes habiles , lisait être modéré; et lorsqu'il peut dans quelque détail se permettre d'avoir raison , il en profite pour être
clair ; alors ses observations sont inge'nieuses , et il les appuie de faits nombreux qu il a toujours à sa disposilion , et dont il dispose en maître. Cependant il me parait avoir été moins heureux en traitant la question actuelle. Il revient, comme tous les orateurs du même côté de rassemblée , sur Tinfluence ministérielle indûment exercée , sur Farbitraire et les mesures illégales des préfets. Tout le monde reconnaît ces vérités fâcheuses. Mais que prouvent-elles ? rien contre la loi. Nous avons eu de mauvais ministres , nous avons encore de mauvais préfets. i es uns ont disparu , les autres disparaissent ; la loi n'en est pas moins bonne.
Un seul fait allégué par M. de Yillèle doit ici trouver sa place, parce qu'il a donné lieu à une ngita'tion assez vive et à d'utiles révélations. Il a parlé d^un département où , dans le cours d'une seule année , la liste électorale s'est accrue de ♦it>o électeurs. Ce déparlement est celui du Gard, (t Tasser tion de M. de Yillèle a fait monter à la tribune M. de Saint- Aulaire. Loin de moi d'analyser en détail la réponse éloquente et décisive le cet honorable député. Je n'examine point si M. de Saint-Aulaire en sa qualité de président, >\ M. d'Argout en sa qualité de préfet, ont été i*une parfaite impartialité. Ce que je sais, c'est ; ti'on doit à l'un d'avoir encouragé à l'exercice .<f ses droits une population respectable qui : cmblait depuis deux ans à l'idée de les exer-
cer; cesi qu'on doit à Tautre d'avoir couragcu* sèment bravé plus d'un péril pour rétablir le règne des lois dans une ville où pendant trois ans les lois avaient été méconnues ; que radmini^tration de M. d'Ârgout a été juste et ferme , Texiilence des protestants sauvés par lui seul le prouve, que les eboix de 1818 étaient bons. le discours de M. de Saint-Aulaire le démontre. Ce discours est une noble et utile action. Li vérité tardive a enfin été dite , les assertions de M. d'Argenson ont été confirmées. Les crimes dénoncés sont une garantie contre les criin'.^ futurs , et le Gard peut se féliciter des députes qui le représentent.
L'étendue de cet article m'oblige à resserrer en peu de lignes ce qui me reste à dire. Je m'en réjouis sous un rapport. Je suis dispensé dparler d'une opinion imprimée de IVL Bellnrr On devine ce qui s'y trouve. L'on doit mtr.: * excuser M. Bellart de sa rancune contre uiif loi qui, parmi bien des souvenirs, est prv>î blement un de ceux qui l'importunent. M je regrette de ne pouvoir analyser ni le discours fortement pensé de M. Bignon, ni celui «. M. de Lafayette, discours distingué par cvu force de raison et cette dignité simple qui a^ partiennent à la franchise du caractère , a:/ intentions pures , à quarante ans d'une vie a 1 mirable , et à l'absence de toute arrière-pcD>c ^ M. de Corbières a parlé avec esprit : comn^-
ai7 tous les orateurs de la même opinion , il s'est placé dabord sur un très-bon terrain , en rappelant les (iaiutes des ministres dans les élections. Il a occupé ensuite un poste plus difficile, quand, abordant les souvenirs de i8i5, il a iait un tort au ministère actuel de l'impunité dont les criminels de i8i5 ont joui jusqucs à présent. Il a montré beaucoup d'adresse dans ses efforts pour nous donner à craindre que les hommes de cette époque ne restassent pas seuls chargés des haines qu'ils ont méritées. Mais nous pouvons le rassurer sur ce point. La nation connaît très-bien les auteurs de ses maux ; sa mémoire ne se dirige ni trop haut , comme on l'insinue , ni à côté, comme on le désire; et jamais elle n'oubliera que c'est la sagesse royale qui , le 5 septembre , a mis un terme aux calamités de tout genre qui pesaient sur la France et qui s*aggravaient chaque jour.
M. Çarthe-Labastide a marché sur les traces de M. de Corbière, en essayant aussi une dé* fense dei8i5 : mais il est à remarquer, et l'obser^ vatioQ est satisfaisante , que ce qui était jadis un panégyrique n'est maintenant qu'une apologie. On excuse aujourd'hui ce qu'on vantait autrefois. Qu'on fasse un pas de plus , qu'on renonce à l'excuse comme on parait avoir abjuré reloge» alors peut-être obtiendra- 1- on Toubli.
Lorsque M. Royer«Collard a raison , sa logique
ai8
est puissanle et son éloquence irrésistible. L'opinion qu^il a prononcée dans la séance du a) mars est forte d'évidence et brillante détalent; ses observations sur l'influence nécessaire , inévitable de la classe moyenne , sont pleines de justesse ; elles contiennent Tidée sur laquelle doivent reposer désormais toutes nos institutions y le véritable secret des gouyerDemeols modernes , le fruit de Texpérience et la sagesse du siècle.
a L'influence de la classe moyenne , a-t-il dit, 9 n'est pas une préférence arbitraire , quoique » judicieuse, de la loi; sans doute elle est D avouée par la raison et par la justice , maib » eUe a d'autres fondements encore , que li n politique respecte davantage , parce qu*i!s » sont plus difîciles à ébranler. L'influence de » la classe moyenne est un lait, un fait puis- 9 sant et redoutable; c'est une théorie vivante, >» organisée , capable de repousser les coup:» » de ses adversaires. Les siècles l'ont préparée , » la révolution l'a déclarée ; c'est à cette clas. e M que les intérêts nouveaux appartiennent, sa » sécurité ne peut être troublée sans un imaih » nent danger pour l'ordre établi. Or sa sécu-- 9 rite est troublée si son influence est compro* » mise ; son influence est compromise si la K>t » des élections est attaquée. I^ résolution dt » la Chambre des pairs attaque là loi des éleci> lions , donc elle est dangereuse « et elle dt'^ît » être lejelée à ce titre. »
Les remarques de M. Royer-Collartî §iîr l'heureux effet de la péunion des électeurs, sont également pleines de justesse. « Est-il vrai, dit- il, » que l'institution des élections n'ait pour objet » que l'exercice d'un droit , de telle sorte que » le but soit rempli, dès que le droit a été exercé, » et que la constitutionalité de l'élection se » mesure uniquement par le nombre des suffra- 9 ges ? Ce serait une vue étroite , purement » démocratique , et empruntée de principes qui » ne sont pas ceux de notre gouvernement. Le V droit est réel , sans doute, et il faut y satisfaire; }» mais en même temps j il ne/aut pas oublier » que les députés, étant élus dans l'intérêt » généï*al, le droit de les élire doit s'exercer de 9 manière que la société retire dé l'élection le » plus grand avantage. Or, la première et la 9 plus indispensable condition de la meilleure 9 élection , c'est le rapprochement des électeurs 9 et leur réunion dansun même collège. Voulez- 9 vous que l'électeur voie -tout ce qu'il doit voir 9 pour bien choisir, et qu'il ne voie rien de 9 plus ? Dégagez - le de l'atmosphère locale > 9 élevez- le I agrandissez son horizon. «
c Voulez-vous qu'il soit fort contre le pouvoir 9 et contre les partis? Donnez-lui des compam gnons, mettez les forces en commun ; formez 9 des masses. Les masses seules résistent ; seules 9 elles ont de la dignité , de l'autorité , et ce 9 vif seutiment des intérêts généraux sans lequel.
» il n'y ^ pas de gouvernement représentatif ; » seules enfin elles représentent la nation. Tob* 3» jeclion de Tintrigue est trop forte; là où Pin- » trigue serait rendue impossible, il n*y aurait » plus d'élection, parce qu'il n'y aurait pliu de » liberté. La plus fatale des intrigues serait celle » qui livrerait les électeurs dispersés et désarmés 9 aux séductions du pouvok* et à la tyrannie » des partis. »
Enfin, la dernière partie du discours de M.
Royer-Collard renferme encore une vérité dont
les gouvernants, à quelque degré qu'ils soient
placés dans la hiérarchie sociale, ne sauraient
trop se pénétrer. « Il faut bien comprendre une
V fois que non-seulement ce n'est pas à la loi
» des élections de dicler les élections , mais que
> la perfection serait de n'y exercer aticuoe
» influence. Elle a pour fonction unique de
» manifester et de publier les dispositions des
» peuples ; mais ces dispositions , quelles quelles
. » soient , ne sont pas son ouvrage ; la vérité
» qu elle dit , elle ne l'a pas faite ; les fautes qu elle
» révèle , elle ne les a pas commises ; elle juge
» le gouvernement , elle ne gouverne pas. »
11 me semblerait inutile de revenir sur un second discours de M. Laine, qui n'est guères que la répétition de son opinion précédente , avec cette différence , néanmoins , qu'il a paru proposer de faire des élections par provinces , au lieu de les faire par départements. Je sais qu«
ce n*était qu'une proposition ironique, destinée à combattre Torateu.r qui avait si bien démontré l'avantage des réunions nombreuses pour l'exercice du droit d'élire. Mais cette ironie de M. Laine avait je ne sais quelle malheureuse ressemblance avec le désir qu*un certain parti avoue de détruire tout ce qui a été établi depuis trente ans, en y comprenant la division départementale; et de-là peut être la défaveur avec laquelle ce mouvement oratoire a été accueilli par rassemblée. *
M. Laine a reconnu d'ailleurs la nécessité d'augmenter la chambre élective. Il est d'accord sur ce point avec tous les amis de l'ordre actuel. Mais il a tiré de cette vérité incontestable une conséquence que je crois fausse, cr Alors a t-il 9 dit, il faudra bien modifier la loi des élec- » tiens, i» Je ne le pense pas. Cette loi porte sur la manière d'élire les députés , nullement sur leur nombre. Elle règle les droits des électeurs ; et , dans toutes les hypothèses , ces droits pourront et devront rester les mêmes.
C'est avec regret que je termine cet article sans rendre justice au dernier discours de M. de Serre. Si je puis en juger d'après des rapports encore vagues, mais cependant unanimes, il a été plein de franchise , de noblesse et de chaleur. Le ministre a parlé le langage du citoyen; il a reconnu la bonté des derniers choix. Il les a déclarés tels que ni la royauté constitutionnelle,
ni le gouvernement représenta lîf, nî la Charte, ne courent aucun danger ; il a al^rdé avec candeur et avec courage toutes les questions.
Ainsi défendue, la loi des élections a triomphé : une majorité de 56 sufirages a garanti uc peuple français la jouissance de ses droits. Heureuse décision qui resserre et qui fortifie leslieus des commettants avec leurs mandataires , et ce ui de la nation avec son gouvernement ! (i)
(i) Nommé député par le département de laSartbe, jai dû terminer ici le compte rendu des séances d*UDe Quvbre que je ne pouvais plus juger» puisque j>n étais dcTctu partie.
<^^%>»VWl%WW»»»lWVWVWMWWW»W»»WtW»<Mr^<^>WV»Wa<%»^<<^<M><W<» »^»Mi^W^<W)»
MM. LES HABITANTS
DU DÉP* DB Ll 8ABTBB (l).
Messieurs ,
iVppelé par vos suffrages à rioestimable honneur de vous représenter, je crois devoir, avant même d*étre entré dans Texercice des fonctions importantes que votre choix me confie, retracer en peu de mots, devant vous et le public, les obligations que ce choix m'impose. Les promesses des candidats sont exposées i des doutes que suggère aux esprits prudents le but évident de ces promesses. Le désir si naturel et si légitime d'obtenir , de toutes les faveurs que dispensent l'opinion ou le pouvoir , la plus précieuse pour un citoyen d'un pays libre , peut tromper même celui qui Téprouve sur la fer«
(i) L'exemple de M. Camille Jordan , qui a adressé, Tannée dernière, de patriotiques réflexions aux habitants du RhÀne et de TAin , m*a faitespérerqu*on ne me blâmerait pas de m'adresser de même aux habitants de la Sarthe , nrès la preuTe de confiance dont ils ont bien tquIu m*hoiioien
aa4 xneté de ses principes et sur la force de son caractère. Mais, lorsque, cette faveur étant obtenue y rhomme qui en est Tobjet fait s|k>dUnément une profession de foi nouvelle , et confirme ses engagements , ses motifs ne sauraient être suspects , puisqu'il établit lui-même un point de ibmparaison , vers lequel chacune de ses actions, chacune de ses paroles sont, k tous les instants , susceptibles d'être ramenées.
Je viens donc, messieurs, répéter aujourd*ui, comme député, ce que je disais comme candidat aux élections dernières. La liberté des consciences , celle de Tiodustrie , celle de la presse, Tobéissance aux lois, la sûreté des individus, la sainteté des formes * judiciaires , Tindépendance et là composition impartiale des jurés , les droits des communes, comme ayant des intérêts particuliers qu'il faut respecter; telles sont les conditions indispensables de tout bon gouvernement Tel est le but que les hommes se sont proposé en se soumettant à l'autorité publique ; ce but est éminemment compatible avec la monarchie constitutionnelle; il doit être atteint par la Charte, sous l'empire de laquelle déjà nous avons fait de grands pas. Mes efforts seront donc toujours dirigés vers le maintien de cette Charte, avec toutes ses bases et toutes ses conséquenses.
La force des hommes est dans les principes Ki l'éclat du talent, ni les ressources de ThaLi*
!ia5 lelé, ne sauraient les remplacer. Si vous m'avez accordé votre confiance, je le dois à mon dévoué" ment aux maximes d'une liberté paisible et régulière. Je ne déchirerai pas ce titre, le seul dont un cityoen puisse être fier. Si je prononçais à la tribune un mot contre les libertés que la Charte nous a promises, Un mot en faveur d'une loi d exception , d'un tribunal extraordinaire , des rigueurs du secret, d'un seul acte arbitraire, d'une entrave à l'industrie ou au commerce, d'une violation de propriété, ce démenti flétrirait ma vie entière. Je ne serai point infidèle à vingt-deux ans de fidélité. Depuis la liberté de la presse , la plus- élevée de nos garanties, jusqu'aux droits du citoyen le plus ignoré, je me sens responsable de toutes les injustices auxquelles je ne me serais pas opposée
Et dans ces injustices, messieurs, je ne comprends pas seulement celles qui frapperaient les hommes dont j'ai l'honneur de partager et de défendre les opinions. Je ne réclamerai pas moins fortement contre l'oppression qui pèserait sur les partisans des opinions opposées. Autant je tâcherai d'apporter de force dans ma réfutation de leurs erreurs ou ma résistance à leurs oppressions, autantje m'appliquerai à garantir leurs droits véritables, s'ils sont attaqués: ].a liberté de chacun est nécessaire k celle de tous; et tant qu'il y a, dans l'état social^ de larbitraire pour un seul, quel que soit son parti, il n'y a de sûreté pour personne.
Ces priocipes, messieurs, sont les TÔtres; Us appartienneot particulièrement à voire département patriote et constitutionnel. Ils ont tié proclamés par tos écrivains , si courageux y si ënegiques dans l'expression de leur amour pour la liberté, pour le roi et pour la Charte (i). I!$ ont été revêtus de votre assentiment. Us sont gravés dans votre raison parce que vous t te) éclairés , dans votre cœur parce que vous élts généreux et justes.
Plusieurs projets de loi vont être soumis à la discussion à laquelle vos suffirages m'ont autorisé à prendre part.
L*un de ces projets est destiné à nous assurer la plus importante de nos garanties, la respc>nsabilité ministérielle , l'autre à organiser eniin l'un des droits les plus précieux que nous an promis la Charte, la libre manifestation de dcs
opinions.
Le premier de ces projets contient des principes généraux dont plusieurs sont bons; id3'« il renferme aussi des rédactions vagues, et nous savons combien sont dangereuses les rédactions vagues des lois. Il laisse d'ailleurs de coté 1^ portion la plus essentielle de toute loi destine*' à régler la responsabiliié; il ne détermine ri( n sur celle des agents. Cette omission, dit-on , sera réparée. Vos députés, messieurs, n'oublieroi::
(i) Voyc* le Propagaicmr de ta Sarthe*
pas combien cette responsabilité vous importe. Klle est d*une application de chaque jour , de chaque minute. Nos voisins, qui nous ont pré'cédés dans la carrière des institutions représentatives , où déjà nous les devançons , ont une maxime qui doit être nationale chez tous les peuples libres. La maison de chaKjue homme Citson château fori. Il faut qu'aucune vexation, aucun abus d'autorité n'y pénètre. Une fois tous les vingt ans , peut-être tous les cinquante, les circonstances appellent l'exercice sévère de la responsabilité ministéreille. Mais chaque jour la responsabilité des agents peut être nécessaire. L'arbitraire est surtout dangereux dans les détails , parce qu'il est inaperçu , et semble minutieux. Mais rien n'est minutieux de ce qui vous intéresse. Votre liberté , votre sûreté, votre repos^ sont les devoirs de vos mandataires. Tant que nos lois à cet égard seront encore fautives, il faut que chacun d eux vous défende dans chaque occasion, et il faut de plus qu'ils cherchent à se rendre inutiles sous ce rapport, en obtenant des lois générales, qui vous offrent une sauvegarde plus imiforme et plus sûre.
Le second projet, messieurs, ou plutôt les trois projets qui n'en forment qu'un, sont relatifs à la liberté de la presse. Vous démontrer les avantages de cette liberté serait superflu. Vous savez le bien qu elle a fait ; mesurez des yeux celui que vous pouves^ en attendre pour l'affer-
2a8 missement de tous ^os droits dans la monarcliif constitutionnelle.
Le discours qui précède ces trois projets de loi est presque entièrement conforme aux principes les plus justes et les plus libéraux sur ceUe matière. Nous devons ce discours à M. de Setre, dont la dernière opinion , qui n'a pas encore cessé de retentir dans toute la France, a dévoile avec un courage méritoire des vérités importantes, en même temps qu'il a puissamment contribué à sauver d une agression plus qu'iraprudente, notre loi d'élection, ce complèrotiii de la Charte, cet hommage rendu à la force et i la sagesse nationale (i). Mais à beaucoup de*
(i) Comme je ne veux pas plus louer qu*acciuer sans prf uves , je crois deyoir rapporter ici une portidh du duco*i't de Serre, que le défaut d*espace m*a empêché de transcnrdans la dernière livraison de la Minerve^ dans laqoellr jt pouvais encore rendre compte de la session des chambra *.
» Partout • a dit ce ministre en parlant des agitati r.i électorales, dont on avait voulu nous épouvanter, « parto:.' » nous verrons les mêmes phénomènes se reproduire, '' » d*unc manière plus frappante, et avec aussi peu de p«r . » partout un candidat est porté jusqu*aux nues, et ses ^ !- » versaires sont abaissés; espoir et craintes , alarmes, { r^.-
• sages , prédictions , être ou ne pas être , tout semble ù* • ji pendre de la nomination d*un seul député. U est cbof>
» et tout s'appaise, et il va se confondre dans les rang% :-
» ses collègues; et s*il veut marquer, s'il veut aapérîr w*
k Tasccndant, de la puissance, il ne le peut qnen sailr-^-
• sant a la raison publique , qu'en défendant tour à tour i«
» les droita menacés, les droits du tr6ne cqpime les liber •
Isards , les projets sont en contradiction avec le iliscours du>aiinistre. Dans certains articles, les ])rincipes qu'il renferme paraissent ayoir été oubliés. Dans d autres, la rédaction exprime précisément Fopposé de ce qu'avait annoncé Thonorable orateur. Dans d'autres encore , des théo^ ries de jurisprudence, dont l'abus, pressenti par tous les bons esprits, lors de l'adoption des lois antérieures, avait dépassé dans la pratique^ toutes les prévoyances et toutes les craintes , paraissent consacrées. £nJGn , quelques disposi* tiens tendent à priver les départements, c'est-
a pabliquet. Serait-ce aller trop loin. Messieurs, qae de » dire: jages la loi des élections par les Meetioiis mêmes ?
• Je ne veux blesser personne ; mais on sait sous qael0 • au»pices affligeants, sons quelles causes d'irritations géné- » raies et locales se sont faites les deux dernières élections*
> Un pays tout remué encore par des révolutions récentes,
> foulé par Tétranger, accablé de tributs, aux prises a^ec ia £unine, aux prises avec d'autres fléaux que je ne ytnx pas rappeler, mais dont cbacun de vous a, dans son département, ressenti les tristes effets; tant de maux à la fois sans doute ne se reproduisent plus.
» £t cependant. Messieurs» sous le poids de ces maux, plus des deux cinquièmes de cette chambre ont étérenou- ▼elés. Trois autres semblables cinquièmes y entrent encore; je le dis a^ec pleine conviction, loin d*en rien r raifldre , la monarchie légitime , la monarchie constitu* tionnelle, doivent tout en espérer.
. Laissons donc , laissons les institutions marcher el vivre, . t ii*arfons qu^une crainte , c'est d'en troubler, d'en arrêter .c nmonvement régulier.
/orne ir, 8.™. Partie. i5
à-diré , les quatre-yiDgt*dïx neuf centièmes <] royaume , des avantages les plus essentiels de liberté, qu*on veut assurer à toute la France.
L'on dit» et j'aime à le croire, que ces vu proviennent, les uns de changements ioser après coup dans la rédaction , et que les mu> très lie s'affligeront pas de voir disparaître ; l« ^ autres , d'inadvertance dans la rédaction mér inadvertance que ces rédacteurs réparen:^ isans doute.
Ainsi , cette compétence universelle , maintiiue par l'article la du second projet, st-
« On reproche aux mlnutres da Roi d*étre indiffrr' « » auxpressanu dangers de la monarchie* Non, McMïn' B mais c'est ailleurs que les ministres ont vu le dangn. : s ont vu le danger de cëderà TalUque d'an pnitî, le ^ a ger de saisir une occasion imprudemment offerte, » danger de porter une main téméraire sur nne loi Clc » mentale, à laquelle la nation s*est fortement atui s comme au rempart le plus sûr de ses droits ci de s* s s bertés, comme à l'infaillible garantie que Tellet de«:
• messes royales ne lui sera jamais ravi. Les mîaistrr»
a TU le danger d'altérer, de détruire peut-être cette • » » fiance entre le monarque et ses peuples, première f- « a de tous les gouvernements, besoin le plus impérîeax c s monarcbie nouvellement restaurée. Le Roi , nous <: ^ s le nommer, le Roi et ses ministres ont pensé que U •
• fiance appelle la confiance, et la bonne loi la bonne i ils ont pensé que c'était au milieu de la nation c \ qu*H fallait planter l'étendard royal; que là il trion: » rftit des efforu des partis ; que là , s'il en était b< ^
• des millions de bras se lèveraient pour sa défense. •
ii3f
mieux déterminée , et plas convenablement restreiole. Il ne faat pas qu'on calomniateui: devienne inviolable par la distance^ et par les Jifficultés, les inconvénients» les frais de dépla- (ement, que, dans le système entièrement contraire , entraînerait la poursuite. Mais il ne faut lertes pas non plus qoe, sous prétexte de caomnie , on puisse traîner k deux cents lieues Je leur domicile des écrivains qu'une absohiioii tardive ne dédommagerait ni des souflances, ni des pertes qu'une pareille jorispr ul( iice leur aurait occasionnées.
Ainsi encore , la fixation des amendes , qui 7a paraissent exorbitantes , ne devra pas être issée à larbitraire des juges; mais devra, come en Angleterre, être confiée à la#discrétioti Il juri, seul évaluateur impartial, seul arbitre jtiitable du dommage; et ce juri devra lui- '/ne , pour les délits de la pï*esse , conune ur tous les crimes, cesser d'être une commis- Il à la nomination d'un seul homme, lotit le projet sur les journaux appelle une -iition rigoureuse. Les cautionnements exif , qui , en eux-mêmes , sont déjà peut-être (' déviation du principe que la presse n'est fin instrument, ne pourront dans aucun cas •pliquer aux journaux des départements. Ce tt priver ces derniers de la ressource la plAs ssaire pour donner à toute la France une
î al>le vie politique.
• * Tous Savez mieux que personne j Messieurs quels avantages résultent de cette existence fur' et animée^ de cette participation active et p iriotique aux intérêts généraux de TÉtat. Deyi long-temps, tous les hommes éclaires gén saient de voir se concentrer dans Paris , n pas les lumières, mais la discussion et lexaiTi' approfondi des mesures qui réparent « amt!. rent et consolident nos institutions. Si les départements i durant toute la révolution , eusse' ' bien connu Fétat des choses, à combien C maux la France eut échappé! Cette conn^sance ne peut s'acquérir que par les jounsM et non par ceux de la capitale j qui , prt . d'un seul point , ne présentent les objets : 60US un ^ul aspect , mais par les journaui . départements, qui, appropriés aux •local:' ^. ^ont pénétrer dans la capitale les vériiô fait et de théorie sous les formes les plus c venables, et qui, transmis d'un dëparteis': 1 )'autre , établiront entre les citoyens cette ! peuse correspondance , cet esprit public . ! de l'Angleterre , que nous pouvons bien tu fiimer , qu'il est naturel d'observer avecdt f mais dont il est sage d'emprunter tout ce c ^ de bon et d'utile.
Quand nous serons parvenus à ce p^^' francese comprendra, s'appûtera, se rt:
d'une extrémité de son territoire à l'autr ^ départements rivaliseront de paUriotismc
lumières, chaque citoyen servira de garantie à chaque citoyen; le gouvernemenl sera fort et constitutionnel , les gouvernés libres , mais soii-^ mis aux lois ; Tarbitraire , qui compromet Tun Dn blessant les autres, disparaîtra de notre sol.
Eilfio , s'il n'était probable et presque avoué rjTie l'article 7 du 3* projet , exprime dans sa (t'daction actuelle le contraire de ce que ses luteurs ont voulu dire, on pourrait craindre ]ue la publicité des séances d'une chambre lont la publicité constitue toute la force mo-* aie, ne pût être perpétuellement dépendante les caprices ombrageux de quelques membres.
« La publicité des séances secrètes des cham- ) bres est, l'expérience l'a prouvé, dit M. de
> Serre , la plupart du temps sans inconvénient; » elleest même souvent utile. Mais il est telle cir-
> constance où le silence peut être nécessaire ; c'est aux chambres qu'il appartient d'en juger, et le projet leur réserve ce privilège. » Il est
vident que la conséquence de ce principe est (le les chambres doivent avoir le droit d'interi re la publicité de leurs séances secrètes , et ne lorsque cette publicité n'est pas interdite ^ lie est permise. Le projet renverse au con- :*aire c:e(te disposition , la seule raisonnable.
Les éditeurs de tout journal ou écrit pério-» . que , est-il dit , ne pourront rendre compte
5 séances secrètes des chambres , ou de Imuo elles, sajis leur autorisation.
L'inei^actitude delà réduction ne peut se con* tester, et Ton ne saurait avoir un doute qu*el!e ne soit réparée.
Je n*ai fait. Messieurs , qu'indiquer quelqut^ portions de la. loi qui demandent imi>érîeu5ement à être corrigées.Il en est d'autres qui n*on: pas moins besoin d*améltoration. Il y a surto:.! une immense lacune à. remplir ; rien n^est éuLà sur la responsabilité des iiçprimeura; et tant qu'on n'aura pas mis. ces instruments nécessaires de la presse h 1 abri des poursuites qui , depuis deux ans, ont menacé, sous les prélexteN les, plus frivoles, leur propriété et leurs pfrsonnes. Ton naura rien fait pour état>Iiruty véritable liberté. Vouloir affranchir la presse s^ns accorder aux imprimeurs pleine sàrett . c'est prétendre naviguer sans vaisseau ou lalK> i rer sans charrue.
Cependant , j'aime à le croire, les projet ont été conçus aç'cc conscience et bonn^/oi^ ' i leurs auteurs avouent dans leurs discours normes, qu'ils ne se flattent pas d'avoir seulement . dans aucun de ces projets, approche de la prr fectîon désirable. Si la loi den^eurait telie quVl!est , nous aurions de trop justes rainons de no plaindre , et ce serait un malheur pour le gou vernenoent et pour nous.
] ai cru , Messieurs , qu'en m'adressant k vi- *« au moment où j'avais à vous exprimer m . désir ardent de mériter la con6ance dont vol»
m'avez honoré , je devais non-seulement réitères ma profession de foi , mais vous entretenir d objets d'un in térét générai.
^i, dans cette profession de foi , je n'ai pas êuuroéré tous les engagements pris d( s longtemps , et auxquels je serai toujours fidèle , c'est que j'ai voulu ne parler de moi que le moins <]u'ii m'était possible; mais ces engagements sont présents à ma mémoire , je les ai contractés à une époque où les électeurs de Paris ont daigné me témoigner une bienveillance qui sera ('ternellement gravée dans màn ame; je les rem- {dirai tous , et je resterai toujours dans la position indépendante qui m'a valu Thonneur de votre choix. L'affermissement de nos institualions est mon unique vœu ; l'établissement de • )utes les libertés nationales sera mon seul !»ut ; c'est ainsi , et seulement ainsi , qu'un dé* »iiré peut remplir sa mission. Les intérêts
nblics , les intérêts privés de ses commettants ,
jnt autant de dépôts dont il doit rendre comp- .-. La défense de ces intérêts est son obligation a plus impérieuse , et pour s'acquitter de cette : large honorable , il n'a pas trop de tous ses
>ins , de tout sou temps , de toutes ses forces. Agréez, Messieurs, l'hommage de mon dévoue-.
lent et de mon respect,
BsifjAKiN Constant.
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SUR
Ui NOUVELLE LÉGISLATION PE LA. PRESSE,
PROROBCKI
A Là chambre des DÉPCTES tt l4 iVEI^ l8l^
Messieurs ^
tl E n^buserai pas ciV" ^^nips dont nous devons être économes ; jç nç vous présenterai point d'idée^ générales aur une question que chacun de nous connaît. Le projet de loi , otv pour mieux dire, 1^ ^partie de loi que le ministêrt* TOUS propose aujourd'hui, car le projet actuel nest qu'uqe moitié de loi que celte circoD5tance méipe rend très-împ^rfaitç, est au moins le vingtième projet débattu sur la liberté de h presse depuis trente apnées. Tout a donc eu dit sur cet objet, bien que tout reste à iaire Les axiomes sont reconnus, les priqcipes proclamés : le pouvoir lui-même abjure des lieux coromups qu'on répétait encore il nV a pxi cinq ans avec complaisance*
On ne parle plus de prévenir quand il s^agit de ]*épriiner : en exécution de la promesse de nous donner ta liberté, ou ne nous offre plus la cen*» sure. L'instinct national ne peut plus être trompé ou mis en défaut sur la liberté de la presse. £n conséquence, et aussi, j'aime à le croire, par une loyauté honorable dans les dépositaires de l'autorité y c'est aujourd'hui bien réellement de cette liberté qu'on nous entretient. Il se peut qu'on nous en conteste encore une portion né^ cessaire; il se peut qu'on veuille la trop res<« treindre; mais enfin l'on aborde franchement la question : Ton prend un point de départ que nous pouvons admettre.
C'est là dans mon opinion, Messieu^, ce qu'on doit exiger d'un gouvernement. Qu'il rédige ensuite ses propositions dans un sens fa- Torable à son autorité, rien n'est plus simple. Nous ne devons point le lui reprocher, C esta nous à rectifier ce qu'il nous propose,
£n m'exprimaqt ainsi , j'ai deux objets en vue : le premier de rendre un hommage qui me semble juste à la sincérité que je reconnais dans le projet actuel. I^e second» auquel j'attache beaucoup plus d'importance, c'est de prçuver que si nous laissons subsister ou s'introduire , des vices dans ce projet , c'est nous qui en. serons responsables, car c'est nous qui, à dater de l'instant où je parle, en devenons les s^ix^,. leurs,
Les ministreft ne font pas les lois ; ils les proposent ; les députés les adoptent. C'est donc une erreur commune et commode ; mais infiniment grave , que de ne s'en prendre qu'aux ministres des mauvaises lois qui se font. Cest sur nous , Messieurs , c'est sur les députés que doit peser la responsabilité morale de toutes les mauvaises lois : sans nous, ces lois nVxisteraient pas; qiiand elles sont vicieuses, nous sommes coupables. Si en i8i5 et 1816, la France a été en proie à un système que je ne veux point qualifier, mais dont les déplorables vestiges se< ront long-ten^s à s'eflacer, c^est que des lois terribles avaient été votées; si en 1817 et 1818, notre législation- sur la presse a été un chaos, informe y du sein duquel on a vu surgir des formes de procédure et une théorie d'interprétations qui confoinlaient la pensée et qui détrui* saient toute liberté, c'est que la législation votée était vague , incomplète et fautive. Si , à l'avenir, la* presse est eneore esclave , ou si, ce qui est la même chose, ell^est .sans garantie et abandon* née- au pouvoir^ discrétionnaire et à l'indulgence capricieuse des agents du ministère pohlie*j à nous seuls en sera la faute , et c'est nous que*les<;itoyens devront accuser.
Pënétrons-nous bien ^mes collègues, de cette vérité : nous sommes comptables à la nation de l'effet que la loi que nous allons adopter pourra produire. Si, par suite de cette loi^
tin homme ayant uaéde la libaHé de la presse ^ se trouve injustement ruiné par des amendes ^ c'est nous qui serons les auteurs de sa mine ; si un autre, par suite de cette loi, se trouve injustement jeté dans une prison, c'est nou& qui- serons 1^ auteurs de. son emprisonne^ ment.
Inscrit contre le projet, je reconnais pour-* tant que son premier principe est digne d'ap-i prohation. Avec des amendements nombreux « il sera pps$ible de développer le^ bien dont il contient le germe.
Il repose sur une maxime profondément vraie , éminemment salutaire , ceUe que la presse n'est qu'un instrument qui ne donne lieu à la création ni à la définition d'aucun crime ou délit particulier et nouveau. Cette dé«> claratioa franche et loyale est un pas immense dans la carrière de4'tdées saineS' et .véritable* ment coustitutionuelles. La pre^e, déclaréeun simple instrument, perd, aux yeux du Gou^-i v^rPfÇpaent, le caractère d'hostilité, spécial qui« a suggéré à tous, les gouvernements tant de fausses mesures ; elle pprd aui^si, ail x. yeux desi amis^trop ombrageux de la liberté, ce titre> cbi^éric|U6 à une inviolabilité exagérée que réçla^oaient pour elle , à des époques horribles^ des hommes qui voulaient en ab^çer : elle re<devient ce qi^'elle doit être, un moytiq de plua. 4*ej(ercer une £3tcuUé iviturellç, moyen s?m-.
&4o i>lable à tous ceux de diven genres dont les hommes disposent, et qui doit, de même que tons les autres, être libre dans son exercice légitime, et réprimé seulement dan» les délits qu'itpeiit entraîner.
Maintenant, Mesràrars, je prendrai le projet daos ses diverses parties, et j'iodiquerai les amend^neots que ma GooTiction me &it désirer. J'aurais voulu ajourner mes observations jusqu'à la discussion des articles ; mais j'ai senti qu'il fallait les avoir tous parcourus, et même avoir étudié le second projet , pour bien apprécier les niotiis de chaque amendement Si j'a< vais attend* la discussion partielle, j'aurais été oblige' de rappeler, dans l'examen de chaque article en particulier, ce qui se rapporte à tous ou pour le moins à plusieurs.
Le premier article du projet de loi indiqu* les moyens de publicité par lesquels on peut se rendre coupable de crime , de tentative de crime, ou de complicité. La presse n'étant qu'un de ces moyens, l'on place à côté d'elle, dans W même article, les cris et menaces, le& éciils non imprimés , les dessins, gravures, peintures et emblèmes. •
Le désir louable de rester fidèle au principe que le presse n'est qu'un instrument , a motivé,, jr te conçois, cette énumératioo. Mais alors le ù[r(- ôe ta loi aurait dû être : Loi sur les moment i/e publicité à Caide desquels on peut coa^
mettre des crimes ou délits^ ou y provoquer l car plusieurs des moyens énumérés dans la loi n'ont aucun rapport avec la liberté de la presse. IjC contenu de la loi est donc en opposition avec son titre actuel.
C'est un défaut. Cependant, Comme ce n'est qu'un dé£fiut d'intitulé y je ne l'aurais pas même relevé , si l'objection que je viens de vous sou* mettre n'avait retenti autour de moi dans cett* enceinte et hors de cette enceinte.
Je consens doncf, Messieurs, à ce que lei écrits non imprimés , les desseins , les gravures , les peintures , les emblèmes soient de la com^» pétence d'une loi sur la liberté de la presse. J'espère que la rédaction de cette loi, et les formes de la procédure , formes qui seront dé^ terminées par le second projet > préviendront les procès odieux et ridicules dans lesquels le génie d'une interprétation inquisitoriale attri-* buait à des estampes ou à des tableaux de fan»* taisie , des intentions cachées , des ressemblant^ ces séditieuses, et un sens coupable; on nf créera point de crimes constructifs pour auto* riser des accusations absurdes; on ne fera point naître la pensée , sous prétexte de la réprimer ; on n'agitera point des hommes paisibles , en les poursuivant du fantôme des souvenirs impor* tuns I ou de la prévoyance chimérique de chances fâcheuses queja raison réprouve , que l'intérêt public repousse ^ et qui nepreudrait une
apparence de consistance , fausse, mais toujours funeste^ que si l'indiscrétion trop zélée des au« torités subalternes s*opinîâtre à les opposer.
Mats je ne saurais élre aussi indulgent. Mes* sieurs, pour les mots cris et menaces profères dans les tienne: ou réunions publics.
Je sais gré auic auteurs du projet de loi d'a^ voir voulu substituer une disposition plus -douce à la loi du 9 noipembre et à Tarticle 102 du code pénal, plus précis dans ces termes, mais' d*uae sévérité excessive. Mais je prouverai tout à rheure que la combinaison de celte déposition de l'article i avec d'autres articles des deux projets de loi sur la presse le rendrait oppressif et vexatoire. J'ajourne cette preuve jusqu'à l'examen de l'article , parce que cet article m'diligera de revenir sur cette question.
Les articles 4 et 5 ont, dans leur totalité , le vice qu'a l'article i^r dans l'une de ses parties* Rien ne détériore les lois comme les réminiscences. Elles faussent les idées. Les lois deviern nent des plans de défense ou d'attaque. Elles perdent par là l'impartialité^ la généralité qui doit les distinguer.
Deux réminiscences ont présidé aux articles 4 et 5. L'attaque formelle contre la successibilité au trône ou contre la forme du gouvernement, est un acte de révolte. C'est un crime«
L'article premier du projet de loi a donc déjà pourvu à son châtiment » en déclarant complice
aA3
de tout crime quiconque y provoquerait par la voie de la' presse comme par tout autre moyens L'article a a pourvu de même à la punition de la tentative. L'article 4 se trouve donc compris dans l'article premier. lia répétition est inutile.
Il en est de même de la prétendue garantie que r^rt.-S veut assurer à la liberté des cultes et aux biens nationaux. La garantie de la liberté des cultes se trouve dans les articles 260, 261^ 262, a63 du Code pénal. La garantie des biens nationaux se trouve daiis la Charte et dans les lois générales qui assurent Finviolabilité de toutes les propriétés. Ne faisons plus de distinction , Messieurs , entre les propriétés dont chaque Français jouit légalement , et sans avoir rien à craindre. Pour qu'une propriété soit inviolable , toutes doivent l'être. L'ombre même d'une différence ébranle celles qu'on croit affermir^ Si ceux qui possèdent leur héritage de* puis des siècles étaient moins garantis contre tout genre d'agression que ceux qui les ont acquis depuis trente années , je croirais ces der* niers bien peu en sûreté. Les biens dits nationaux sont, comme tous les autres biens, sous Tégide des lois. Ils n'ont pas besoin de privilèges spéciaux. Ils doivent les repousser quand on les leur offre. Les privilèges ébranlent les droits de ceux qui les obtiennent.
Quel insensé , d'ailleurs, penserait encore que les biens nationaux peuvent être menacés ? Toute
a44 {>roVocation qui tendrait à ce but serait impub^ fiante comme la démence. La France sait trop tja'on ne pourrait toucher aux biens nationaux sans entraîner un bouleversement et une mine complète : cette ruine même ne les rendrait pas à leurs anciens possesseurs. L'époque est passée où les Francs QUt subjugué les Gaulob. *
Quant à Tenlèvement ou à la dégradation des feignes publics de l'autorité royale » ou au port public de signes de ralliement non autorisés , tiul doute que ces choses ne soient des délits. Si , comme l'honorable rapporletnr nous Ta dit, tien dans nos lois ne les désigiie et ne les puait f ufBsamment , il faut pourvoir âi cette lacune ; vais peut-on y pourvoir dans une loi sur k presse ? Se glisser de nuit au haut d'un monument pour y enlever un signe de rautoriié royale , est-ce abuser de la liberté d'écrire ? et celui qui aura porté nne cocarde verte sera-t-il condamné comme un auteur ou comme un imprimeur ?
Dira-t-on , Messieurs , que des précautions surabondantes ne peuvent pas nuire ? ce n^est point mon avis : trop de précautions inquiètent. La confiance en soi commande seule la confiance des autres, et un gouvernement n'est jamais plus stable que lorsqu'il est bien convaincu luimême de sa propre stabilité.
Et qui pourrait y Messieurs, ébranler cette eonviction dans Tesprit de notre gouvernement?
a45 De tous les gouvernements de la terre , une monarchie constitutionnelle est celui où Tordre de la succession au trône est le mieux assuré, parce que la liberté y existe , parce que la liberté attache tous les gouvernés à l'autorité qui la protège et qui la gouverne , parce que , dans une monarchie constitutioimelle^ le prince ne saurait mal faire , puisque rien ne s'y fait que soas la responsabilité des ministres.
Ce n'est que sous les gouvernements despotiques, sous les gouvernements entachés d'arbitraire que l'on peut craindre pour l'ordre de la succession au trône. Là , touteslesespérances comme toutes les alarmes sont des choses individuelles , ondoyantes , qui changent chaque jour suivant les bruits qui circulent, les intrigues qu'on trame , les manœuvres que Ton substitue i Tempire de la loi ; mais , dans une monarchie constitutionnelle , l'empire de la loi est immuable ; dès-lors , tout est fixe, il n'y a lieu à aucune inquiétude , parce qu'avec la constitution, il n'y a possibilité d'aucun péril. Or, Messieurs, nous avons une Charte qui nous garantit, une nation qui veut cette Charte , un Roi qui est uni à la nation dans cette volonté ferme et prudente. La Charte , la liberté , la succession au trône , tout est indivisible ! Comment donc tout , Messieurs, ne serait-il pas assuré?
Loin de nous des précautions superflues dont Teffet serait de paraître déceler des craintes chi*» Tome ir, 8"'. Fartie. i6
a46 mérîqBes qui , soos Fempire de la Charte , n'exîsteol ni oe peurent exister.
Taurai cooc Thonoear de soumettre à la Chambre un second amendement tendant à reirancber les articles 4 et 5.
L*article 6 , Messieurs , ne m^avait pas suffisamment frappé aTant le rapport de YOtre commission ; mais le commentaire de Ilionorable rapporteur a éTeiUé mes craintes. Après avoir oté cet article , une question ▼îvement débattue Fan dernier, nous a-t-il dît, trouve sa source dans cette disposition. Llmprimeur ne peut-ii être prévenu de complicité s'il a rempli les diverses formalités que lui impose la loi du ^4 novembre i8i4? M. le Rapporteur a décidé que, diaprés Tarticle 6 du projet actuel , rimpnmeur pourrait être poursuivi.
Il me semble que, par cette interprétation, Messieurs, nous sommes rejetés dans cette jurisprudence trop connue , triste héritage qui , de* puis cinq ans , sous notre gouvernement constitutionnel, a fourni à l'autorité le moyen de frapper dans sa base la liberté de la presse.
Yous ne pouvez avoir oublié. Messieurs, quelles théories ont été plus d'une fois professées par les organes du ministère public sur la complicité des imprimeurs ; ou a dit qu'il fallait lo fatiguer de saisies, les effirayer de condamnations: et des jugements nombreux qui s'exécutent encore ont été rendus par les tribunaux contre dt:^ imprimeurs réputés complices.
Le gouvernement semblait Favoir senti. Dans la loi qui vous fut présentée à la fin de 1817 , les responsabilités étaient graduées. L'iropri^ meur n'était responsable que lorsque lauteur, le traducteur ni Téditeur n'étaient connus ou domiciliés en France. "^
Je sais , Messieurs^ que deux objections m'attendent.
L'on me dira que je détruis le principe du projet , principe que j'ai approuvé de toutes mes forces, et que, puisque la presse n'est qu'un instrument , il ne peut être question d'une garantie particulière pour les imprimeurs qui doivent , comme les auteurs , comme tous les citoyens , rentrer dans le droit commun , jouir de son bénéfice et supporter ses charges.
Cette réponse serait péremptoire, s'il n'y avait point, comme votre rapporteur vous l'a dit , un article du projet actuel qui maintient toutes les anciennes lois. Mais rien n'empêche le ministère public d'interpréter comme par le passé , ces anciennes lois. Serait-ce la première fois que, par une combinaison singulière , mais fréquente, malgré son apparente singularité , le ministère public aurait agi contre les discours et le sens donné aux lois par les ministres qui les avaient proposées? Qui nous garantit que ce phénomène ne se reproduira pas de nouveau ?
On me dira encore que l'examen des lois et règlements qui frappent les imprimeurs doit
être ToLjet Stme mesure portérienfe » et je ne TexŒ , à ce sujet , nourrir oa élever aocua doate. Mai* coconie, «ans cette mesore, aocone loi protectrice de la presse n est possible ou efficace , je dirai que la délivrance des imprimeurs devait être prcseclée et votée en même temps ijue les trois aotreslois; et puisque lerapporteur de votre commission a tu ; dans Fartide 6, €|ue Tancienne législation sur les imprimeurs était maintenue, je suis excusable , assurément , de Toir dans ce même projet un danger contre lequel il faut nous mettre en garde.
Je proposerai donc que les art. i, 2,3, ^ti^ du projet de loi de 1817 soient substitués à l'art. 6 du projet actuel , sauf à demander ensuite , dans une proposition subséquente, et par une précaution qu'aucune loi sur la presse ne peut rendre superflue , que le brevet des imprimeurs ne puisse désormais leur être retiré à volonté.
Je ne m'étendrai pas d'ailleurs sur celle matière : cUe est trop connue de vous tous , Messieurs ; vous savez assez que , sans des sauvegardes formelles et suffisantes pour les imprimeurs , il n'y aura jamais de liberté de la presse. Je pourrais vous citer à ce sujet les raisonnements du ministre que vous avez vu long-temps siéger à la place que remplit si dignement au« jourd'hui M. le Garde-des-Sceaux , et qui n'a jamais été accusé de fermer les yeux sur les dangers de la Uccnce.
Que si 1 malgré ce que je viens d'avoir l'honneur de vous dire, ou m^accusait de multiplier les amendements et d'introduire dans le projet de loi des objets qui lui sont étrangers, j'oserai vous supplier d'observer que ce n'est pas ma faute. Pourquoi morceler ainsi des lois qui ont entre elles des rapports inévitables ? Si un ministère voulait nous tromper , je concevrais ce morcellement; mais un ministère de bonne foi dont les intérêts sont ceux de la nation , dont les intentions ne sont pas suspectes , doit pré* senter des lois complètes pour n'avoir pas à craindre le parti que d'autres pourront tirer des omissions ou des lacunes qui auraient défiguré ses projets.
L'article 7 est ainsi conçu : « Quiconque , pav Tun des moyens énoncés en l'article premier de la présente loi, se sera rendu coupable d'im^ putations ou allégations offensantes , ou d'injures envers la personne du Rot , sera puni d'un emprisonnement qui ne pourra être de moins de six mois ni excéder cinq années , et d'une amende qui ne pourra être au-dessous de 5oo f . ni excéder 10,000 f. »
Cet article comprend , comme vous le voyez ^ Messieurs , tous les moyens énoncés dans l'article premier, par conséquent les cris et les me*» naces. Il ajoute le mot d'injures, et par là se met en rapport -avec l'article i4du second projet, portant que les délits d'injures seront jugés par les tribunaux de police correctionnelle.
Certes^ il n'est pas dans raa pensée d'atténuer le délit d'injures contre le monarque conalitutionnel. Plus une monarchie est libre, plus le respect pour la personne du Roi doit être profond. L'honneur , la réputation , la gloire du Roi qui règne par Une Charte est un patrimoine national. Dans une telle o^anisation politique, le Roi et le peuple sont inséparables , et qui* conque outrage l'un porte atteinte à Tautre. Mais je maintiens , Messieurs, que dans aucun cas le délit d'injures contre le Roi ne peut être commis par un homme qui aura reçu Tëducation la plus ordinaire et qui jouira de sa raison* à moins qu'il n'en soit privé tout-à-coup par quelque malheur non prévu , non mérité. Ce malheur le précipitant , lui et sa famille » dans une situation sans remède^ pourrait lui arracher quelques paroles inconsidérées qui ne nuiraient qu'à lui seul et seraient plutôt le cri du désespoir ou de l'agonie qu'un délit prémédité. J'ajoute cette phrase , parce que nous savons tous qu'à une époque qui n'est pas encore fort éloignéet des serviteurs de l'État , vieillis laborieusement dans des fonctions obscures et remplies arec zèle y ont été privés, sous prétexte dé leurs opinions , du fruit de vingt années de travail : des cris répréhensibles ont alors pu échapper à tel infortuné qui , quelquefois avant de s'ôter la vie, s'est plaint du Roi , sans réfléchir qu'entre la personne sacrée du monarque et lui s'était jetée , à
la faveur des orages , une foule d'intermédiaires passionnés 9 vindicatifs ou intéressés, qui interceptaient la justice et qui trompaient la bonté rojale,
Mais, âi cette exception près, j'affirme que le délit d'injures contre le Roi ne sera jamais commis que par des hommes de la classe pauvre , ignorante, dénuée de tout, de cette classe que le moindre accident livre , d*un jour à l'autre^ aux angoisses de la faim , et contre laquelle se tournent même les cbétives consolations qu'elle cherche ; car ces tristes consolations ne se trouvent que dans Fintempérance qui obscurcit sa raison déjà si feible , et qui soulève ses passions que les lumières n'ont pas domptées. Sans doute il faut la réprimer , mais il faut la réprimer par des moyens proportionnés à ses fautes. Or, ces fautes , Messieurs , n'ont pas le danger qu'on leur suppose. Cette classe ne conspire pas à elle seule ; on pourrait même dire qu'elle ne cons> pire jamais. Il est possible , par des moyens exécrables, par des agents infâmes , de Tentraiiier à consentir à des complots qu'elle n'entend point. Honte alors et mépris à qui l'égaré ! Mais laissée à elle-même , elle murmure quand elle souffre. Lorsqu'elle travailFe, elle s'appaise et se tait. Lorsqu'elle souffre trop , elle pousse des^ cris , et c'est pour cela qu'il faut punir les cris* avec-modération, et même avec indulgence. Je sais que nous^ ne sommes plus dans I»
temps où^ par un renTersemenl époayaDtable et bizarre , la classe qui possède tout dressait des embûches à la classe qui n'a rien , et , surprenant sous quelque travestissement ignoble la confiance des artisans pauvres, leur arrachait des paroles grossièrement absurdes , pois les traînait devant des juges forces de les envoyer dans des cachots.
Mais, Messieurs^ ne décrétons rien qui puisse, ai tout-à -coup le pouvoir ministériel passait en d'autres mains, ramener des époques pareilles. Rayons de nos lois les mots qui les rappdlent , quand ces mots ne sont pas d'une nécessilé évidente. N'introduisons surtout pas ces mots dans des lois où il est manifeste qu'ils sont déplacés. Car certes y quelque gravité qu'on veuille attacher aux cris et menaces proférés dans les lieux publics , quand ces cris et ^ces menaces sont proférés , et c'est l'ordinaire , par des hommes qui^ pour la plupart, ne savent pas écrire, il est étrange de les comprendre daos une loi destinée à réprimer les abus de b presse»
Je vous ai dit. Messieurs, qu'il fiillait proportionner les peines aux fautes , et i<â se présente dans mon opinion un autre vice du projet. L'article 2 porte que tous les délits énoncés dans l'article i^** , par conséquent aussi les cris et menaces , seront > punis d'im emprisonne* ment qui pourra s'élever à deux années, et
d'une amende qai ne pourra être au-dessous de 200 fr. L'article 7 élève la détention la plus courte à six mois , et à 5oo fr. le minimun de Tamende. Vous sentez, sans que je vous le dise, combien, vu la classe qui seule, comme je Tai prouvé , peut se rendre coupable de délits pareils, ces amendes seraient ruineuses, et vous sentirez aussi facilement qu'un emprisonnement de deux ans, d'un an, même de trois mois, n*est pas moins ruineux.
L'unique ressource du pauvre , c'est son travail. Interrompre son travail, c'est le réduire à la misère. Après trois mois d'interruption , vous le rejetez dans la société, mais nu, affamé, dépourvu de tout, lui et sa famille. Ne voyez-vous pas toutes les tentations du crime qui se présentent? De telles mesures préparent le désordre au lieu de le réprimer.
Remarquez de plus. Messieurs , que, par l'article t4 du second projet, les prévenus de ces délits sont privés du bénéfice du jury.
Or, voudrez-vous que ces hommes., c'est-à* dire, Texcès du malheur ou l'excès de la misère fussent jugés dans des causes qui paraissent, bien à tort sans doute, mais enfin qui paraissent tenir à la politique autrement que par des jurés?
Relisez les tristes annales de 181 5, de 18 16, et même de 18 17, et consultez, pour vous décider^ votre expérience et votre conscience. Cet
article , Messieurs , sera donc Tobjet d*uo qua* trième amendemenL Mais comme la réflexion que je viens de vous soumettre, s applique à plus d'un des articles qui vont suivre, cet amendement devra porter sur tous ces articles.
Le projet de loi punit, dans l'article 8, les outrages à la morale publique et aux bonnes mœurs. Ne voyez-vous pas ici un vague efifrayant* L'outrage aux bonnes mœurs se comprend : Toutrage à la morale publique ne se comprend pas, ou, ce qui est la même chose, peut se comprendre de mille manières.
Entend-on par morale publique la religion ? £h ! Messieurs, qui ne sait que la religion est un bienfait ? qui ne sait que l'on est heureux de croire, et que lorsque l'on croit, on est meilleur parce qu'on est plus heureux? Mais est-ce par la sévérité des lois que la religion prospère?
J'aurais ici trop à vous dire. Je crains de quitter mon sujet. Je me bornerai à vous demander, en admettant que la morale publique soit la religion, ce que signifie le mot d'oùtrages, dans un pays où la liberté des cultes est reconnue. Dire qu'une religion est fausse, sen* ce l'outrager? Et cependant partout où la ti* berté religieuse existe, elle implique le droit, pour chacun , de dire que sa religion est la seule vraie? Restreindrez^ vous la morale pubUque aux principes généraux communs à toutes les religions? Vous allez faire des tribunaux une
arène de métaphysique. Sur des ol)jets tellenieiit au-dessus de notre intelligence , chaque mot a pour chaque homme un sens différent. Réprimez les outrages aux bonnes mœurs, comme Fa fait lariicle aSy du Code Pénal. Confiez la morale à l'éducation, l'éducation à 1 intérêt et à TaiTection des pères , et la religion au cœur de l'homme > qui ne cesse" jamais d*en avoir besoin. Que ses ministres, sans recourir à l'appui, toujours grossier, toujours maladroit, du pouvoir tertiporel, la fassent respecter en se faisant respecter eux-mêmes : qu'ils soient religieux, paisibles, tolérants; qu'ils restent dans leur sphère, qu'ils fassent du bien dans leur domicile ; qu'ils ne rallument point des haines éteintes, et ne ressuscitent pas des superstitions déchues. Qu'aucun d'eux ne s'élance dans une carrière vagabonde et désordonnée, parcourant les campagnes, trompant les crédules, effrayant les Êiibles, portant ladi^isiou daiis les lamilles, le scandale dans les hameaux, i'igno* rance dans les écoles, le trouble dans les cités. Alors, Messieurs, la religion se raffermira sans 1 assistance des lois pénales, et sans le secours des cachots, parce que la religion ne sera plus alors que bienfaisante et consolatrice.
Je proposerai donc, ponr amendement, le* retranchement des mots : morale pnbfique.
Nous entrona^maintenant. Messieurs, dans une sphère nouyelle. 11 s'agit de la dilEuaation
et de rîDJure. J'approuve la subatitntion âa mot diffamation à celui de calomnie^ et je laisse à quelqu'autre de dos honorables collègues , à relever le mot beaucoup trop vague de consiaération , et à en demander le retranchement Je ne veux m*occuper que du système dont je TOUS ai déjà parlé , et en vertu duquel , suivact Tarticle i4 du second projet, la difiamation est jugée par un jury, Tinjure par les tribunaux correctionnels. Les articles ii, la, i3y i5 et 18 du projet actuel traitent de Tinjure contre les membres de la famille royale, les Chambres, les tribunaux et autres corps constitués, les souverains étrangers et leurs embassadeun ou ministres plénipotentiaires : l'article 1 8 traite de plus de l'injure contre les particuliers. Tous ces délits, ainsi que je viens de vous le dire , deront jugés sans jury, si vous adoptez les dispositions qu'on vous présente.
J'ai demandé la raison de cette différence « et l'on m'a fait une réponse que j'admets pcrar valable jusqu'à un certain point. L'on ne veut pas, dit-on, fatiguer les jurés, en les oUigeaci à juger la multitude de causes peu iroportuitt s qni sont à décider chaque jour, au sujet dc^ injures que peuvent se dite des hommes ètuvx éducation peu cultivée.
Soit, Messieurs, j'adtnets ce motif pour le^ injures entre les particuliers ^^ais il est clair qu'il perd toute sa force lorsqu'il s'agit d*i&-
a57 jures contre les membres de la (amille royale,' les Chambres, les tribunaux, les souverains étrangers ec leurs ministres. Évidemment les injures de cette dernière espèce ne seront ni aussi nombreuses ni aussi peu importantes que les injures de particulier k particulier. L'on a déjà dérogé , et c'est une des mesures dont les rédacteurs du projet de loi peuvent se faire honneur avec le plus de justice. Ton a dérogé^, clis-je , à la législation qui a existé jusqu'ici , en introduisant le jury dans le jugement des dé^ lits de la presse. Qu'on fasse un pas de plus : qu'on soumette au jury toutes les causes d'injure qui ont ou peuvent avoir un caractère politique, et pour l'appréciation desquelles l'indépendance, l'impartialité, le bon sens du jury, sa raison dégagée des formes, et astreinte seulement à la conviction de sa conscience , sont si désirables. L'on évitera l'inconvénient qu'on redoute : les jurés ne seront pas fatigués par le nombre des causes, rebutés par leur insignifiance : ils n'auront presque jamais à prononcer que sur des causes d'intérêt public. Attaquera-t-on tous les jours par des injures les Chambres, les tribunaux, les souverains étrangers? non, Messieurs, des peines suffisantes, appliquées scrupuleusement par des jurés , diminueront la fréquence des délits ainsi réprimés. Car ce n'est pas l'impunité, c'est la justice, et même une justice $éyère que je ré-
_ éminei
aSS clame , tnaù une justice noa éqnîroqiie , sot laquelle l'expérience et de tristes stNiTroîrs ne me donnent point de dootes , ane jDsiire telle, en un mot, que le jury senl peut me la garantir.
Je TavoneraL Si les ministres se reliisaient & ce changement &cile est indispensable-, je me trouverais dans une grande perplexité. Je Tondrais éprouver pour les ministres actuels toale ta confiance qu'ils demandent. Cepen^mt le pourrai-je, ti pour des raisons qui ne s'ap pliquent en rien, je crois l'avoir prouTé, k la question posée de la sorte, pour des raisons qui ne sont valables que dans une hypothèse tonte différente , ils persistaient dans un système qui livrerait i la discrétion des juges correctionnels le jugement de délits politiques, non moias difficiles k juger que ceux qu'ils se font avec raison un mérite d'avoir soumis à l'indépeudance de jurés?
En effet. Messieurs, n'êtes-vous pas frappés de la situation déplorable dans laquelle l'article 14 du second projet place inévitablement les prévenus d'injures , quand its seront pooi^ suivis devant des juges correctionnels , au nom de corporations puissantes, de fonctionnaires éinineQts,de souverains étrangers, ou d'ambas* sadeurs et de ministres? Vous sentez tous que questions qui peuvent 6'élever dans des pareilles, touchent aux intérêts les plus
animés, aifs problèmes politiques les plus im« portants, aux relations les plus délicates entre le peuple et l'autorité^ entre la France et les nations Toisines.
Assurément., Messieurs, ni tous ni moi ne voulons qu'on puisse injurier impunément les souverains avec lesquels nous vivons en paix et en amitié : nous ne voulons pas même rcclanper le privilège des représailles. Nous ne demandons point, pour nos écrivains, cette latitude d'invectives qu'ont et qu'exercent chaque jour contre nous les écrivains de l'Angleterre , de cette Angleterre qui^ dit-on , se montre si effrayée de notre licence.
Mais nous ne pouvons pas vouloir non plus que tout examen, tout récit des actes des gouvernements étrangers, soit interdit aux Français; nous ne pouvons pas consentir à bannir de France l'histoire du temps présent et la connaissance de l'Europe. Il y a plus. Messieurs, je rends justice aux intentions actuelles des souverains alliés de là France. Je sais que ce qu'ils désirent sincèrement et avec cordialité, c'est que Tordre, la paix, la prospérité régnent parmi nous. Mais on fait des lois pour l'avenir. Messieurs; il se pourrait donc que, dans lin avenir très - lointain , notre prospérité même, notre amour pour notre gouvernement constitutionnel , excitassent des jalousies : que ai, alors, quelque souverain qui ne serait pour*
tant pas notre ennemi public, chargeait son envoyé de faire renaître des discordes et des défiances, de présenter le zèle de la nation pour ses institutions libres comme des fermens de démagogie^ faudrait-il ôter à nos écrivaiDS U faculté d'attirer au moins Tattention pubtiqusur ces atteintes portées à la dignité du trône tt ,à l'indépendance française? Les lois doÎTeut tout prévoir , Messieurs : elles ne doivent pa> enlever à un peuple des armes dont il peut avoir besoin.
Encore une fois , nous ne voulons pas qu'on puisse blesser des souverains étrangers. Mais nous croyons qu'il faut nous conserver le dr^.: de dire notre pensée sur les principes et sur les actes des gouvernements européens, comm» ils exercent eux-mêmes ce droit à notre égard; et la loi doit être assez claire et assez préservatrice pour que tout écrivain , sans être meiuic d'accusations vagues, puisse souhaiter aux n^^s de la sagesse, et aux peuples du bonheur.
Nous devons donc , en prenant des préciii lions légales contre les écarts des écrivains « leur donner aussi des garanties légales. Ces gar^u* lies , Messieurs , nous ne pouvons les leur doi.ner que par le jury. Les tribunaux correctior.nels n'ont pas assez de force pour tenir la Lalance entre des poids tellement inégaux : d*une part , des souverains , des ministres', des com. dérations politiques ; de Tautre , de simples c
loyens» que ces tribunauit , il faut le dire, paraisseï^ avoir vus jusqu'à présent avec peu de bieftveillaDce.
Je proposerai donc , comme amendement , un article additionnel qui distingue d'avance les causes d'injures qu'on peut nommer politiques, et les causes d'injures particulières.
J'aurai encore un amendement à vous soti* mettre sur Tarticle 12, qui t^iite de la diffama* tion et de l'injure envers les Chambres comme corps. Qu'appellera-t-on , dans ce cas, diffamation ou injure? Serons -nous, injuriés si l'on nous accuse de complaisance, de «connivence, de timidité , de démagogie? Vous vt>yeK que je parcoure toutes les imputations. Mais comment ces imputations devront • elles être libellées pour constituer, ou , ce qui est plus important , pour ne pas constituer une injure ? Ici Jiout est vague et arbitraire. Sera-ce une injure que de de di re que nous n'aurions pas dû voter telle loi que l'écrivain prouvera défectueuse ? sera-ce une diffamation , que d'insinuer que nous n'avons voté cette loi que par des mcftifs per« sonnels, ou même blâmables? Mais quel compte pourra*-t-on rendre alors à la nation , qui a le droit de savoir noti'e conduite ? Messieurs, qu'on mette ThonneurdesPairs et des Députés , comme celui des autres citoyens , sous la sauve-garde de la loi , rien n'est plus juste; mais l'honneur des Chambres , comme corps , est dans l'opinion.
Tome IF, 8"^ Partie
La loi nY peut rien. Cest aux Chambres à con * quérir l'opinion. Elles réussiront touJQurs , si elles le méritent.
D'ailleurs, Messieurs, nous sommes surtout les Députés des départements, les mandataires du peuple. Il nous a donné son mandat. Ghacun de ceux que nous représentons a droit de s'expliquer sur la manière dont ce mandat est rempli par notis.'Cet article seul' du projet de loi , s'il n'était pas amendé , me forcerait à en voter le rejet; car je ne me crois pas autorisé à voter une loi daps mon intérêt, quand je suis partie, et que cette loi est dirigée contre <^eux qui sont mes juges.
L'article 20, Messieurs, appelle une atten* tiotl toute particulière; il contient une difficulté grave , que l'honorable rapporteur a très-bien exposéç , mais qu'il n'a pas , à mon avis, ré* solue. Les membres de la Chambre , a-t-il dit , ne sont justiciables que d'elles pour les opinions qu'ils émettent Mais le journaliste qui en rend compte peut-il être coupable d'injure ou de diffamation ? Quelques membres ont pensé, a-t* il continué, que le privilège du député s'attachait exclusivement à sa personne, et que le journaliste pouvait être poursuivi. D'autres ont réclamé la publicité des discussions voulues par la Charte. L'honorable rapporteur est d'ophiion que si la version du journal est exacte , le journaliste ne peut être exposé à au-
cune poursuite. MaU , Mefssieurs , comment constater celte exactitude ? Sera-ce par des <lébats devant fes tribunaux, par des dépositions, par des témoins? Mais parmi ces témoins seront nécessairement des députés. £u ce cas , Mes^ sieurs, je le crains, nous passerons plus d^ temps en témoignage devant les cours de justice que dans cette enceinte. Je ne crois pas avoir besoin d'insister sur les inconvénients de ce mode, qui, outre ces inconvénients que vous apercevez tous , a f elui d'être illusoire. Car si , ve qui peut arriver sans mauvaise fi>i aucune , les Députés dans leurs dépositions se combattent et se contredisent, qui décidera de Texactitude du journaliste? qui prononcera entre des témoignages également respectables et pourtant opposés ?
D*un autre coté , Messieurs , adopterez-vous Javis de ceux qui veulent que le journaliste ne puisse rapporte^ nos opinioqs qu'à ses risques vt périls i* mais vous tuez la publicité , que la < >harte a voulue, non pour satisfaire la curiosité .l'un petit nombre qui nous écoute ,mais pou? ] ue notre voix , quand il le faut, retentisse dans . * France entière ; car la publicité ne doit pa» -<• borner à Teuceinte matérielle de la Chambre. I /enceinte morale de la Cbambre , c'est la
. "rance.
La tribune et la presse , Messieurs , sont les . î. ux grands bienfaits de notre gouvernement
tonslitudonnel. Mais il faut que Tune soi» entourée de pubUcité , comme l'autre-de garanUes. Il fout que nos discours traversent en tout sens toolre territoire pour annoncer à nos commeltonts que leurs mandataires ne démentent pas. Si depuis 1816, nous avons fait des progrès immenses, c'est à vos discussions , Messieurs, a vos discussions que j'ose louer, parce qu alors ie n'avais pas l'honneur d'être assis parmi vous, c'est auxdiscours de quelques membre de «tie chambre que la France en Ht redevable. Om . Messieurs , vous avez éclairé les esprits , et ce nui était plus nécessaire encore , ranimé I« courages. Vous avez fait retentir des véritësconsolatrices aux oreilles d'une nation qui nos...: plus espérer ni d'elle ni de vous Vous avc. prouvé à cette nation que , malgré les passK... déchaînées et l'arbitraire organisé , la jusuc trouvaitdesdéfenseursetl'humanité desorganes
la nation vous a répondu. Des voix volonta.rt , ont été se joindre à vos voix autorisées, et p«. r le bonheur de tous les partis, même de et. •que vous avezsauvéde ses propres imprudenct v les lois ont reparu, et la monarehie conslitut. nelle n'a plus été en péril.
Un article qui laisse dans le doute si 1 rendra librement compte de vos séances neix donc subsister. Il devra être l'objet d'un an.. dament , ou pour mieux dire d'une expl.cat. Si nul de noscoUègues ne nous en propose u.
je hasarderai de le faire. Mai3 je de'&ire qii^un autrA'en charge, parce que je me défie de mon opinion quand je n*ai pas eu le ten)ps de Texaluiner à loisir.
Je n'&i points il s'en faut bien, Messieurs', épuisé la matière. D'autres amendements voua seront soumis , sans doute , par d'autres orateurs. On- vous parlera, je le désire, et de la quotité des amendes qui sont exorbitantes , et des peines de la récidive qui , dans les délit» de la presse , ont bien phis de danger que dans les autres délits , et de Feffet que doit avoir l'abrogation de la loi du 9 novembre , quant aux pensions supprimées par l'article 9 êé cette loi, et qui , dans mon opinion , doivent être rétablies.^
On vous proposera peut«-étre , et cette pro* position.sera très-raisonnable , de tondre en un seul* les deux projets , parce que l'un contenant les peines et l'autre les garanties , il parait hasardeux de voter le premier sans être assuré du second*
J'ai dû me borner aux amendements qui m'ont semblé tout - à - fait indispensables. Ce n'est point le vain désir de me placer en oppo-* sition qui m'en a suggéré un si grand nombre. J'aurais trouvé plus doux de m'écarter moins d'un projet où, pour la première fois, le jugement par jurés est consacré pour les délits de Ja presse* Méioe en combattant ce projet ,4e n%
a66 méconnais point celte amélioration importante. J*en rends grâce aux auteurs de la Ion J^^^ rends grâcç aux honorables orateurs que je vois dans cette enceinte , et qui, Tannée dernière, ont préparé la victoire que la justice et la raison remportent aujourrrhui. Nous leur devons cette conquête^ nous leur devons que le jury, traité jadis avec défiance ou avec dédain , S()it devertu une vérité adoptée par la nation toute entière.
Cependant , il leur reste un pas , un grand pai à (îûre. liC jury, soit pour la presse, soit pour les aulre^délits,peut-il demeurer tel qu'il est ? Les préfets le composent. Les préfets, dans aucun temps, n*ant-ils été , ne péuvent-ils être les instruments d'aucune passion? Si nous n'obtenons pas une composition du jury indépendante, nous n'aurons point un jury véritable. Le bien* fait de la loi sera illusoire.
Que le ministère se donne le mérite de compléter un ouvrage qui jusqu'alors ne sera qu'ébauché. Un jury nommé par les préfets ne fera Ipoint cesser l'état d'arbitraire et de vexations dans lequel la presse s'agite, inquiète et saaî garantie, et par là même d'autant plus licencieuse qu'elle se sent toujours menacée.
Le ministère actuel puise sa plus grantî-* force, qu'il me permette de le lui dire, dan^ le souvenir des dangers dont son arrivée a i pouvoir nous a préservés. Ce qu'il a empêcLJ
a67 constitue jusqu'à présent ses droits à notre co]>fiance , au moins autant que ce qu'il a fait. U dépend de lui de fonder sa popularité sur des titres moins négatifs. Nous serons heureux de reconnaître ces titres. Ce que la crainte de mesures ou d'intentions inconstitutionnelles dans d'autres ont préparé en sa faveur , qu'il le réalise et le complète par des mesures vraiment libérales et sérieusement constitutionnelles. Il conquerra l'opinion , affermira le trône , et mé« r itéra du monarque de la France.
MM, LES HABITANTS
BU DÉptDB Li SÀATBE.
Messieubs ,
iVu moment où vous m'avez honoré île vos suffrages 9 j'ai cru devoir vous exposer francbement quels principes je professais, et quelleligne de conduite je me proposais de suivre.
J'ose espérer que durant la session dernière, je suis resté fidèle à mes engagements , el que mes actions vous auront semblé conformes à mes paroles. *
Depuis la clôture dç cette session , je me suU efforcé de m'acquitter d'une double tâche ; celle de vôtre-représentant auprès des antoritt.^ qui ont à prononcer sur' vos intérêts ; et ceiK de défenseur , par mes écrits , des intérêts plu^ généraux de la liberté et de la France.
Comme député, j'ai sollicité assidûment K s réparations nombreuses et de plusieurs genn^N auxquelles' notre dé|>artement avait droit: ri je puis méprendre ce témoignage que ce n*r>:
a69 pas la faute de ma persistance ou fie mon zèle, si mes sollicitations ont souvent échoué devant je ne sais quelle inertie , quelle inexécution de promesses, quelle versatilité de mesures, quelle inexplicable déférence pour un pouvoir occulte quelconque qui semble protéger , du fond d^un nuage , les hommes dont vous avez eu tant à vous plaindre.
Comme écrivain , je me flatte d'avoir toujours consacré ma plume aii développem^t de ces maximes de liberté constitutionnelle qui me paraissent le seul moyen de salut et de prospérité pour la France.
Maintenant qu*une nouvelle session va s'ouvrir, je viens , Messieurs, vous indiquer en peu de mots et les objets qui devront fixer Tattention xles madataires du peuple, et les circonstances dans lesquelles la France se trouve.
Ces circonstances sont de deux«espèces ; les unes communes à tous les départements du royaume , les autres particulières à notre département.
Les circonstances générales sont , à quelques égards , satisfaisantes ; sous d'autres rapports, elles laissent beaucoup â désirer.
J'écarterai d abord des considérations que je vous soumets tout ce qui n*est relatif qu'à l'étranger. Je sais que l'on a voulu rattacher à notre situation politique des mesures prises réç^piment par divers princes de TAllemagne j et
qli*une faction dès long-temps connue et dévoilée a poussé des cris de joie , dans Tespoir que les décrets d'une diète germanique influeraient sur la marche du gouvernement français. Mais je ne désespère pas tellement et de ce gouvernement et de nous-mêmes , que je puisse craindre jamais de voir ce coupable espoir se réaliser.
Des calamités inouïes nous avaient ravi notre
indépendance. Nous Favons reconquise par des traités, et nous I^avons chèrement payée. Elle ne nous sera plus enlevée. J'en atteste et les généreux efforts des départemens frontières pour repousser deux invasions successives , et surtout les souvenirs des maux causés par ces invasions , dans tous les lieux qui en ont subi le fléau. Ces souvenirs ne sauraient être efibcts de votre mémoire. Vous avez vu vos cités et vos bourgs occupés par l'ennemi. Vos meilleurs citoyens j arrachés de leur domicile , ont été livrés à des commissions composées de jugc-s qui n'étaientpas leurs compatriotes; et la Sarthe se ressent encore des dévastations qu'elle a supportées, et pour lesquelles le gouvernement français, dans sa pénurie, n'a pu lui offrir que des dédommagements trop peu proportiooiiés ji ses pertes. De pareilles leçons ne seront pas per* dues. Si le joug des étrangers nous menaçait de nouveau , nous nous rappellerions que , dans des circonstances analogues ^ et dans plusieurs
»7i contrées de l'Europe , ce sont les peuples qui en ont affranchi leurs gouvernements.
Je me bornerai donc , Messieurs , à vous enr tretenir de notre position intérieure. C*est d'elle que nous avons le devoir, et c'est d'elle seule que nous avons le droit de nous occuper. Lors-~ que des monarques voisins nous semblent se tromper sur la route que leur tracent les règles de la justice et leurs véritables intérêts , nous pouvons accorder à leur sujets une pitié légitime. Si quelque infortuné cherche parmi nous un asile , nous pouvons nous complaire à soulager ses maux; maislà doit se borner notre sympathie. Nous n'avons rien a voir hors des limites de noire France ; et pour que les souverains du dehors respectent notre indépendance nationale, pour qu'ils 's'abstiennent de la préten* tion insultante de prescrire à notre gouvernement ce qu'il doit faire , nous devons nous abstenir nous-mêmes de toute intervention indiscrcte et rester dans ime réserve prudente.
Je vous ai dit que , sous quelques rapports , notre snuation s'était améliorée. Nous avons certainement fait plusieurs pas assez importants depuis une année dans la carrière constitutionnelle.
Malgré les doctrines encore étranges de quelques magistrats inférieurs , nous jouissons à un haut degré de la liberté delà presse, cette première de toutes les garanties. L'abus qu'en font
des écl^vains sans mesure, sans conscience et sans pudeur , ne parvient plus a nous inspirer des terreurs exagérées et à nous détacher de ce droit précieux. C'est une preuve de nos progrès. A l'exception de la faction de i8i5 , il n'y a plus parmi nous de ces partis aveugles et exclusifs qui ne voulaient la liberté que pour eux. Tous les Français sont assez éclairés pour sentir que la violation du droit d'un seul citoyen, quelles que soient les opinions qu'il professe, est lanéantissement des droits et de te sécuriu* de tous.
La liberté individuelle, compagne inséparable de celle de la presse^ a aussi remporté plusieurs victoires* Les violations de domicile , les détentions arbitraires>sont moins fréquentes qu'autrefois. Nous n'avons certainement pas atteint h perfection de la garantie. Les administrateurs de plus d'un département ont conservé de leurs longues habitudes d'insolence etde tyrannie des formes tranchan'tes et vexatoires , fi ils oublient que le respect envers les gouverqtjs est un de* voir dans les gouvernants. Nos lois.m^taies soLt hérissées toujours de dispositions qui mettent les citoyens à la discrétion de l'autorité. M.iis l'application de ces dispositions funestes ei \icieuses n'est cependant pas, comme il y a tFoi> années, un usage quotidien. Lors même que les hommes qui , à des époques dont l'oubli ne sera fomplet que lorsque, les réparations seront su{-
fisantes , foulaient aux pieds nos droits les plus saints et se montraient sourds à nés réclama* lions les plus justes, conservent, par une fata* lité inexplicable, un pouvoir dont ils ont cruellement abusé, plusieurs d'entre eux l'exercent déjà avec une sorte de réserve; et s'ils nuisent encore, c'est plutôt par les souvenirs que leur présence rappelle que par les actes positifs de leur administration. Sans doute cette présence seule est un inconvénient grave; elle entretient des haines naturelles , des ressentiments que la raison ne saurait calmer, et ce qui est plus fâcheux mille fois , elle met un obstacle invin-* cible à ce^ sentiment de stabilité qui constitue la véritable force des gouvernements. Tous les esprits prévoyants se disent qu'au premier événement imprévu qui rendrait quelque puissance à la faction dont ces hommes furent si longtemps les instruments , ils jeteraient loin d*eux un masque hypocrite , et que puisque l'armée administrative de 181 5 nest point licenciée, nous re verrions i8i5 dans toutes ses fureurs.
En essayant de vous parler de ce qui s'est fait fie bien , je me suis trouvé conduit à vous indiquer déjà le mal qui subsiste.
Pénétrer jusqu'à la cause de ce mal m'est impossible. Après Tétude la plus opiniâti^et'les observations les plus consciencieuses , je n'ai pu me l'expliquer à moi*méme.
Des intérêts évidemment conformes à ceux
17^ néral, j'ai déjà traité eu partie ce qui concernf plus spécialement le département dont vous avez bien voulu me constituer l'un des représentants. Vous êtes , je le sais , presque tJans la même situation administrative qu'en i8id« A cette époque , six cent vingt*deux destitutions ont eu lieu, et cinq seulement ont réparée^. L'enseignement mutuel succombe sous les coups que lui portent les menaces du clergé» Vabui de la confession, le rétablissement an licousti(utionnel de corporations prohibées par les lois , et la superstition ou la faiblesse des autoriicf. Les propriétés de plus d'une commune ont t:c attaquées par des arrêtés incompétents; et si vos députés ont obtenu justice pour Tune d>n(re elles , d^auties réclamations non moins fondrez sont encore en litige. L'on ne vous a rendu ai* cun Qompte des indemnités accordées au d^partement pour les occupations étran^ère5. Sans vouloir revenir sur une répartition cotisommée, vous sollicitez une publicité qui vo^> est due , qui vous a été promise , et cette p^/messe ne se réalise pas.
Vous retracer ce que vous avez le droit de d- mander, messieurs, c'est vous indiquer ce «^ ^ votre dcputation a le devoir de faire. Elle s-. acquittera avec le zèle dont elle a deji ticbt ^\ TOUS donuer des preuves. Ce zèle sera le mer. r puisse le succts être plus heureux î
M^tiuteuaut, permet lez-iQoi de vous enir^-
a77 tenir des objets généraux qui devront fixer , durant cette cession , l'attention des députés de la France. Le jury, l'organisation de la garde nationale, les municipalités, les garanties de la liberté individuelle, recevront, nous dit-on, des améHorations importantes. Sur chacun de ces objets , j'adopterai volontiers tout ce qui me paraîtra tendre à une amélioration réelle. Un vain esprit d^opposition ne m'animera point. Si les ministres veulent enfin consolider la liberté/ ils trouveront en moi un soutien. Je serai d'au* tant moins gêné dans Tappui que je prêterai à leurs mesures , si elles me semblent utiles, que mes moti(s ne pourront être suspects. Ce que je disais il y a un an, je le répète aujourd'hui : je nat jamais désiré qu'une mission, oelle de défendre les droits et la liberté du peuple. Je n'échangerai cette mission pour aucune autre, et, rie peur de compliquer mes devoirs, je ne la combinerai avec aucune autre. Député fid^e, suppléant par la franchise de mes intentions à la faiblesse de mes moyens ou à l'insuffisance (le mes connaissances , je serai heureux d'étte et rester uniquement votte député, aussi long* temps que Vous m'honorez de votre oônfiance. Il est loin de ma pensée de Uâmer une ligne «le conduite différente. Chacun juge pour soi, et chacun doit, sans condamner p^^onne, fiiire ( e qu'il .croit être le lûieisz dans sa position, et suivant son caractère.
Tome IF, 8~. Pariie. l
Si ^onc, datos la formation du jury, d'apreS le projet ministériel , je trouve les ëléments d'impartialité néceasaires pour que cette institution auguste ne soit pas soumise à un chou capricieux, je soutiendrai avec empressement ce projet de mon suffrage. Mais je serai peu sensible, je l'avoue, k ces raisonnements captieux qui , sous le prétexte d'une inférionlé supposée dans les lumières d'une classe nombreuse , tendent à remettre à une autorité discrétionnaire une nomination dont le sort garantit seul l'intégrité. Je crois les lumières suffisamment répandues en France pour que je me reposasse volontiers de ma destinée sur h décision de douze Français propriétaires que le sort aurait désignés. On n'âflecte souvent de révoquer en doute la capacité des citoyens que pour exercer leurs droits à leur place. On yeut établir une sorte d'aristocratie- intellectuelle, bonne quand elle naît d'elle-même , mau funeste et bientôt oppressive quand c'est l'autoriic qui prononce. L'intervention d'un pouvoir quel qu'il soit dans la nomination du jury, m'i«quiète et m'épouvante. A plus forte raison nitn défierais-je, si ce pouvoir était amovible et dépendant. S'il y a des dangers dans toutes choses, j'aime mieux ceux qui sont adhérents à la nature de chaque chose , que éeux que créent les ins :tutions : et si l'injustice est parfois inévitable, je préfère celle du sort à celle des hommes.
^19 La garde nationale me paraîtra parfaitement organisée , si la loi qui nous sera présentée rend à cette institution si respectable et si bienfaisante, sa pureté ancienne et son but primitif; s'il n'y a ni nominations arbitraires , qui déna-^ turent cette armée de citoyens, chargés de maintenir Tordre , et , s'il en est besoin , de défendre leurs foyers, ni discipline vexatoire qui transforme ces citoyens en instruments passifs , ni épurations qui fassent de ce boulevard national le jouet des partis , ni règlements minutieux , propres à fatiguer le zèle, à troubler sans utilité l'exercice de l'industrie, à ravaler la dignité d'un devoir public , et à faire considérer comme une faveur la faculté de renoncer à un droit.
Si la nouvelle forme donnée aux municipalités met les intérêts locaux à l'abri des empiétements de l'autorité centrale , si ces intérêts ne sont plus exposés à se voir offerts inutilement en sacrifice aux droits exagérés de l'ensemble, s*ils sont représentés par des hommes qui les partagent et qui les défendent, si ces représen* tants des intérêts locaux ne sont pas en même temps les créatures du pouvoir exécutif, partagées de la sorte entre la faveur et le devoir , si , chargés de prendre en main les intérêts populaires , ib émanent d'une 'source populaire , je voterai pour la nouvelle (orme des municipalités.
Enfin, si la liberté individuelle est sérieuse-
ment garantie, si !a responsabilité des agents commence au pins bas échelon de la hiérarchie sociale , s'il ne su£St pas au sbirre le plus subalterne d'exhiber Tordre illégal de son chef immédiat y à celui-ci de produire les instructions également illégales de son supérieur, à ce troisième instrument de l'arbitraire d'invoquer les directions du préfet ou du commandant de la force armée, à ce dernier , enfin , de rejeter la responsabilité sur le ministre , de manière que le citoyen indûment arrêté ou détenu , ait à combattre toutes les autorités rangées en bataifle contre un seul individu , et à lutter contre la société entière pour obtenir justice d*un grief par ticulier, alors, mais alors seulement je voterai pour ces sauvegardes de la liberté individuelle. Mais si le malheur voulait, comme' des malveillants le répandent que les jurés continuassent à dépendre des préfets ; la garde nationale , des courtisans ou de leurs créatures; les municipalités, des maires à la nomination des ministres , et la liberté individuelle des magistrats que Farticle 7$ d'une constitution abrogée rend inviolables, je lutterais jusqu'à l'extinction de mes forces momies et physiques contre ces lois insidieuses qui me paraîtraient ce que phis -d'un système minislériei m'a paru sonvcnt , U résurrection maladroite du régime impérial, avec plus de ruse et moins de force, plus de minutie et moins de gloire.
Cependant, Messieurs , même dans cette triste
hypothèse, je ne m'écarterai point d*iine règle-
que je me suis prescrite dès Fentrée de macar*
rière, et dans laquelle m'a confirmé une longue-
expérience. Quand j'aurai fait tous meê efforts
pour obtenir des lois parfaites, si celles que
le pouvoir nous propose, bien que fautives et
insuffisantes, sont meiHeures que la ]égislatioiv
existante, je ne céderai poioC 9U mouvement na*
turel, mais puéril, d'amonr-propre qui m'enga*
gérait à les rejeter. En attendant ce qui est bon ,
j'adopterai ce qui est moiua mauvais. Laissons
à la faction de r8i5 cette dangereuse maxime,
qu'on doit marcher au bien par l'excès du maU
Cette maxime a plus d'une fois perdu la France,
Elle a introduit l'anarchie dans les beaux jours
de f 789 ; elle a renversé le trône en 1 79a ; en
afiaiblissanl l'iofortonée Gironde , elle a produit
le 3 1 mai et la terreur de 1 793. Elle ne convient^
point aux bons citoyens, aux amis^de l'ordre^
à cevûL qui ne veulent exposer leur patrie à
aucune secousse, et qui ne se croient le droit de
compromettre la sûreté de personne pour faire
triompher plus vite ou plus complètement leur
opinion fiivorite.
Cette règle dont je vous parle , ma déjà dirigé Tannée dernière dans mon vote sur la législation de la presse. Je reconnaissais, comme bien d'autres, les défauts des lois qui nous étaient soumises. Savais essayé de £aure disparaître cefr
défauts. Mais, ayant échoué dans plusieurs de mes tentatives, je n'ai point partagé le dépit de ceux qui, en maintenant la législation ancienne, auraient fait expier à la nation les torts de Fautorité. J'ai laissé dire les écrivains qui, dans leur exagération sincère, sans doute, croyaient qu'il valait mieux rester sous Tempire de la loi du 9 novembre. Tai TOtépour les lois nouvelles, à Texception de celles qui soumettaient les jour* naux à une mesure fiscale sans utilité, et je pense que la France s'est bien trouvée de ces nouvelles lois.
€'est ainsi, Messieurs, que vous me verrez agir toujours. Je ne mettrai jamais les destinées de la nation dont j'ai Thonneur d'être l'un des organes , à la merci d*un calcul dans lequel je pourrais ro'étre trompé. Je ne refuserai jamais de faire un pas vers le bien , dans Tespoir incertain qu'un élan plus fort ^l'en ferait faire deux par la suite. J'accepterai de chaque jour l'amélioration partielle que ce jour m'offrira , en proclamant néanmoins sans cesse la nécessite de toutes les améliorations que nous fiurons a désirer.
J'appliquerai cette même règle i*une question sur laquelle il est indispensable que les déienfleurs de la cause nationale réfléchissent et s*entendent.
De très-bons citoyens , dans rimpatiencemalheureusement fort juste et fort naturelle que
a83 leur inspire un système de tergiversation et d'ambiguïté qui ne fonde rien, ne garantit rien , et laisse les mêmes périls planer constamment sur notre tête , sont tentés quelquefois , pour mettre un terme à ce système, de faire alliance avec des hommes qui l'attaquent pour d'autres mo* tifs. Quant à moi y j'ai pu , dans les premiers moments qui ont suivi i8x5, croire à la sincéd'une palinodie, qui me semblait trop humiliante pour n'être qu'une hypocrisie et un calcul. Le langage de la liberté me paraissait porter en luimême tant de convictions , que j*almais à abjurer mes soupçons et à repousser mes défiances. Mais j'ai vu ces hommes renoncer subitement aux principes qu'ils avaient si hautement invoqués. Je les ai vus, à la moindre lueur de succès, se préparer à des excès nouveaux et méditer de nouvelles tyrannies. Je les ai entendu saluer par des cris de joie , l'aurore d'un despotisme lointain qu'ils appellent dans leur patrie. Dèslors, mon illusion s'est dissipée , et ma détermination de ne jamais seconder ces hommes est devenue invariable. Quand ils n'aura ienWqu'ua I riorophe d'un jour , ce jour suffirait pour ra«mener dans Quelques départements les calamités de i8i5, Nul n'a le droit, dans un but quelconque , d'exposer une portion de la France k un tel désastre. Si j'avais concouru à la victoire de cette faction, je me regarderais coifnme responsable de chaque injustice qu'elle aurai
a84 commise , de chaque goutte de sang qo>lIe aurail versée.
Cette résolution pourra m'exposer m des calomnies. Mats ainsi prodamée d^arance, elk servira de réponse et aux accusations que ces hommes suggèrent à d^autres , quand on refuse de se joindre à eux dans leurs projets de rein versement , et à ces ignobles invectives qui déshonorent leurs auteurs , et qu'il m'est ordoooé de mépriser aujourd'hui, puisque, chargé de votre mandat , je ne dois point me laisser détourner de ma route par des outrages ao^essus desquels vous m'avez placé.
Je vous ai soumis. Messieurs, la ligne de conduite que je comptais suivre. Tajouterai quelques mots sur des questions de cdrconstance qui se présenteront peut-être durant la session.
Je désire ardemment que le ministère ait la sagesse de nous en épargner une, que déjà TaQnée dernière il aurait du écarter , en revenant de lui-même aux principes étemels de la justice et aux axiomes fondamentaux de la charte. Mais si nous sommes appelés encore à délibérer sar I9 légalité de bannissements arbitraires et d^exiU sans jugement, j'invoquerai, comme je Tailaît déjà ^ sans redouter des inteiprétations &usses ou des imputations mensongères, les garanties sacrées que la constitution assure à tous les Français.
Que si, sous quelque prétexte , on essayait de
mutiler la représentalion nationale , je dé<r fendrai de tout mon pouvoir son intégrité , «on» acception d'opinions ou de personnes , et ne cherchant ma règle que dans la lettre de la loL
Il est presque impossible , et il serait douloureux de ne pas espérer que les ministres mettront cette fois un terme aux souffrances de la legion-d*honneur , que le traitement intégral fixé par la pnimière loi relative à cette respectable institution, ne sera pas refusé plus longtemps aux braves auxquels nous devons tant de gloire et une reconnaissance éternelle ; qu'on n'essaiera plus d'excuser Tinexécution d une loi positive sur des circonstances étrangères à cette loi , circonstances qui , admises comme excuse de sa violation « établiraient une doctrine d'après laquelle la validité de toutes les lois serait à la merci du pouvoir. S'il ne nous est pas donné de reconquérir dans son entier ce domaine exlraordina'u*e si injustement détourné de sa destination primitive, nous pouvons nous flatter d'en arracher les faibles débris à 1 avidité des courtisans qui en ont dévoré une portion si vaste, et je ne serai pas le dernier à remplir à cet égard Tobligation imposée ^ par Téconomie et par la justice 9 aux députés de la France.
Enfin , toutes les fois qu'un acte illégal sera dénoncé , je tâcherai d'obtenir que le ministère Texplique ou le répare , et de préserver les citoyens de ces éternels ordres du jour , ou de ces
renvois aux ministres, tristes équivalents d'un ordre du jour , et qui n'ont d'effet que de dérober à notre connaissance et de soustraire à notre examen les réclamations les plus fondées comme les plus frivoles.
Tel est, Messieurs, le plan que je me suis tracé. 11 n^'a rien d'hostile, rien de subversif, tien qui ne tende à donner au gouvernement de la force, et au peuple de la liberté. Le roi et la charte , le roi constitutionnel et des garan* lies ; tel est le seul vœu , le seul projet , la seule possibilité raisonnable. Le sentier nous est ou* vert. S'il s'y rencontre encore bien des préci* ^ices, qu'on ne puisse jamais nous en accuser. Essayons de bonne foi le gouvernement consti* tutionnel , avec toutes les conditions que la charte nous présente. Bien observée de tous , la charte est suffisante pour la liberté. Elle fait aussi au pouvoir une part suffisante. Restons donc dans la charte. Que la faction de i8i5 soit la seule à s'en écarter; que le crime de toute révolution retombe sur elle. Nous ne voulons point de révolutions. Nous empêcberonstoutbou leversement de tout notre pouvoir. Nul ne sait ce que le sort réserve aux humains , et l'on ne sautait éviter ce qui est inévitable : mais Ton n'est responsable que de ce que Ton a provoque, et Ton se console de tout, excepté des remords
J'ai rhopneur d'être,
<wMaM<Éii|»»»(i»vi»iw<t%iMW<i<>%w<i(|i^^
CONTENUES DANS LE QUATRIEME VOLUME
Jtiût^JKUf règlement gaiti qnekpiefolteii Angleterre contre les étrangers» I» Sg; extrême sétérllé aTec laquelle 0 est exécuté) 39- 4*- Voyes jR^nully {$ir SamuH)
Année finaneUrô. Présentation d*an pfofet de loi pour en fixer T^poque, II 9 5s. —-Adoption de ee projet par la Chambre des Députés , 107.
Jrgenson (M. d*), membre de la Chambre des Députés f dénonce le massacre des protestants dans le Midi de la France, 1, 44*'*"Ses raisonnements dans tediseus-* 8Îon du projet de loi sur les journaux» i5s.— -H indique les lacunes qui se trouTcnt dans la loi sur le recrute* ment y 179.— Opinion qu*il émet dans la diseussion re* lative 4 la manière de récompenser M. de Riehefieu» et en particulier sur les majorats, to47. **II 1 l'iisiue contre la tiolation de la liberté rel%ieuse dans Péduea-* tion publique» 11 5.
JssoeiaUani protestaniês en Angleterre. BUes inter* Tiennent pour la défifinse de leurs ooHrdIgloiinaifes
290 TÀBLK
sacrés en France en 181 5, 1 , 44*'*^^ présidents die ces sociétés écrivent au duo de Wellin^n, pour a^otr âts renseignements et son opinion 5 iéid, ^Sa, réponse 9 47* -^£t note 10^ p. 72-r74'
Athènes ( république d* ). L'asservissement de P^istence individuelle n*y était pas aussi complet que cho; les autres peuples de Tantiquité, I, a44- — Développement de cette assertion , a5o-aSi .
duiairt ( M. de Saint ). Ses révélations sur le déparlement du Gard , II , ai 5-a 1 6.
Avocats du Roi. Quelle autorité doivent avoir leon discours, I, 196-198. — Inconvénient du droit qalk s'arrogent de juger du mérite littéraire des aateacs faHi poursuivent y 199*201.
Sarthe^Labastide (M.) député. Défend 181 5, dass la discussion de là loi des élections. II, 217.
Barthélémy (M. le marquis de). Sa proposition de changer la loi des élections, I, aSa. — Faits et considérations q!(ii en sont nés, II , 1 a4-i 39.-11 développe m proposition, i33-i36. • ^
Beiiart (M.), dépu^. Son opinion sur la loi des Sections, II, ai6. •
Beugnot (M. le comte), député. Son rapport sur le projet de loi relatif aux six douzièmes provisoires des contributions de 1819, II, 39. — S*il doit opter pour IV lection de Tun des deux départements qui Ton! élu député , 54-55. — Il fait le rapport sur la résolution de la Chambre des Pairs relative à la loi des élection». i9a>iQ9-
Bignon (MO» membre de la Chambre des Députât. Sa manière de raisonner sur le projet de loi relatif aux Journaux, I, i44et suiv. —H soutient la uéccssilr du vote annuel de TarméCi 1 79. "— Son opinion sur la loi des élections > U» 2/6.
aitalttiqve: agi
Bogm dé Fayt (M.) , député. Observations qu^il fait dans Ja discussion sur les pétitions , II > 78.
Bain ( Al. ) 9 député. Son discours sur la loi des élections, II y a 14*
Bidssy ^fl'^ngtas (M. le comte) 9 pair de France. Opinion qu*il eiprime dans la discussion préliminaire de la proposition de M. le marquis Barthélémy, II, 127.
Baurdatuiayô (M. de la) , membre de la Chambre des Députés. Ses raisonnements sur le projet de loi relatif aux journaux, I , i49« — Son opinion sur la loi des élec« lions» II, ao8-ai4.
BouviiU (M. de), membre de la Chambre des Députés. Son opinion sur la liste des 58 bannis dans le moii de juillet i8i5, I, i85-i86.
BrogUe (M. le duc de), membre de la Chambre des Pairs. Passage de son discours sur le projet relatif aux livres saisis , I, 117-178.
Budget de 181 8. Brièveté de sa discussion, I, 184*
CcMning (M.). Caractère de son esprit, I, a4* — Causes de son genre d'éloquence, à la note 7, p. 64*^5.
CapelU ( M. ) , conseiller d'état. Il soutient le projet de loi sur tes six doucièmes des contributions de 181g, II, 53.
Casttereagh ( Robert-Stewart , lord ) , succède au ministère dont M. Fox faisait partie en 1806, I , a3. — Il était auparavant le défenseur le plus animé des droits de rhonotme, ibid. — Et à la note 6, p. 63-64.
Cenêure, Ce qu'elle était chez les Romains, I, 36a.— Causes qui s'opposeraient à sa tr^splantation en France, a65. ^
Chatnbrt det Députés de 1817 à 1818. Sa composition depuis les élections de 1817, et causes qui ont iuilué !(ur les nominations » I9 86-io4* — Fractions qui la par*
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taçeaient pendant la lenion dernière, ^«99. —Comment se subdiviseront cette année ces trois fractions, ^ io4* — Proposition de M. de Serre sur les changementi i introduire au règlement, 11 1-11 5. — - Présentatioa du projet de loi sur la liberté de la presse, 1 13 et teiv. — Discussion de ce projet^ considérations préliminaires, 129. — Séparation de Fart. 27 relatif aux joamaox, et discussion particulière sur ce sujet, 140. «— Argmaents pour la liberté des foumaux, 140-1 Ss. — Répontts des défenseurs du projet, 153-172.— Manière dont fiait U discussion, 17*2-174. — ^Rejet des propositions tendait à la modification de certaines lois, 187. — De qucOeoi*nlère il a été statué sur les pétitions , séûf .
Chamtre des Dépuiés de iSiB A iSig. Opinion de k France sur les Députés nouvellement élus, II, 54. — Division de la Chambre en majorité et minorité, 17. ^ Nomination des candidats à }at présidence , ibid» •» Térification des pouvoirs, 17-18. -^Nomination des viceprésidents, 19. — Commission pour Tadresse, ao. * Secrétaires, a6. — Adoption du projet d^adresse, Md- —Discussion et adoption du projet de loi sur les six douzièmes provisoires des ^contributions , 37 et siiîv. — Proportion et discussion sur les pétitions , 58-47- — Sur b récompense nationale à décerner k M. de Kicbelita • 47-5 1. — Proposition du projet sur la fixation de Tavirc financière , 5a. ^ Proposition du Gouvernement sor U récompense due à M. de Richelieu, 55- 54- -— Bappoft sur la proposition relative aux pétitions , 57-63. — Discu»sion sur la réclamation de trois négociants qm ont ^ provisionné la Martinique en 1808, 64-70. -^ Pétw^n sur le projet relatif aux pétitions, 71. — Rapport <îc M. Delessert sur la proposition qi^î^oceme M. de Eichelieu , iùid. — Discussion i ce sujet, 78-89.— > tation d*un projet de loi sur la responsabilité des très, 96-101. — Réflexions, 101-107. «*» Adoption ds
pro|ot «nr r«lMié6 fioMicîèrev 107; — Adoption da projet de loi aar la bbiicftliDo et là tente des poudiret» 1 ao-iaa. ^ PfOpoaiUen de M. Lftiitte relative à la loi deséleotibiis» i64-iM.-^Diicil8noii qoi en résulte» iC^i;!.— EUû est rejetée^ 1 ;2.— Rapport sur la réskilutiaki de k Chambre des Pairs itlâtive à la loi desdieetioni» it»-i«Q.— 4Mso«asion 4|ui ea eA la âmie, aoe*a»a.
Chambre des Pairs de 1818 à t8if. Geesy esltiea de U majorité à Touyerture de la session II, i6.-^|linoriié , 1 6-1 y. —Analyse de 4a dlscuBsien préliminaire SOT la pro^ position de clnoger la loi des électieaa, 4i^ia8. «—Développement et discussion 4a ce pra^ , i33-a41' — *Tea^ tati?e contre les pétitions, 18^192.
Chamtrss ds 1847 à 1818 (session des). AéAeuon qu'in^ire en France ia coovocaAion des Chambrest 1 1 75 — Différence atecee ^ se jpasse en Aogleterae iors de la réunion du parlement^ ibid ^— L'insuffisance des joumauz .pour rendre on compte esact Aism travaux 4es Chambres étant certaine» «a fait naîtra les amalesilela session de 1817 4 18189 ^1- -- Clan qui sera suivi dana cet ouvrage, 8a45. <«- Ouverture des Gkambres, k>5. — Discours du Roi 9 106-107. — Adresse des Cbambres^ 1 07^1 08. — Résumé des travaux 4e ia session 9 178- 179^ ^ Cause qui amtee le rejet Au proîet de loi sur la liberlé de la presse, i8i. — Projet de loi relatif au concordat » 1 83- 1 84- — Clôture de la discussion du budget^* 1 84-j 87. Raieons qui portent l'auteur à nctpas continuer Jes* annales delà aession) 1^-4,95.
Chtuniftm (session des) de'>8i8 à 18^9. Aperçu de Tétai de Tesprit public à Tépoque de l'ouverture de^ Chaasbres^ JI» S'Ui^ «^ lUseours du JLoi^ ii-i5. — Prestation de serment à la aéance -royale, des I>4putés nouvellement ékis^ i&«i6.
Chamvetin (M. de), membre delà Chambre des Dé* putéa j eité^ dans la diseussien relative aux journaux , 1 9
Tome ir, 8™. Partie
aû4 ïAfiLte
140 et suiv. — Ses réckmations pour obtenir le vole an-* nuel de l'armée 9 1 79* — Ses obaenrations sur Tadresse de la Chambre des Députés, II, si6. -^ Son avb dans la discussion de la pétition des trois négociants qui ont approvisionné la Martinique en 1808, 66-67. *~" Aaaljaede son discours sur la pétition, 72*77. -^ Opinioa qo'il émet sur les majorats, 87-88. -^ Sur la fabrication et U vente des poudres, lao-iaa.
Choièeul (M. de ) , Pair de France. Opinion quH éaet sur la proposition de M. Barthélémy, II, .iSt-iSS;
CtêtnunU'Tanncrre (U» le comte ip), Pair de Fnace. Examen de son opinion sur la loi des électms, il, 145-160.
CùUigti électanmx. leor convocation demandée pir les électeurs'de la Sartfae, 1I> 118.
Commcret. Son influence sur la UbeiiéindividiKBe* I , a49i —Effets qu*U produisait à Athènes, aSoi — lésultats du commereeà Tégard de Pari^itraire, a67.-*Qaa' lité nouvelle qu*H donne à la propriété , sfûf. Soa ae* tion sur le crédit , et par conséquent sur raulorité, s68.
CammeitofUy (^oy. Sanhcg Aa^Uaiu eu défêrufnêntdeia).
Cùndarcet. Son opinion relativement aux dfmts indi^ viduels ches les anciens peuples, I, 344-
ConêcH dCEuu. Discussion sur ses attributions, U> 64-70 et 76-77.
Omttihuiionê, ?ote provisoire des six premien doosièmes de cellesde 1818, II, 37-38. ( Yoy. BvdgO. )
Certnere (M. de). Membre de la Chambre des IVpûtes. Argument qu*il bit valoir contre le profet de 1- 1 sur les journaux, 1, 1 43 et sniv. — Son opinion sur la Iw* des 38 bannis en juillet i8i5^ i84^i85. — SurUn^rtreligieuse dans Tinstruction publique, II, 117.-— ^or •: loi des élections, 916^17.
C9ma<ttnç(mrt (M.), Député. Son opinion divU
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dlflcufston du projet de loi sur la récompense à décerner à M. de RicheUeu, II, 79-80.
Courvcùier (Mj , Membre de la Chambre.des Dé« pûtes 9 cilé relativement à son opinion sur Tordre à suivre dans la délibération du projet de loi sur la liberté de la presse el sur oelui qui en a été séparé et qui régit Itt journaux , 1 , 1 73. — Il lait un rapport sur la proposition relative aux pétitioas, II 9 57-^. — Amendement qa*ll fait adopter sur la question des majorats , dans la diacussioii du projet de loi sur la récompense à décerner à M. de Richelieu » 89. •— Gomment il parle des pétillons pour le maintien de la loi des élections, 11^ 1 74-1 77- — Opinion qu^ii énonce sur la demande que io rapport de U coinmission chargée de Texamen de la té^ solution «de la Chambre des Pairs fùt publié, 177-* 179. Curé. Son certificat est-il nécessaire aux iastltuleure pour obtenir le brevet de capacité ? II» 89-51.
IK
DeltêHHt (M. Benjamin ), Député» Il propose à la Chambre dont il est membre, dé décerner une récom^ petiae nationale à M. de Richelieu, II, 47* — ^ ^^ un rapport sur le projet du Gouvernement» relatif au mtaao objet» 70.
Desêotêê (M. le générai). INscaursqu*il prononce à la Chambre dès Pairs, en fiiveur .de la loi des élections p 11, i58-i4o.
DanaiairêÊ du Mani et MUoêu Leqc pétition k la Chanabre des Députés, II» laS* — Gonsidérationa «ic le sujet» tMit et ia4-
DumsgiU (M.)» Député. Proposition faite par lui sur «j mode à suivre par la Chambre des Députés, poi|t aatuer snrles pétitions qui lui sont présentées, II » 4'-44*
Dupani, de TEurc (M)» Député» Oplnioa quUém»
3g6 TABLE
sur le projet dé loi rèUtif aux six doiuSènm des cootnbutions de 181S9 II, 3i-35.
DuvelrgiêT dô Hàurane ( M. ) » Député, Il publie um opioion sùk* la loi dé^ électibn», II, ïy^i%\.
Sdit dû NomUi* Ses ôiuses et jugement de l*epiiiioft d*aujoutd*hui,I, ^^. .
Eitçtiom dô 1817. CeilësdePai^i8,T»9set95.— Cdio des départements, g6«-9^.
Eteaiont (loideséledlions). be la prdpoiltfia de la changer, faite à là Giiaibbre des Pairs, I, s9s <l soir. •-4laisoiis qui lep^asseut ee profst ; modértitioB dcsD^ ^lésnouYelleaiéiitéltGtt. 93s*s85.—1twslMkbeè do crédit fubiic, iHd. — -YUÀ ^ Vm se'pM^dle par ks éttiiÈ^ moÊÊië dëmâiid^^ «34-s99^ -^ Lëë difoyèhs dfiftèiil recourir à des pétftipna iftëdéréès* si^«-^Lél însinuatfons âo:A les partisans de celte proposition raocompagneni, b€ doiTcnt séduire personne, s^ -— Le ministère la cmsbattra, n doit être. soutenu par la nation , quoique cette entreprise n^e&t {amdis eu lieu sans son inaction et «r> tâtonneinents , 2^(7. — Développement et discussîoB à U Chambre des Pairs, de la prôposilion de îl. de larthe llémy, ÏI, i24-i4i*---^^nicn de certaines opiniODs prtv noncéesdans cette circonstance, i45«iA4« — Prcpotîiktt cnt. Liftitte, iÔ4-i6^. — discussion et rejet, 16^171* — Kiscussibn à la Éliambre ile Députés de la résointioa ^« la Ghambie des Pairs^ aoo-ssa* ^
Émancipation des CalkoUqutê. Elle est appo^^
JUinsle Pâiiément d'Angleterre par sir Samoél
.. Erikltie (lord) entre dans le ministère en tlb6» s^<'< il. Pcx, 1, 'sa.
#Uv^(H.). Sa oorrespondanoe dtée pour promer :. *
dangers aaxqueb sont exposé^ les écrivains sott»'hi légîs» lationdela presse en i8i8,.I, i95-i949àlanote.— Exa* men du réquisitoire de Al. de Màrchangy» daos le proeès intenté à M. Fiévée, tg6 et ^iy.
ForUanes (M. de), membre de la Chambre des Pairs. Obsenrations sur son opinion sur la loi des élections^ II, 160-165. .
Fqx (James-Charles), Sa rentrée au ministère en 1806 , 1, 90. — Son caractère^ aa» — Causes qui le firent renoncer k sa place , a5.
Cardcn^fU^f^aU* Dénoneialioo par les habitantsd*Auv xerre d*abus qui sy sont ii^IrodulU , U , 1 iS. -* Prinoipe^ néçesaaires pour son aigairisation, %yg.
Garde du Sctai^igù. l\ présente à la Chambee des Dé^ pûtes un proiet de loi sur lu liberté de là presse, f^ 1 i3-i 1 4•-«-S^r la revqHmsabUité fies Minisirea, II , gflhioi .
6#m44 (HO Mesibre da ht Chambre des Députés. Raiso^nemePl qu'il enspMe dans la discnssien duprofet de loi sur les ievmau, I, i43 et suif.
Gi^réêi (Mis), ¥oj. MomiUn (Udy)^
Gafslpis. Lemr Gouvernement était théocratiqne ^ t guerrier, I, a4o.
GrwMÊtUù (lerd), ministre en 1806, 1, aa.-*Son caraclèrey HntL '
Gr03f (lord) entre dans te ministère avec H- Fovr en i8o6> I, 2û* — Son système politique est celui des uocieoe liTh^s» itid^
Haéeoê eôtfmê. Effort du mioîitère ^iiglais pour faire suspendre cette loi et influence que cette suspension a eue dans le csontinent, I, 37-S8.
HaUand (losd) est appelé au ministère en 1806, ateo U. Foz^ I, aa.
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InsHiuUur frimaire f (Toy. Curt.
JiM'ifan (H. €ainin«), membre de IftCliambi^ dM I)épûtes ; ses droits à Festime publique , T, «6-97. «- Son opinion sur la pétition si les décjsions des^ trflnmJBK peuvent être soumises à dn examen public 9 27-^8.
Jaumaua>, dépendanee dana laquelle ils sont teatis » I9 i3^i34- — ^^ Vœux exprimés par les journaax élmgm sur la France , 1 57-1S8. —Projet de loi sur les {oarosui» séparé de celui sur la liberté de la presse, i5^ — Discmsion sur ce projet y 140 et suit.
/uffùments des tribunaux peuvent être sétHmri one enquête ou à un examen public , I, aS-sS. — (tov Homiiiy ( sir Samuel) eiJ&rdan ( CamiUe).
Jurisprudence, Sa variation dans la poursuite an délits de la presse, I, i8a-i85. —Examen des-deetrin» émises dans le procès' ^e M. Fiévée , 19& et sniv.
Jury Demandé pour le jugement des délUs de laquelle 5 lors du projet présenté en 1818 ; commmf rejeté, 1,181.-** Eléments nécessaires i son isipaïQiilt^» 11,278.
Kerasry (M.) Député. Ecrit qu'il publie ms la propo» sition de M. Barthélémy, II, 199-134^
Lacédémane (répnblique de). Son gouveraeiiienl éutt une aristocratie monais^e, I, a39-a4Q<
Lafayette (M. de) récompense quUI obtient , apvès >^ années, de sa fidélité aux priacipésde la liberté « I« ^r* et à la note. — Intéeêts qu'il inspire lors de sa prestati -r^ de serment comme Député ^ le 10 décenibre 1818, i^
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séance d*ouvertuie des Chambres» II» i5-i6.— Son discours sur la garde nationale » ii4« — Son opinion sur la loi des élections» 916.
LaffUu ( M. )» membre de la Chambre des Députés. Comme il raisonne dans la discussion du projet de 1<^ sur les journaux» I» i45 et^uiv. -— Il prononce un discours sur le budget de 1818» 184. Sa prapostUon à la Chambre des Députés» à roccasioa de Fatt^upie conM% la loi des élections.
Loiné (M.'). Position difficile où. il se trouve pour attaquer la loi des élections» II» 169-170. — Son second discours contrôla loi des élections» aao-aai.
EiMioM^ II » 164-168. — RésulUt de la discussion »
lAMy^ToUnàaliJUL. de) » Pair de France; il propose à la Chambre à laquelle il appartient» d'accorder une récompense nationale à H. de Richelieu» II»47- — Comment il opine dans la discussion préliminaire sur la proposition d® changer la loi des élections» 126-137.
LatuUdownt ( lord Henri Petty » marquis de ) &dt partie du ministère de 1806» avec M. Fox ,1» aa.
légion d' honneur > Les ministres doivent» dans la ses» sion de 1 8 iQ»Jui rendre intégralement ce qui lui était originairement accordé» II» a85.
Leroiic, (voy. Curé).
LiherU. Ses progrès depuis 1816 {usquVn i4^i8» I» 76-79. " Comparaison de la liberté des anciens avec celle des modernes» a38 et suiv. — La liberté ne peut aufourd*hai exister que sous un Gouvernement représentatif, aag.*— Cetteforme de Gouvernement n*a point existé chea les anciens» tétrf. —Définition de la liberté chesles mor dernes » a4i>'— Cequ*elle était chez les anciens» 94i*^3. — Source de cette différence» 944-^^ —La liberté des anciens ne peut plusse retrouver chez les modernes» a5ia53, -^ Eneot dans laquellfi sont, tombés Rousseau ejl
300 TAÈLl^.
MBiÀj^ a54-a56.— Montesquieu VenatI préservé eÉpftp> tie^ a57. — La liberté individuelle est cdk des peuple modernes , a65. — Ce que doit être dies eux la Kberté politique, tS^-aSy. —Dé ces différences aaR le ijiléiiMi représentatif, 369. — Sa définition, ttid* — Danger qw courrait la liberté moderne si les nations renonçaient à leur droit de parta^ dans ieponyoir politique^ aTO.-^Di»' position des GouTernements à cetégard, tésrf. — EAl ée la liberté politique sur le perfectionnement des peiqtlet, 971-373. — Garantie nécessaire à la Uberté indh^docBe , 11^ 379-380.
Liéerté de ta jrresBô, Le ministère présente on projet de loi pour réprimer les délits , 1. , 1 iS et sufr. - Il n*y a plus eu de liberté en France après le refet de ce projet , 18 1-1 85. -* Observations sur un aouTea» profet de loi sur la presse, II, 337-334- -^ Opinion pronoaoée à la Chambre des Députés sur la légistatiott de la pitsM* 335 et SUIT.
Maéty (rabbéde). Son erreur rdatîTement à la G* berté individuelle chez les moderne, I, 355-3S7. -- De quel poids ses sentiments ont dû être aut jeux de nos réformateurs, 358-359*
ilfaûie iU Biran (M.), Député. Son avis sur la recenisiandâtion des pétitions par les Députés, II, 77.
Majorât. Discussion de la question s*ils sont maintenus ou abolis par la Charte , II , 84-89.
Manuel (M.) Député. Son opinion sur les maforat* dans la discussion de la récompense à décerner à ■. ^ Kichelieu, H, 87 et 88.
Marehangy (M. de). Son système dans la ponrsod^ des délits de la presse opposé à celui de II. de Tatisménil , et produisant le même résultat , I^ 183-1 83. — -ExamcD de son réquisitoire danâ le procès de M. Ficvée, isj6ctsoi«-
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ttarUnde Gray^ (M.) membre de la Chambre des Déj^tttés, dléà l'occasion du projet de loi sur les jour? Dauz, I , i4o et SUIT. <— Effet de son prezaier discours , i8i. — Opinion qu*il prononce en faveur de I4 loi des éleolioas, II, 90o-ao8.
Mira/beavL Ses liaisons avec le chevalier Eomilly, lorsque ce dernier vint à Paris, 1 9 49« *-* Mirabeau fait imprimer un ouvrage sur les règlements de la chambre 4ca Comaionas, fût à sa prière, par le chevalier Romillji ilrid. -* Jugement qu'il porte sur le mérite de Fauteur, ihid, etSo.
MifivutèTt. Influence qu'il a exercée sur les élections ^ 1817, 1, 89-92. — Faoulté que lui donnent sur ce point les formes oonstitulîonBeUes, 93-94* — Assurance qu'il donne dans la discussion sur le projet de loi sur la fi* berté de la presse que sa n||urche ne changera jamais; et examen de cette assertion, 173-177.
Wnutrû dei finOÊUes. H présente un projiit de loi pour étie autorisé à percevoir te six premiers douzièmes des contributions de 18 19, II, 99. •— Projet pour laflxalien de Taanée financière, 5».
âfiniêtrù de i*intéritur9 Sa déclaration à la Chambre des Pairs dans la discussion préliminaire de la proposition 4e changer la loi des élections, II, 127.
MKm^re de ta fMdicm Sa réponse k une attaque dirigée contre le projet de loi sur les livres saisis , 1 , 119.—téflgilonssur cette réponse, ii9-ia5. — Examen de son discours sur le projet de loi relatif aux journaux, i65 et suiv.
Mimstre (responsabilité des ministres). Considératîooa générales sur ce sujet , II, 91-96. — Présentation d^iui projet de loi sur cette matière, 96*101. — Réflexion sur cette proposition , 101-107. — Nouvelle observation.
itoalesfWftt. Erreur dans laquelle il est tombé au sujet de la liberté individuelle» I, 257.
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If orale publique. Amendement tendant à retrander CCS mots du projet de loi sur la répression des déltU de ia presse, II, a54-255.
Morning-ChrànicUi (voy. Ptrry (M.).
Âfumcipaiités. Bases d*après lesquelles elles dirent être organisées, II > 279.
Nègres (traite de»). Opposition de sir Samuel RomBlf à cet odieux trafic, 1, 4>*4>«
OstracUme , prouve l'asservissement de Tindindo an corps social dans la république d'Atkènes, I, aSi.— Bjpothëse sur laquelle il reposait, 2(61.
Paccard (M. ), membre de la Chambre des Dëpalés. Argiunent qu'il fait valoin-pour la liberté des jouniaiiiy Ip 161.
Pitgiê (M. J. P. }. Citation d'un passa^fe de sa brochore sur la responsabilité des minisires, II , 98-100.
Pa$4juier ( M. le baron), député. Opinion qu'il émet sur la réclamation de trois négociants qui ont approtiaionné la Martinique en 1808, li, 65-66. —Il défend les majorats, 88.
Perrier (M. Casimir), membre do la Chambre des Députés.. Moyens qu'il emploie dans la discussion da projet de loi sur les journaux. , I i5a.— -D prononce u» discours sur le budget de 1818,. 1 84*
Perr^ (M.) rédacteur du Moming - Ckrotiiciê. Son caractère , I, 9 à la note. — Son fugement sur la mort désir Samuel AomiUy, 9-10.^
Pétition. Proposition faîte à la Chambre des Dépotés Ittir le mode k suivre pour prononcer sur les pélitionsqui
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tu! sont présentées 9 II, 43-44- — Tentative faite dans la Chambre des Pairs contre les pétitions 9 189-19^.
Pouvoirs (vérification des ). Equité qui a présidé à celte opération , I , io5-io6. — Différence remarquable dans la session de 1818, II , 17-18.
Preêu ; Toy. Ubtné de (a preêu.
PiÊffmaurin ( M. le baron de). Analyse de son opinion fur la fabrication et la vente des poudres > II, 193.
Réforme jfartementairei voy. RomUtjf (sir Snmuël). Considérations générales sur ce sujet, I, 38«37. — Réponse de Tauteur à ceux qui lui ont reproché d*étre en contradiction avec lui-même; explication de ses sentiments sur ce sujet et relativement à la charte de la France, note 8 , p. 65-68,
llieheUtu{ M. le duc de). Proposition faite àla Chambre des Députés et à celle des Pairs de lui décerner une récompense nationale, H , 47* — Lettre de M. de Richelieu aux deux Chambres, 49*~ Proposition du gouvernement sur cette récompense, 53-54- — Rapport de la commission nommée pour Texamen de ce projet, 70. — Il est discuté et adopté , 78-89.
Rivière (M. ), membre de la Chambre des Députés. Son opinion sur Tordre du travail et le mode de voter sur le projet de loi relatif aux journaux, I, 175. ^-11 fait un rapport sur la pétition de trois négociants qui ont approvisionné , en Tannée 1808, TUe de la Martîniquo. U, 64.
Rùekefimeautd ( M. de la } , pair de France. Opinion, qu^îl prononce sur la proposition de changer la loi des élections, II, i36-i37.
Home (république de). Le gouvernement ^présentatif y fut h peine connu , I , i4<^
RofniU}/ (Iddy). Son mariage et ckconstanoe qui le
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r^ ^ucdg , 7-§ — ^^ ¥prto et t^ Vp/^vdièf% ^ rirrt 9%m son mari, 8. — Elte était fille d*uif i^réUire 4u manpiif de L^^^oyfnp , note :|% 55. -^ ^pogue où ?ile fol alieiiif • 4e )a maladie dont elfç est moirte» g.
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Vf.
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IFindkam (M. ), ministre eu 1806, élève de)t. Fox,
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